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m 
Arrêt ,  par   lequel   il    eft  enjoint  à  toutes  perfon- 
jnes  qui  ont  Moulins  fur  la  Rivière  de  Loire  ,  & 
Lomé  11.  A 


2        Reglemens  du  Chap.  X. 

antres  Fleuves,  de  (tend  an  s  en  icelîe,  de  les 
mettre  en  teiie  manière  que  la  voie  navigable 
demeure  de  ia  largeur  de  huit  toifes  au  droit  fil 
de  l'eau  ;  &  aufli  d'oter  les  Gourds  ,  Ancres  , 
Duits  ,  Rouliis ,  Pieux ,  Cordages  ,  &  toutes  au- 
tres chofes  qui  empêchent  la  Navigation  de  la- 
dite Rivière  &  Fieuves  ,  fur  les  peines  conte- 
nues audit  Arrêt. 

Du  7  Juillet  I0J. 

Extrait  des  Regi/lres  du  Parlement* 

ENtre  les  Marchands  fréquentans  la  Rivière  de 
i  Loire ,  &  autres  Fleuves  defcendans  en  icelle  , 
Demandeurs  en  exécution  ,   &  Défendeurs  à  l'en- 
térinement d'une  Requête  <àu  vingtième  jour  de 
Novembre  mil  cinq  cent  cinquante-fix  ,  d'une  part; 
&Jean  Aubert ,  Bertrand  du  Bois,  Meuniers  ,  Ni- 
colas Hadry ,  Jean  Chevalier,  Jean  fîodin,  Gervaïs 
Mignot,  Jacques  Frhife  S  René  du  Vau  ,  demeu- 
rant à  Orléans,  Défendeurs  &  oppofans  à  ladite 
exécution  ,   Demandeurs  &  requérons  l'entérine- 
ment de  ladite  Requête;  ce  faifant ,  main-levée  par 
prcviiion  des  Ancres  ,  Cordages  &  Chaînes  fai/ies  à 
la  Requête  defdits  Marchands,  d'autre.  Vu  par  la 
Cour,  les  caufes  d'opposition  à  ladite  exécution  , 
Réponfes  ,  Répliques ,  Dupliques  &  Enquêtes  def- 
d'aes  Parties  :  l'acle  de  réception  d'icclles  ,  Enquê- 
tes, incident  fur  l'entérinement  de  ladite  Requête  , 
forclufioh  de  fournir  de  contredits  par  lefdits  Dé- 
fendeurs ;  Déclaration  contenant  leldits  Deman- 
deurs avoir  déclaré  ne  vouloir  bailler  contredits  : 
Arrêt  du  vingt-troifiéme  jour  de  Décembre  mil 
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cinq  cent  foixante  ,  par  lequel  avant  procéder  au 
Jugement  defdites  Infiances  ,  auroic  été  ordonné 
que  iefdîtes  Parties  infoimeroient  fur  certains  faits 
qui  feroient  extraits  de  leurs  reproches  &  falvations 
de  témoins;  l'Enquête  faite  à  la  requête  defdits 
Aubert ,  Hardy  &  Conforts  ,  fuivant  ledit  Arrêt; 
l'acte  de  réception  d'icelle  Enquête,  joints  les 
inoyens  de  nullité  defdits  Demandeurs  en  exécu- 
tion ;  foutenemens  &  défenfes  au  contraire  defdits 
Défendeurs  Se  Oppofans  ;  iceux  moyens  de  nullité 
defdits  Demandeurs  ,  forclu/îons  de  fournir  dé- 
fenfes &  foutenemens  au  contraire  par  iQfdits  Har- 
d>  ,  Aubert  &  Conforts  Défendeurs  :  &  tout  ce  que 
par  lefdites  Parties  a  été  mis  8c  produitpardevers  la- 
dite Cour,  Conclurions  du  Procureur  Général  du 
Roi  ,  &  tout  confîdéré.  Dit  a  été  que  ladite  Cour 
a  ordonné  &  ordonne  que  ladite  Enquête  faite  fui- 
vant ledit  Arrêt  du  vingt-troifîéme  Décembre  ,  de- 
meurera audit  procès  pour  en  icelui  jugeant  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifon  ,  &  fans  dépens  pour  ce  re- 
gard. Et  faifant  droit  fur  le  tout,  ladite  Cour  a  dé- 
claré &  déclare  la  faine  des  Ancres,  Chaînes  &  Cor-; 
Gages  faite  par  l'ordonnance  de  Maître  Jean  Tou- 
chet,  Lieutenant  particulier  auBailiiage  d'Orléans» 
ie  vingt-huitième  jour  d'O&obre  mil  cinq  cent  cin~ 
quante-fix  ,  bonne  &  valable  ;  &  adébouté  &  déboute 
lefdits  Hardy,  Aubert  &  Conforts  Défendeurs  ,  de 
leur  oppofîtion  ;  &  pour  la  contravention  par  eux 
faite  aux  Hdits  Se  Ordonnances  du  Roy,&  Arrêts  de 
ladite  Cour  concernant  la  navigation  de  ladite  Ri- 
vière de  Loire  ;  ladite  Cour  a  déclaré  &  déclare 
lefdits  Ancres  ,  Cordages  &  Chaînes  fai/îes  &  mifes 
en  la  JVlaifon  de  la  Ville  d'Orléans,  par  l'ordon- 
nance dudit  Touchet,  acquifes  &  confifquées  au 
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Roy  ;  &  enjoint  ladite  Cour  aufdits  Aubert,  Hardy 
&  Conforts,  &  autres  de  mettre  leurs  Moulins  cul- 
à-cul  l'un  de  l'autre  ,  de  manière  que  la  voie  navi- 
gable demeure  toujours  libre  ,  franche  &  droite  de 
la  largeur  de  huit  toifes  au  droit  fil  &  plus  profond 
du  cours  de  l'eau.  Et  leur  fait  inhibitions  &  détentes 
de  planter,  mettre  ou  afficher  leursGourds,  Ancres, 
Duits ,  Koullis  &  Pieux  dedans  ladite  Rivière  de 
Loire  ,  près  ne  loin  de  leurs  Moulins  ;  &  leur  en- 
joint d'oter  ceux  qui  y  font  de  préfent  ,  le  tout  fur 
peine  de  confifcation  defcKts  Moulins ,  Ancres ,  Cor- 
dages ,  &  autres  peines  portées  par  iceux  Edits  & 
Arrêts.  Et  outre  ordonneladiteCourle  préfent  Ar- 
rêt être  publié  en  ladite  Ville  d'Orléans,  &  autres 
Villes  &  lieux  de  ladite  Rivière  &  Fleuves  defcen- 
dans  en  icelle ,  que  lefdits  Demandeurs  verront  bon 
être;  &  tous  contrevenans  être  ajournés  en  ladite 
Cour  ,  pour  être  contre  eux  procédé  fuivant  lef- 
dits Edits  &  Arrêts,  &  autrement  comme  il  appar- 
tiendra par  raifon.  Et  fi  a  ladite  Cour  condamné  lef- 
dits Aubert  &  Conforts  Défendeurs  es  dépens  ,  tant 
de  l'inftance  d'oppofition,  que  de  Requête,  tels 
que  de  raifon.  Prononcé  le  feptiéme  jour  de  Juillet, 
l'an  mil  cinq  cent  foixante-cinq. 

Signé,  de  Saint  Germain, 


Des    Rivières,  &c. 


EDIT    DU    ROI, 

Portant  confirmation  desEdits  &  Déclarations ,  Pri- 
vilèges &  Exemptions  accordés  pour  le  deflei- 
chement  des  Marais  du  Royaume  depuis  Tan 
1595?,  avec  augmentation  d'autres  Privilèges, 
Facultés  &  Exemptions  contenues  audit  Edit. 

Donné  au  mois  de  Juillet  i6$69 

LO  U I  S ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre:  A  tous  préfens  &  à  venir;  Sa- 
lut. Le  feu  Roi  Henri  le  Grand,  notre  ayeul, 
comme  auffi  le  feu  Roi  notre  très  honoré  Seigneur 
&  Père  ,  de  très- heureufe  mémoire >  ayant  reconnu 
le  grand  profit  &  utilité  qui  reviendroit  à  nos  Su- 
jets ,  fi  tous  les  Marais,  Palus  &  Terres  innendées 
qui  font  dans  le  Royaume  étoient  defTeichés  >  au- 
roient  par  leurs  Edits  des  8  Avril  1599  ,  &  Janvier 
1607,  &  par  Lettres ,  Déclarations  des  22  Octobre 
1 6 1 1  ,  19  OSobre  t  6 1 3  ,  &  4  Mai  1  £4 1 ,  vérifiées 
où  befoin  a  été  ,  permis  &*  accordé  de  tems  en  tems 
aux  y  dénommés  ,  &  particulièrement  à  Maître 
Pierre  Siette  ,  ce  ceux  qu'il  voudroit  affocier  avec 
lui  pendant  vingtannées  ;  la  jouifîance  d^s  Privilè- 
ges &  Exemptions  y  contenues ,  à  tousceux  qui  fe- 
roient  le  deffeichement  des  Marais  ,  Palus &  Terres 
innondees  à  deffeicher  es  Provinces  de  Poitou  > 
Xaintonge  &  Aunis,  fans  que  pendant  ledit  tems  ils 
puifTent  ctre  dépofïcdcs  pour  quelque  caufe  &  occa- 
fions  que  ce  foit  defdites  entreprife;  ,  ni  que  per- 
fonne  fepût  entremettre  aufdits  deffeichemens  que 
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de  leur  confentement,  fur  les  peines,  aux  claufes  , 
charges  &  conditions  auflî  y  contenues, lefquelles 
concédions  Nous  aurions  pareillement  accordées 
pour  les  mêmes  confidérations  à  Maître  René  Siette, 
avec  pouvoir  &  faculté  de  faire  pendant  vingt  an- 
nées tous  les  defTeicheméns  qui  relient  à  faire  dans 
les  autres  Provinces  de  notre  Royaume  ,  avec 
exemption  durant  ledit  tems  de  toutes  Tailles , 
Taillons,  Crues,  fubfîitances  &  autres  importions 
&  charges  ,  généralement  quelconques,  félon  qu'il 
eft  plus  au  long  porté  par  nos  Lettres  de  Déclara- 
tions du  2.  t  Mars  1 644 ,  en conféquence  de  quoi  lef- 
dits Propriétaires  ,  Entrepreneurs  defdites  Terres 
deiTeichées  ,  leurs  Fermiers,  Métayers,  Colons  & 
Habitans  d'icelles,  ont  tiré  &  tireront  de  grands 
avantages.  Ce  que  nous  lui  aurions  volontiers  ac- 
cordé ,  encore  que  nous  en  dufïions  reffentir  beau- 
coup de  diminutions  &  non-valeurs  à  la  levée  de  nof- 
dites  Tailles  9  Taillons  ,  Crues,  fubfiftances ,  impo- 
iitions du  quartier  d'hyver  &  pour  l'uftenfile,  à 
caufe  que  les  Manans  &  Habitans  des  Bourgs  &  Vil- 
lages voifins  defdits  defTeicheméns  s'en  trouvant  fur- 
chargés  ,  ont  déferté  &  déferteront  lefdits  Bourgs  & 
Villages  pour  habiter  lefdits  Marais,  pour  raifon 
de  leur  affranchi  (Te  ment ,  dont  plufieurs  plaintes 
ayant  été  portées  en  notre  Confeil ,  par  Arrêt  d'ice- 
îui  du  jour  de  ii 

auroit  été  ordonné  que,  fans  avoir  égard  aufdites 
concédions;  lefdits  Propriétaires  *  leurs  Fermiers, 
Métayers,  Colons  &  Habitans  contrihueroient  auf- 
dites Importions  &  Charges  publiques;  &  par  autre 
du  5  juin  16 ?f  ,  auflî  ordonné  que  les  Propriétaires, 
Fermiers,  Colons,  Métayers  &  Habitans  des  Ca- 
b.anes  des  Marais  deffeichés  dans  la  Généralité  de 
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Poitiers,  payeront  les  taux  auxquels  ils  ont  été  im- 
pofcs  pour  leur  cotte-part  dudit  quartier  d'hyver  & 
uftenfile,  ccnformément  à  nos  Lettres-Patentes  du 
derniei  Septembre  1 6?4,  nonobftant  l'Arrêt  de  notre 
Cour  des  Aydes  de  Paris  du  26  Février  1655  ,  S;  a«* 
très  rendus  en  coniequence.  Mais  comme  aucuns 
defdits Propriétaires,  Fermiers,  Colons  &  Métayers 
des  Marais,  Palus  &  Terres  innondées  deffeichées 
jufques  à  maintenant ,  en  confëquçnce  aeldJtes  Let- 
tres  de  Déclarations  des  Rois  nos  prédéceiTeurs  & 
de  Nous  ,  nous  auroient  fait  fùpplier  instamment 
de  les  maintenir  &  conferver  dans  lefdites  jouîfTan- 
ces  ,  privilèges  &  arrranchifiemens  ,  &  particulière- 
ment  lefdits  iJierre  &  René  Siette  &  autres  DeiTei- 
cheurs  defdits  Marais ,  pour  ce  qv: i  relie  des  vingt 
années  portées  par  ladites  Lettres  du  4  Mai  1641  > 
&  de  leur  accorder  encore  autres  vingt  années  por- 
tées par  celles  du  iï  mars  i 6*4.5  à'Côndkîôîï  de 
nous  payer  les  fommes  aufquelles  chacun  d'eux  fe- 
roit  taxé  modérément  en  notre  Confeil.  Ce  qu'ayant 
jugé  raifonnable,  Nous  aurions  volontiers  reçu  leur 
propofîtion  ;  &  pour  leur  donner  tout  moyen  d'en 
jouir  à  l'avenir  ,  aufli  dérégler  tous  les  différends 
qui  pourront  furvenir  en  exécution  de  notre  prêtent 
Edit ,  d'autant  plus  que  lefdits  Marais  ,  Palus ,  Ter- 
res vaines  &  vagues  font  pour  la  plupart  de  notre 
Domaine  &  nous  appartiennent,  font  partie  de  la 
Mer  &  de  Tes  rivages,  y  confinent  &  aboutiflent  , 
&  en  plusieurs  endroits  font  encore  couvertes  en 
partie  des  eaux  d'icelle  ♦   à  caufe  de  quoi  elles  au- 
roient été  délai  (Té  es  &  abandonnées,  fans  que  per- 
fonne  y  ait  \\cn  prétendu  à  notre  préjudice  ,  finori 
depuis  la  conceffion  qui  en  a  été  accordée  pour 
defTeicher  &  le  défit  qui  eit  fur  venu  d'en  pn  .  te* 
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par  l'exemple  de  ceux  qui  ont  fait  )eCdits  defleîche^ 
mens.  A  ces   causes,  fç^ivoir  faifons  :  qu'ayant 
fait  mettre  cette  affaire  en  délibération  en  notre 
Confeir,  où  affiitoient  aucuns   Princes   de   notre 
S?.ng  ,  Se  autres  Princes  &  Seigneurs  de  notre  Cou- 
ronne, Grands  &  notables  Perfonnages  ,  de  l'avis 
d'icelui ,  &  de  notre  propre  mouvement ,  pleine 
puifTance  &  autorité  Royale,  nous  avons  confirmé 
&  confirmons  par  ces  prélentes  (ignées  de  notre 
main,  tous  &  un  chacun   les  Privilèges  &  exemp- 
tions accordés  par  lefdits  Edits  &  Lettres  des  RoiV 
nosprédécefieurs  aux  nommés  Hamfroi,  Bardeley, 
Pierre  Siette  &  autres  ,  &  par  les  nôtres  audit  René 
Siette  >  Brun  &  autres  Entrepreneurs  defdits  defTei- 
chemens  ;  Se  ce  faifarrt ,  Nous  les  avons  maintenus' 
&  gardés  ,  maintenons  &  gardons  leurs  AfTociés  , 
Ceiïionnaires,  Fermiers,  Métayers,  Celons  &  Ha- 
bitans ,  en  la  pofTefîîon  &  jouiflance  defdits  Marais, 
Palus   &  Terres  fnnondées  ,  Se  defleichees  èfdites* 
Provinces  de  Poitou  ,  Xaintonges,  Aunis,  Anjou» 
Normandie,  Picardie,  Champagne,  Bourgogne  , 
BrefTe,  Dauphiné,  Auvergne,  Touraine,  Provence» 
Languedoc,  Guyenne  &  autres  de  ce  Royaume  , 
pour  en  jouir  par  ceux   qui  ont  defieiché  lefdits- 
Marais  avant  ladite  année  164  i ,  comme  ils  ont  fait 
par  le  parle  avant  l'expiration  de  leurfdiies  concef- 
fions  ,  Se  par  ceux  qui  depuis  ont  fait  lefdits  deiîei- 
chemens  ,    Se  poiTèdent  lefdits  Marais  pendant  le 
rems  de  vingt  années  portées  par  lefdîtes  Lettres  ces 
4  Mai  164  1  Sezi  Mars  1654  ,  avec  les  Privilèges  v 
Exemption*  de  logemens  de  gens  de  Guerre  ,  af- 
franchiffemens  de  toutes  Tailles ,  Taillons ,  Crues , 
Subfnnnces,  Taxes  des  Francs-Fiefs  &  nouveaux 
Acquêts  j  &  autres  impofitions  généralement  quel- 
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conques  ,  fans  aucune  en  excepter  ni  réferver  ,  mê- 
me celle  du  quartier  d'hyver  &  uftenfile  ,  &  autres 
de  quelques  natures  &  conditions  qu'elles  ioient  > 
conformément  à  l'Arrêt  fur  ce  rendu  en  notre  Cour 
des  Aydes  de  Paris ,  le  16  Février  1  65  5  ,  &  autres 
donnés  en  ccnféquence  ,  que  nous  avons  confirmés 
&  confirmons  non  feulement  pour  ce  qui  refce  à  ex- 
pirer defdites  Déclarations  ,  mais  encore  pour  dou- 
ze années  au-delà  que  nous  leurs  avons  continuées 
&  prolongées ,  continuons  &  prolongeons  par  cef- 
dites  Présentes  ,  qui  commenceront  du  jour  de  l'ex- 
piration defdites  Lettres  ,  avec  les  mêmes  Privilè- 
ges,  Exemptions  &  AfYranchiiTêmens  que  deffus  > 
nonobflant  &  fans  avoir  égard  à  nos  Lertres  Paten- 
tes du  dernier  jour  de  Septembre  1654,  ni  à  l'Arrêt 
de  notre  Confeil  du  cinquième  jour  de  Juin  165?  , 
&  tous  autres  qui  pourroient  avoir  été  fur  ce  rendus 
en  conféquence  ,  que  nous  avons  révoqués  8c  révo- 
quons par  ctfdites  Préfentes  ;  Se  faifons  très-expre£ 
Tes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  les  Officiers  de  nos 
Elections,  Receveurs  des  Tailles,  Commis  aufdi- 
tes  Recettes  &  autres  Officiers  de  quelque  qualité 
qu'ils  foient,  de  les  troubler  Se  molefler  direéremejir 
ni  indirectement  en  ladite  poifeflion  &  iouiiTance  ,  ni 
de  les  comprendre  aux  Rolles  des  Tailles  des  Paroif- 
Tes  ,  &  taxes  f  ites  &  à  faire,  même  pour  ledit  quar- 
tier d'hyver  8c  Puilenfile  ,  à  peine  de  nullité  tk  de- 
caiTation  ;  &  aux  contribuables  aux  Tailles ,  voiiïns 
defdits  délTeichemens  y  d'en  faire  aucune  infîance; 
ni  pourfuites  ,  à  peine  de  3000  liv.  d'amende  ,  dé* 
pens,  dommages  &  intérêts  des  Parties,  donnant 
pleine  8c  entière  main-levée  par  ctCd.  Préfentes  de 
toutes  faifîes  qui  pourroient  avoir  été  faites  pour 
raifon  de  ce  ,  «Se  en  cas  qu'il  y  ait  quelque  procès. 
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&  inflances  pour  ce  fujet ,  circonfcances  &  dépen- 
dances ,  Nous  les  avons  évoqués  8e  évoquons  en 
notre  Confeil,  pour  y  être  termines  ,  éteints  Se  af- 
foupis  ,  &  faifbns  défenfes  à  tous  nos  Juges  d'en 
connoitre  fur  les  mêmes  peines;  à  la  charge  &  con- 
dition de  payer  par  les  propriétaires  &  acquéreurs 
defdites  Terres  defTeichées  ,  mi  Tes  en  culture  ,  prai- 
ries, pacages,  mifotieres  ,  fartieres  ou  autres,  & 
tenues  noblement  à  cens  ,  en  roture  Se  en  franc- 
aleu  ,  pour  une  fois  feulement ,  la  fomme  de  12  liv. 
pour  chacun  arpent  deffeiché  -  contenant  ^ectoifes 
en  luperficie ,  à  quoi  ils  ont  été  taxés  Se  modérés  en 
riotredit  Confeil ,  avec  les  deux  fols  pour  livre  de 
ladite  fomme  ,  qu'ils  feront  tenus  de  nous  payer  au 
Bureau  qui  fera  établi  en  notre  Ville  de  la  Rochelle , 
pour  lefdites  Provinces  de  Poitou  ,  Xaintonge  & 
Aulnis ,  &  aux  autres  Bureaux  qui  feront  établis  ail- 
leurs pour  les  autres  Provinces  de  notre  Royaume , 
es  mains  du  Tréforier  général  de  nos  deniers  extra- 
ordinaires ,  ou  en  celles  du  Porteur  de  Ces  Quit- 
tances, en  trois  payemens  égaux,  le  premier  def- 
quels  échoira  dans  deux  mois,  a  commencer  du 
jour  du  commandement  qui  leur  fera  fait  à  leur  per- 
sonne ou  domicile  ,  ou  du  jour  de  la  publication  de 
cefdites  préfentes  es  lieux  &  Paroiffes  où  font  fituées 
lefdites  Terres  Se  Marais  deiTeichc's  ,  &  les  deux  au- 
tres payemens  de  trois  mois  en  trois  mois,  après 
ledit  premier  payement  échu  ,  defquels  deux  fols 
pour  livre  lefdits  propriétaires  feront  déchargés  en 
payant  par  eux  le  prix  entier  defelites  taxes  lors  du- 
dit  premier  payement ,  à  quoi  faire  lefdits  proprié- 
taires acquéreurs  qui  exercent  Se  font  valoir  eux- 
mêmes  lefdites  Terres  deifeichées,  feront  tenus  de 
vuider  leurs  mains  du  revenu  de  celles  qu'ils  auront 
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reçu  depuis  les  laifies  qui  en  auront  été  faites  faute 
de  payement  dcfàkes  taxes ,  &  à  ce  faire  contraints 
comme  pour  nos  deniers  &  affaires  ,  comme  auffi  les 
Fermiers  6c  Colons  défaits  propriétaires  &  acqué- 
reurs qui  n'auront  payé  iefdi  es  t^xes ,  contraints 
par  les  mêmes  voyes ,  de  payer  aux  Porteurs  des 
Quittances  defdites  taxes ,  les  deniers  qui  feront  par 
eux  dûs  du  jour  de  la  faifîe  qui  en  aura  été  faite. 
Voulons  que  lefdits  Propriétaires,  Acquéreurs, 
Fermiers ,  Métayers  &  Colons  ayent  à  déclarer  par 
écrit  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  figmfieation 
des  préfentes  ,  aux  Commis  à  la  recette  defdites 
taxes  en  leurs  Bureaux  ,  la  quantité  d'arpens  ûïs 
Marais  deileichés  qu'ils  poffedent,  à  peine  de  mille 
livres  chacun  d'amende,  payable  comme  pour  nos 
deniers  &  affaires,  ce  qu'ils  confirmeront  véritable 
fur  les  peines  de  l'Ordonnance  ;  &  repréfenteront 
les  contrats  de  partages  &  d'acquisitions  qu'ils  en 
auront  fait  defdits  Marais  -  &  \es  Fermiers,  leurs 
Baux  à  ferme  ,  avec  les  fourmilions  requifts  &  né- 
ceffaires.  Et  pour  le  regard  des  Marais  qui  ne  font 
encore  deiTeichés  ,  &  pour  lesquels  detieicher  il  a  été 
fait  des  traités  &  contrats  avec  les  propriétaires 
Seigneurs  d'iceux  &  nos  Domaines  ,  &'  ceux  qui 
feront  faits  ci-après  en  cas  d'exécution  d'iceux&  de 
deffeichemens  en  conféquence  defdits  traités,  les 
Entrepreneurs  defdits  deffeichemens  ,  feront  tenus 
de  nous  payer  pour  une  fois  feulement  la  fomme  de 
/îx  livres  pour  chacun  arpent,  avec  les  deux  fols 
pour  livre,  aux  tems  &  termes  que  defiis,  moyen- 
nant quoi  ils  en  jouiront  &  leurs  ayans  caufe  en 
pleine  propriété  ,  aux  mêmes  privilèges  8c  exemp- 
tions ci-devant  exprimées  *,  à  faute  de  quoi  faire 
dans  ledit  tems  &  icelui  paffé,  ceux  qui  payeront  lef« 

Avj 
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dites  fîx  \iv.  &  deux  fols  poiir  liv.  un  mois  après  l'é- 
chéance dudit  premier  payement  qu'auront  dû  faire 
ceux  qui  auront  traité  defd.  deffeichemens  &  qui  h  y 
auront  fatisfait ,  feront  &  demeureront  fubroges  en 
leur  lieu  aufdits  traités  &  contrats,  fur  les  quittan- 
ces du  Trésorier  de  nos  denkrs  extraordinaires  qui 
leur  ferviront  de  titres  valables  pour  en  jouir ,  leurs 
hoirs  &  ayant  caufe  ,  tout  ainfî  que  fi  lefdits  traite' s- 
&  contrats  avoient  été  faits  en  leurs  noms  &  leur 
profit ,  fans  que  les  refufans  y  puifTent  rentrer  pour 
quelque  caufe  que  ce  puiife  être  ,  nonobfiant  Içs 
offres  de  payer  &  de  rendre  le  prix  defdites  taxes, 
&  des  dommages  &  intérêts  défaits  acquéreurs  d'i- 
celles  y  à  quoi  ils  ne  feront  reçus ,  fauf  pour  les  frais 
des  ouvrages,  fi  aucuns  ont  été  faits  ,  à  leur  être 
pourvu  au  dire  de  gens  à  ce  connoiiTans  par  les- 
CommifFaires  qui  feront  par  Nous  députés.  Défen- 
dons à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient  ,  de  troubler  lefdits  Acquéreurs  en  ladite 
iouiffance  ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ; 
&  comme  bien  fouvemil  arrive  que  par  la  mauvaise 
humeur  ou  impuiiïance  de  quelques  AfTociés  en 
compagnie  ,  les  ouvrages  défaits  défie khemens 
pourroient  être  retardés  &  éloignés,  Nous  voulons 
que  fi  aucuns  des  Traitans  defdits  Marais,  Aiïociés, 
Cefllonnaires  de  leurs  droits,  Sous  traitans  &  Sous- 
afibeiés  ,  ou  autrement  intéreffés  aufdits  Marais  à 
defîeicher ,  ou  qui  font  commencés  de  l'être ,  payent 
lefdites  taxes  &  prenent  nofdites  confirmations  de- 
Privilèges  à  défaut  de  les  payer  par  les  autres  Inté- 
reffés  dans  lefdits  termes;  en  ce  cas  lefdits  Marais 
appartiendront  à  ceux  qui  d'entr'eux  auront  pa)é 
lefdites  taxes,  fins  que  lefdits  refufans  ou  dilayans 
puhTent  être  rctçftj  à  y  entrer  comme  deffus.    E$ 
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quant  aux  Marais  &  relais  non  defleichés  èfdites 
Provinces  de  Poitou  >Xaintonge,  Aulnis  &  autres 
de  ce  Royaume  à  nou?  appartenant,  pour  ledefîei- 
chement  defquels  il  n'a  été  fait  aucuns  traités  jus- 
qu'à préfent  ;  &  qu'il  importe  au  bien  de  notre  Etat, 
profit  de  nos  Sujets  &  embélifTement  de  notre 
Royaume,  qu'ils  foient  defleichés  &  ne  demeurent 
plus  longtems  abandonnés  ,  nous  en  avons  accordé 
&  accordons  par  ceflites  préfentes  le  dtfTeichement 
fr.  la  propriété  à  ceux  qui  payeront  lefdites  taxes 
de  £x  livres  par  arpens,  &  les  deux  fols  pour  liv# 
pour  une  fois  feulement;  &  en  jouirent  leurs  hoirs 
&  ayans  caufes  en  pleine  propriété ,  aux  mêmes 
privilèges  &  exemptions  ,  en  vertu  de  notre  préfent 
Edit,  &  Quittances  du  payement  defdites  taxes  >  à 
la  charge  de  1 z  deniers  de  cens  portant  lods  &  ven- 
tes par  chacun  arpent  >  &  qui  feront  payés  es  mains 
des  Receveurs  de  nos  Domaines  ,  &  ce  nonobflant 
toutes  concevons  qui  ont  été  ci-devant  accordées 
auxdits  donataires  ,  aufquds  il  fera  par  nous  pour- 
vu en  notre  Ccnfeil  s'il  y  échoit.  Et  ce  faifant, 
Nous  voulons  que  toutes  les  promeffes  &  obliga- 
tions qui  ont  été  faites  pour  obtenir  defdits  dona- 
taires le  pouvoir  &  faculté  de  deifeicher  lefdits  Ma- 
rais, Palus  &  Terres  innondo es,  feient  &  demeu- 
rent nuls,  fans  que  ceux  qui  les  auront  faits  &  s'y 
feront  obligés  ,  peuvent  en  être  inquiétés  ni  re- 
cherchés par  lefdits  donataires  &  autres  en  quelque 
manière  que  ce  foit;  comme  aufG  de  la  même  auto- 
rité &  pouvoir  que  defïu.?,  nousavors  confirmé  Se 
confirmons  aux  Propriétaires  des  Marais  falans  des 
Provinces  de  Poitou  6c  Xaintonge  ,  les  Privilèges  , 
Exemptions  &  Abonnemens  dont  ils  joui  (lent ,  à  la 
charge  de  nous  gfl)  er  la  femme  de  fix  liv.  une  feule 
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fois  ,  dans  les  mêmes  termes  &  en  la  forme  Se  mi- 
nière que  deiïus  pour  chaque  arpent  de  Marais  fa- 
lans  ,  contenant  vingt  carrés  &  aire,  auquel'  paye- 
ment ils  feront  contraints  chacun  à  leur  égard  avec 
les  deux  fols  pour  livre  par  faiiîe  du  revenu  defdits 
Marais,  de  faciliter  iefdits  defleichemens  &  rendre 
les  Marais  &  Palus  les  plus  éloignés  de  la  Mer  &  de 
l'embouchure  ies  Rivières  aufîi  aifés  &  faciles  à 
deffeicher  que  ceux  qui  les  avoifinent  &  qui  en  font 
les  plus  proches.  Voulons  que  ies  Propriétaires  en- 
trepreneurs d'iceux  puifTent  pafler  &  faire  leurs  tra- 
vaux pour  l'écoulement  &  pentes  de  leurs  eaux  fur 
les  Marais  doux  &  falans  &  terres  deffeichées  des 
uns  &  des  autres  à  la  charge  de  paffer  leurfdits  ca- 
naux &  travaux  par  les  lieux  Se  endroits  les  moins 
incommodes,  ou  découler  leurs  eaux  parles  canaux 
qui  feront  faits  dans  les  terres  de  leurs  Voifins  pro- 
che de  la  Mer  ;  &  où  Iefdits  canaux  &  travaux  ap- 
porteroient  quelque  notable  incommodité  aux  Pro- 
priétaires defdits  Marais  ,  ils  en  feront  dédommagés 
de  gré  à  gré  au  dire  d'Experts  dont  les  Parties  con- 
viendront, a  la  charge  auffi  d'entrer  en  contribution 
pour  les  curemens  defdits  canaux  ,  portes  ,  ponts  «»  Se 
entretiens  d'iceux  ,  à  proportion  de  la  quantité  des 
arpensquife  trouveront  prendre  leur  pafîage  &  leur 
décharge  dans  Iefdits  canaux  ,  de  ce  que  chacun 
arpent  pourra  porter  de  la  depenfe  pour  les  entrete- 
nir en  bon  &  fu^fan:  état,  fans  prétention  d'aucune 
autre  chofe  par  ceux  à  qui  les  canaux  appartiennent 
que  de  ladite  contribution  pour  l'avenir ,  &  non 
pour  r.iifon  de  la  faculté  que  nous  leur  accordons 
par  ccfdites  prefentes  de  couler  des-à-préfent  leurs 
eaux  èfdits  canaux  faits  ou  à  faire  ci-après  ;  &  d'au- 
tant qu'il  pourroit  furvenir  plufîeurs  procès  Se  dif- 
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férends  en  exécution  de  cefdites  préfente<  de  la  part 
des  Propriétaires  Si:  Acquéreurs  delHÎLs  Marais,  Pa- 
lus ,  Terres  vaines  8c  vagues,  deffeichées  &  à  def- 
feicher,  qui  n'auront  voulu  p..}  er  lefdités  taxes,  8c 
qui  feront  refufans  ,  d'abandonner  la  jouilTance  & 
pofTeffion  defdits  Marais  à  ceux  qui  auront  payé 
lefdités  taxes  ;  comme  auffi  de  la  part  des  Eccléfiaf- 
tiques,  Mineur?,  Communautés,  Propriétaires  def- 
dits Marais  falans  &  autres,  Nous  voulons  que  tous 
lefdits  procès  foient  réglés  &  terminés  en  notre  Con- 
feii ,  au  rapport  des  CommilTaires  que  Nous  députe- 
rons à  cet  effet  fans  que  pour  raifon  defdits  procès 
lefdits  Propriétaires  qui  n'auront  payé  iefdites  taxes, 
puiHent  empêcher  que  ceux  qui  les  auront  payées 
n'entrent  en  pofîeiTion  &  jôuiflahce  d'iceuxaux  ter- 
mes ci  defTus.  Faifons  très  expreifes  inhibitions  & 
d.'icnfes  aux  Parties  d'en  faire  aucunes  pourfui tes. 
ailleurs  ,  à  peine  de  nullité  &  caffation  des  procédu- 
res ,  dépens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  à  tous  Juges 
d'en  prendre  connoiiTance.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  les  Gens  tenans  notre 
Cour  des  A) des  à  Paris,  qye  notre  préfent  Edit  ils 
ayent  à  faire  regiflrer  purement  &  Amplement ,  Se 
icelui  garder  &  obferver  ,  fans  permettre  ni  fouffrir 
qu'il  y  foit  contrevenu  en  que] que  forte  8c  manière 
que  ce  foit  ,  nonobstant  tous  Edits,  Déclarations» 
Réglemens  ,  Arrêts  &  autres  choies  a  ce  contraires, 
&  aux  dons  qui  fe  trouveroient  avoir  été  faits  par 
Nous  ou  parles  Rois  nos  pr  édéceffeurs ,  pour  raifon 
du  fonds  defdits  Marais ,  que  Nous  avons  révoqué 
en  ce  qu'ils  pourroient  être  contraires  à  ces  préfen- 
tes, aufquelles  &  aux  dérogatoires  des  dérogatoires 
y  contenues  Nous  avens  dérogé  8c  dérogeons  par 
cefriues  préfentes,  a  la  copie  defqueiks  duemciu 
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collationnée  par  l'un  de  nos  amés  &  féauxCon- 
feillcrs  &  Secrétaires ,  foi  foit  ajoutée  comme 
au  préfent  original  :  Car  tel  eft  notre  plaifïr.  Et  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  nous 
avons  r ai t  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes  > 
fauf  en  autres  chofes  notre  droit  &  l'auirui  en  tou- 
tes. Donné  à  la  Fere  au  mois  de  Juillet ,  Tan  de  grâ- 
ce mil  fix  cens  cinquante- fix,  &  de  notre  Règne  le 
quatorzième*. Sig né  »  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le 

Roi,    DE   GuENEGAUD.    Et  à  coté ,    Pifj.    Et  fcellé 

du  grand  Sceau  de  cire  verte  >  en  lacs  de  foie  rouge 
&  verte. 


Déclaration  du  Roi  ,  concernant  les  Propriétaires 
des  Ifles,  Mots,  Atterriffemens ,  Accroiffemens, 
Droits  de  Pèches  ,  Péages  ,  PafTages  ,  Bacs  » 
Bateaux  ,  Fonts  ,  Moulins,  &  autres  Edifices  & 
Droits  fur  les  Rivières  navigables  dans  l'éten- 
due du  Royaume. 

Du  mois  £  Avril  1683, 

O  U  î  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
'  &  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir  y 
Salut.  Comme  les  grands  fleuves  &  les  rivières 
navigables  appartiennent  en  pleine  propriété  aux 
Rois  &  aux  Souverains  ,  par  le  (eul  titre  de  leur 
Souveraineté  ,  tout  ce  qui  fe  trouve  renfermé  dans 
leurs  lits  ,  comme  les  lues  qu'elles  forment  en  di- 
verfes  manières,  les  accroiiïemens  &  atterriflemens* 
les  péages  ,  pafTages  ,  ponts,  bacs,  batteaux  ,  pè- 
ches >  moulins  &  autres  chofes  ou  droits  qu'elles 
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produifent ,  Nous  appartiennent  ,  &  perfonne  n'y 
peut  prétendre  aucun  droit  fans  un  tbre  exprès  & 
une  foffeffion  légitime.  Aufïi nos  Officiers  ont  pris 
un   foin  particulier  dans  tous  les  tems  de  les  con- 
ferver    comme  des  portions  principales  de  notre 
Domaine  ,  auquel  les  Rois ,  nos  PrédécefTeurs ,  ont 
ordonné  que  la  réunion  en  feroit  faite.  Entre  autres 
le  Roi  François  I.  par  Ces  Lettres  patentes  de  Tannée 
1535»    voulut  qu'il  fût  procédé  à  la  recherche  de  cel- 
les du  Rhône     &  Charles  IX.  en  Tannée  i  572,  éta- 
blit des  Cosr.miflà ires  pou*  informer  des  entreprîtes 
faite;  fur  celles  des  rivières  de  Seine,  Loire,  Ga- 
ronne ,  Marne,  Dordogne  ,  &  autres,  avec  ordre 
de  les  réunir  au  Domaine,  s'il  n'y  avoit  titre  au 
contraire  ,  &  en  fuite  les  donner  à  ferme,  ou  en  faire 
des  baux  à  cens  &  rentes  fuivant  qu'il  feroit  trouvé 
plus  utile.  C'eïl  fur  ces  motifs  &  fur  ces  exemples 
que  nous  nous  fornmes  propofé  de  renouveller  ces 
Ordonnances,  &  2  cette  fin  nous  aurions  fait  expé- 
dier notre  Déclaration  du  mois  de  Mars  16^4,  en 
conféquence  de  laquelle  Se  des  Arrêts  de  notre  Con- 
feil ,  rendus  en  exécution,  lesDéternpteursdesïfles, 
accoiiTemens,  péages  ,  moulins,  &  autres  chofes 
ci-delTus ,  ont  été  pourfuivis.  Mais  comme  enfuite 
des  remontrances  qui  nous  en  auroient  été  faites  » 
nous  aurions  bien  voulu  relâcher  quelque  chofe 
des  droits  que  nous  y  avions  par  le  titre  de  notre 
Couronne  ,   en  faveur  de  ceux  qui  en   jouifloient 
pa'fibLement  plus  de  cent  années  auparavant  ,  &  ce 
fans  autre  referve  ,  charge  ni  condition  que  d'une 
modique  redevance  foncière  que  nous  aurions  voulu 
être  pa^  ce  à  l'avenir   par  forme  de  reconnoilfance 
j  la  recette  de  notre  Domaine ,  furie  pied  de  la  va- 
leur du  vingtième  denier  du  revenu,  ainfi  qu'il  eil 
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porté  par  notre  Edît  du  mois  d'Avril  i  668.  Lequel 
nous  étant  fait  repréfenter  avec  les  Arrêts  de  notre 
Conf  ii  du  22,  Août  1673  ,  &  autres  donnés  en  con- 
féquence,  &  vouiant  traiter  favorablement  nos  Su- 
jets y  &  leur  donner  en  cette  occafion  ,  comme  en 
toutes  autres,  des  marques  de  notre  bonté.  A  et  s 
causes  ,  cette  affaire  ayant  été  mife  en  délibération 
en  notre  Confeii,  de  l'avis  d'icelui ,  &  de  notre 
certaine  feience,  pleine  puifTance  &  autorité  roya- 
le, nous  avons  par  ces  Préfentes  fignées  de  notre 
main  ,  confirmé  &  confirmons  en  la  propriété,  pof- 
feflion  &  jouiffance  des  ifles,iuots,  atterniTemens, 
accroiffemens ,  droits  de  pèches  ,  péages  ,  paffa- 
ges  ,  bacs  ,  batteaux  ,  ponts ,  moulins  &  autres 
édifices  &  droits  fur  les  rivières  navigables  dans 
l'étendue  de  notre  Royaume  ,  Pays,  Terres  &  Sei- 
gneuries de  notre  obéiffance,  tous  les  Propriétaires 
qui  rapporteront  des  titres  de  propriété  authenti- 
ques, faits  avec  les  Rois  nos  PrédécefTeurs  en  bonne 
forme  auparavant  Tannée  \$66  ,  c'en1  à  fçavoir  in- 
féodation,  contrats  d'aliénations  &  engagemens, 
aveux  &  dénombrement  qui  nous  auront  été  rendus, 
&  qui  auront  été  reçus  fans  blâme.  Nous  avons  pa- 
reillement confirmé  &  confirmons  en  3a  propriété  & 
jouiffance  défi.  Droits,  même  en  ceux  de  Jufiice 
&  de  propriété  defdites  rivières ,  les  Eglifes  &  Mo- 
uaderes  de  fondation  royale  ,  auxquels  lefiîts  droits 
auront  été  donnés  par  les  Rois  nos  Prédécefîeurs  , 
pour  caufe  ce  fondation  ou  dotation  defdites  £gli- 
Tes,  mentionnées  dr^ns  leurs  titres  eu  dans  la  décla- 
ration des  biens  &  revenus  defdites  Eglifes ,  qui  fe 
trouveront  en  nos  Chambres  de:  Comptes.  Et  quant 
aux  pofîèfleurs  defdites  ifles ,  iflots ,  fonds,  édifi- 
ces et  droits  fufdits  fur  lefdites  rivières  depuis  les 
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lîeuxoù  elles  font  navigables  fanséclufeni  artifice  > 
qui  rapporteront  feulement  des  aétes  authentiques 
de  poffeffion  commencée  fans  vice  avant  le  premier 
Avril  1566,  &  continuée  fans  trouble,  voulons  & 
nous  piait  qu'eux,   leurs  héritiers,  fucceffeurs  & 
ayans  caufe  demeurent  confirmés,  comme  nous  les 
confirmons  en  leur  poffeffion  ,  fans  qu'à  l'avenir  ils 
puiffent  être  troubles  ,  à  condition  néanmoins  de 
nous  payer  annuellement,  à  commencer  du  pre- 
mier Janvier  de  la  préfente  r.nnée,  entre  les  mains 
&  fur  les  quittance0  du  Fermier  de  notre  Domaine, 
par  forme  de  redevance  foncière,   le  vingtième  du 
revenu  annuel  defdites  ifles,  iflots  ?  &  autres  droits 
&  chofes  f~;fdites,  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera 
faite  fur  le  pied  des  baux  pafTés  fans  fraude  ,  ou  fur 
l'eftimaticn  du  revenu  des  chofes  &  fonds  de  pareil ~ 
le  qualité  ;  &  ce  outre  les  droits  feigneuriaux,  ren- 
tes &  redevances  dont  ils  fe  trouveront  chargés, 
tant  envers  nous  ou  les  Engagiftes  de  notre  Domai- 
ne ,  qu'envers  les  Seigneurs  particuliers ,   auxquels 
nous  n'entendons  préjudicier.    Et  à  l'égard  defdits 
droits  dontles  détempteurs  ne  rapporteront  titre  va- 
lable de  propriété  ou  de  poffefTïon  avant  Tannée 
ï<)66  ,  ainfi  qu'il  efl  dit  ci-delTus  ,  nous  voulonsque 
les  droits  &  chofes  fufdites  foient  réunis  à  notre 
Domaine,  comme  nous  les  réuniiïbns  par  ces  pré- 
fentes ;  dérogeant  pour  cet  effet,  en  tant  que  de 
befjin  ,  à   toutes   Loix  ,  Ordonnances  &  Coutu- 
mes contraires.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
s  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 
(  lout  de  Parlement  &  Chambre  des  Comptes  à  Pa- 
ri: queecs  prefentes  ils  fuffent  regifrrer,  &  le  conte- 
nu en  icelles  garder  ,  entretenir  &  obferver  de  point 
ea  point  félon  leur  forme  &  teneur  ,  fans  permettre 
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qu'il  y  (bit  contrevenu  ;  nonobftant  oppofîtîons  ou 
appellations  quelconques ,  dont  fî  aucunes  inter- 
viennent, Nous  nous  en  réfervons  la  connoiffance 
&  à  notre  Confeil,  Tinterdifant  à  toutes  nos  Cours 
&  Juges  :  Car  tel  eu.  notre  plaifir.  Et  afin  que  ce  Coh 
chofe  ferme  &  fiable  à  toujours ,  Nous  avons  fa't 
mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes  ,  fauf  en  au- 
tres chofes  notre  droit  &  Tautrui  en  toutes.  Donné 
à  Verfailles  au  mois  d'Avril  ,  Tan  de  grâce  mil 
fix  cens  quatre-vingt-trois,  &  de  notre  Règne  le 
quarantième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le 
Roi ,  Colbert.  Et  fcellé  de  cire  verte.  Et  à  coté  , 
Vif**  Le  T£llier. 

Re^ijlrées  en  Parlement  le  il  Mal  1683,  DoN- 

GOIS. 


Edit  du  Roi  ,  qui  confirme  les  PoiTefTeurs  &  Dé- 
tempteurs  des  Ifles ,  Iflots  ,  Atterriflemens  Se 
AccroifTemens  dans  la  jouiffance  defdits  Biens. 

Donné  à  Verfailles  au  mois  de  Décembre  \6p^9 

Regiftré  es  Parlemens  ie  Paris ,  Rouen  &  Dijon  les 
15  Décembre  165*3  >  *5  &  z9  Janvier  16^4. 

IOuis,  par  la  grâce  de  Dieu  3  Roi  deFrance  & 
_j  de  Navarre  :  A  tous  préfens  &  à  venir,  Sa- 
lut. Le  droit  de  propriété  que  nous  avons  fur  tous 
les  fleuves  Se  rivières  navigables  de  notre  Royau- 
me ,  étant  incontestablement  établi  par  les  Loix  de 
l'Etat ,  comme  une  fuite  &  une  dépendance  nécef- 
faire  de  notre  Souveraineté,  les  Rois  nos  Predéce£ 
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feurs  &  nous  ,  avons  de  tems  en  tems  ordonné  des 
recherches  des  ifles  &  crémens  qui  sJy  font  formés, 
àes  bâtimens  &  édifices  qui  s'y  font  faits ,  &  des 
péages,  ponts,   paffages ,   bacs,  batteaux ,  mou- 
lins ,  pêches  &  autres  droits  qui  s'y  perçoivent ,  8c 
qui  nous  appartiennent  au  même  titre  ;  &pour  cet 
effet  nous  avions    par  notre  Déclaration  du  mois 
d'Avril  1668,  ordonné  que  les  poffeïïeurs  defdits 
biens  &  droits  qui  juftifieroient  une  pofleffion  cen- 
tenaire, y  feroient  maintenus,  en  nous  payant  par 
chacun  an  ,  par  forme  de  furcens  &  redevances  fon- 
cières >  le  vingtième  du  revenu  annuel  defdits  biens 
&  droits;  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pourroient  pas 
juftifler  une  poffeffion  centenaire  ,  qu'ils  en  feroient 
privés,  &lefdits  biens  réunis  à  notre  Domaine;  & 
enfin,  fur  les  remontrances  qui  nous  furent  faites 
par  quelques  propriétaires  defdits  biens,  qui  préten- 
dirent que  la  propriété  leur  en  ayant  été  légitime- 
ment acquife  ,  &  par  les  formes  preferites  par  nos 
Ordonnances  ,  ils  ne  dévoient   pas  être  fujets  au 
payement  de  ladite  redevance  ,  nous  confirmâmes 
purement  &  Amplement  par  notre  Déclaration  du 
mois   d'Avril  1683  ,  ceux  qui  pofTédoient  defdits 
biens  Se  droits ,  en  vertu  de  titres  de  propriété  au- 
thentiques faits  avec  les  Rois  nos  prédéceffeurs, 
avant   l'année  1566,  &  à  l'égard  de  ceux  qui  rap- 
porteroient  feulement  les  titres  de  pofTefîion  avant 
ladite  année  1566.  Nous  les  confirmâmes  pareille- 
ment en  nous  payant  annuellement  le  vingtième  du 
revenu  annuel  defdits  droits  ;  Si  quant  à  ceux  qui  ne 
pourroient  juftifier  ni  propriété  ni  poffeffion  vala- 
ble avant  ladite  année  1566,  Nous  ordonnâmes  la 
réunion  à  notre  Domaine  defdits  biens  &  droits, 
Avec  reflitution  des  biens  depuis  vingt-neuf  années} 
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mais    la  plupart  des  Pofle  fleurs  &  Détempteurs, 
n'ayant  pu  rapporter  des  titres  conformément  a  la- 
dite Déclaration  ,  ncn-feulenunt  à  caufe  des  chan- 
gemens   qui  font  arrivés  dans  lefdits  biens  ;  mais 
parce  que  la  plupart  font  ufurpcs ,  &  nos  Sujets  des 
Provinces    de  Languedoc  &   de  Bretagne  ,    nous- 
ayant  fait  fupplier  de  nous  relâcher  de  la  rigueur 
de  ladite  Déclaration  ,   Nous  avons  par  deux  Dé- 
clarations des  mois   d'Avril  16S6   &  Août  1689, 
confirmé  tous  les  Pofle fleurs   &  Détempteurs  def- 
dites  Ifles  &  créineiis ,  a  la  charge  de  nous  payer  par 
forme  de  deniers  d'entrée  ,  les  fommes  comprimes 
dans  les  rôles  arrêtés  en  notre  Confeil ,  Se  outre  en 
droit  deChampart,  ainfi  que   le  contiennent  plus 
au  long  lefdites  Déclarations,  fauf  à  ceux  qui  vou- 
draient foutenir  leurs  titres  valables  aux  termes  de 
la  Déclaration  de  168 3  ,  d'en  faire  leur  déclaration; 
&  en  cas  qu'ils  fe  trouvaient  mal  fondée ,  que  le£^- 
dites  Ifles  feraient  réunies  ,  &  les  PofTefleurs  con- 
damnés à  la  reflitution  des  fruits  depuis  vingt-neuf 
années;  ayant  reconnu  par  les  pourfuites  qui  ont 
été  faites,  tant  en  Languedoc  Se  Bretagne  ,  en  con- 
féquence  defdites  deux  Déclarations,  que  dans  les 
autres  Provinces,  en  conféquence  de  la  Déclara- 
tion de  1683,  qu'il  ne  le  trouvoit  prefque  aucun 
deiuits  Détempteurs   qui  pût  rapporter    des  titres 
conformes  à  ladite  Déclaration ,  Nous  avons  jugé 
à  propos  pour  terminer  entièrement  cette  recherche, 
non-feuiement  à  l'égard  defdites  Ifles  &  crémens 
dans  le?  Provinces  où  elle  n'a  point  encore  été  faite; 
mais  à  l'égard  de  tous  les  autres   biens    &  droits 
compris    dans  les  Déclarations  de   1668   &  i58j, 
qui  n'ontpoint  été  compris  dans  les  Déclarations  de 
16S6  &  168^  faîtes  pour  le  Languedoc  &  pour  la, 
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Bretagne,  d'en  aiîurer  la  poiTeffion  auxdïtsfofTeï- 
feurs  &  Détempteurs ,  même  celle  des  Seigneurs 
qui  ont  lefdits  biens  &  droits  dans  leur  directe  , 
comme  auffi  d'affranchir  drfdits  Çhampart  Se  Re- 
devances annuelles  lefdits  biens  qui  s'en  trouvent 
chargés.  A  CES  CAUSES,  de  Favis  de  notre 
Confeil ,  &  de  notre  certaine  feience,  pleine  puif- 
Ance  &  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  pré- 
fentes (ignées  de  notre  main  ,  dit,  flatué&  ordon- 
né ,  difons,  itatuoiïs  &  ordonnons ,  voulons  &  nous 
plaît  que  tous  les  Détempteurs  ,  Propriétaires  ou 
roflsflêurs  des  Mes  ,  Mots,  Attérrifîemens ,  Ac- 
croiffemens ,  Alluvions  ,  Droits  de  pêche,  Péages» 
Paflages  ,  Ponts ,  Moulins ,  Bacs ,  Coches,  Batteaux, 
Edifices,  &  Droits  fur  les  Rivières  navigables  de 
notre  Royauir.e  ,  qui  rapporteront  des  titres  de 
propriété  &  de  polïeiïîon  avant  le  premier  Avril 
1 560  ,  y  foient  maintenus  &  conferves  comme  nous 
les  y  maintenons  &  confervons  à  perpétuité,  enfenu 
ble  dans  les  crémens  futurs  ,  en  nous  payant  une 
année  du  revenu  ,  ou  )e  vingtième  delà  valeur  pré- 
fente  defdits  biens,  droits  &  édifices  à  notre  choix  y 
fuivant  les  rôles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre 
Confeil,  avec  les  deuxfoh  pour  livre,  &  annuelle- 
ment une  Redevance  Seigneuriale  de  cinq  fols  par 
arpent  des  Mes  &  autres  femblables  biens ,  &  pareil- 
le redevance  fur  chaque  droit  de  Pêche  ,  Péage  , 
Paffages ,  Ponts,  Moulins,  Bacs  >  Batteaux ,  Bâti- 
mens  ,  Edifices  &  autres  droits,  par  forme  de  Sur- 
cens  ,  outre  &  pardefîus  les  cenfives  &  autres  ren- 
tes &  droits  dont  ils  peuvent  être  chargés  envers 
nous  ou  envers  d'autres  Seigneurs.  Maintenons  & 
nfirmons  femblablemeut  ceux  qui  jouiiïent  des 
mêmes   biens  &  droits,   &  qui  n'ont  aucun  titre  de 
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propriété  ou  pofleffion  avant  Jed.'t  jour  premier 
Avril  1566  ,  en  nous  payant  deux  années  du  reve- 
nu ,  ou  le  dixième  de  la  valeur  prélènte  defd.  biens 
&  droits  auffi  à  notre  choix  ,  fûivant  les  rôles  qui 
en  feront  arrêtés  en  notre  Confêil ,  avec  les  deux 
fols  pour  livre,  &  annuellement  une  pareille  re- 
devance de  cinq  fols.  Maintenons  &  confirmons 
pareillement  les  Seigneurs  particuliers  dans  la  per- 
ception des  cenfîves  portant  \od<  &  ventes,  &  des 
rentes  feigneuriales  ou  foncières  qu'ils  ont  accou- 
tumé de  prendre  &  percevoir  fur  aucuns  defdits 
biens  &  droits,  en  vertu  de  reurs  aveux,  dénom- 
brement &  autres  titres ,  en  nous  payant  le  dixième 
de  la  valeur  en  fonds  defdits  droits  de  cen/îves  , 
iods  &  ventes  &  rentes  feigneuriales  ou  fonciè- 
res ,  fuivant  l'évaluation  qui  en  fera  faite.  Et  à  l'é- 
gard desEglifes  &  Monaiîeres  de  fondation  royale, 
nous  les  maintenons  &  confirmons  purement  &  fim- 
plement  fans  payer  aucune  chofe ,  dans  la  poMefTion 
&  iouiffance  defdits  biens  &  droits  à  eux  donnés  & 
concédés  pour  caufe  de  fondation  ou  dotation  defd» 
Eglifes&  Monaiteres,defjuelsiis  jouiffentpar  leurs 
mains  ou  par  celles  de  leursfermsers  fans  fraude ,  8c 
feulement  pour  ce  qui  en  eft  compris  dans  les  titres  de 
leurs  fondations  ou  dotations.  Voulons  que  pourles 
autres  bien:  &  droits  qui  n'y  feront  point  compris, 
ou  qui  font  fortis  de  leurs  mains  même  pour  lescré- 
mens,  ils  foient  fujets  au  payement  du  vingtième 
ou  dixième  de  la  valeur  préfente ,  comme  les  autres 
PofTeiTeurs  &  Détempteurs  ,  à  la  redevance  an- 
nuelle de  cinq  fols.  N'enterdons  comprendre  en  la 
préfente  Déclaration  les  Ifles  &  crémens  compris 
dans  les  rôles  &  états  par  nous  arrêtés  en  confé- 
guence  defdites  Déclarations  de  1686  &  1685?,  qui 

jouiront 
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1   jouiront  de  la  confirmation  à  eux  accordée  parlée 
dites  Déclarations  ;  &  néanmoins  pour  rendre  leur 
condition    égale  à  celle  des  autres  PofTeffeurs   & 
Détempteurs  ,  &  affr-inchir  lefdits  biens  des  chaai- 
parts  &  redevances  impofées  en  conféquence  déf- 
aites Déclarations  ,  qui  pourroient  en  empêcher  la 
culture  &  le  commerce  ,  même  de  celles  impofées 
par  les  Fermiers  de  nos  Domaines  en  conféquence 
de  notre  Déclaration  de  1683,  fi  aucuns  ya,  nous 
les  en  avons  quittés  &  déchargés ,  quittons  &  dé- 
chargeons en  nous  payant  le  principal  defdits  cham- 
parts  &  redevances  au  den.  18  ,  &  pareille  redevan- 
ce de  $  fols  ,  &  feront  toutes  lefd.  fommes  payées 
fuivant  les  rôles  qui  en  feront  arrêtés  en   notre 
Confêil ,  avec  les  deux  fols  pour  livre,  entre  les 
mains  de  celui  qui  fera  par  nous  chargé  de  l'exécu- 
tion des  préfentes  ;  fçavoir  ,  les  fommes  principales 
fur  les  quittances  du  Garde  de  notre  Tréfor  royal, 
le  tiers  quinzaine  après  la  lignification  de  l'extrait 
defdits  rôles  ,  Se  les  deux  autres  tiers  en  deux  paye- 
mens  de  deux  mois  en  deux  mois ,  &  les  deux  fols 
pour  livre  fur  les  quittances  du  prépofé  au  recou- 
vrement, à  quoi  faire  ils  feront  contraints  comme 
pour  nos  deniers  &  affaires,  &  fera  la  redevance 
annuelle  de  cinq  fols  payée  au  Fermier  de  nos  Do- 
maines, pour  raifon  de  laquelle  redevance  il  fera 
paffe  des  reconnoiffances  à  chaque  mutation  de  Pro- 
priétaire ,  &  encore  lors  de  la  confection  des  pa- 
piers terriers  de  notre  Domaine  ,  foit  que  lefdits 
biens ,  droits  &  édifices  Coient  tenus  noblement  ou 
roturierement ,   ce  qui  fera  exprimé  dans  lefdites 
Déclaration-,  le  tout  fans  que  ceux  defdits  biens, 
droits  &  édifices  réunis,  &  qui  font  à  préfent  en  nos 
mains  ,  puiilent  ctre  compris  dans  l'exécution  des 
Tome  IL  fi 
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Préfentes.  Si  donnons  ln  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers,  les  Gens  tenans  notre 
Cour  de  Parlement  ,  Chambre  des  Comptes  8c 
Cour  des  Aydes  à  Paris ,  que  notre  préfent  Edit  ils 
aient  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu 
enicelui  garder  &  exécuter  félon  fa  forme  &  teneur, 
nonobftant  tousEdits,  Déclarations ,  Régiemens  8c 
autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  8c  dérogeons  par  ledit  préfent  Edit,  aux  co- 
pies duquel  collationnées  par  Tun  de  nos  amés  8c 
féaux  Confeillers  8c  Secrétaires  ,  voulons  que  foi 
foit  aioutée  comme  à  l'Original  :  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à 
toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre  feeî.  Don- 
né à  Verfailles^  au  mois  de  Décembre,  l'an  de 
grâce  mil  flx  cens  quatre-vingt-treize  ,  Se  de  notre 
Règne  le  cinquante-unième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus 
bas  ,  Par  le  Roi,  Phelypeaux-  Et  fcellé  du  grand 
Sceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foie  rouge  S:  verte. 

Repjlré  à  Paris  en  Parlement  le  quinzième  jour  de 
Décembre  i6$$.  Signé,  Du  Tillet. 

Lu  G*  publié  c  r 'Audience  de  la  Cour  fiante,  A 
Rouen  en  Parlement  le  1 5  Janvier  169$,  Signé ,  Jac- 
ques. 

Reçi/tré  en  Parlement  à  Dijon  3  les  Chamhres  i{~ 
fitnblées  le  19  Janvier  1 6^4. 
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Arrêt  du  Confeii  d'Etat  du  Roi,  qui  règle  les  Taxes 
faites  ou  à  faire  ,  tant  pour  les  Moulins  qui  font 
dans  le?  Juftices  cîe  Sa  Ma  je  fié  ,  &  dans  celles  de 
fon  Domaine  engagé,  que  pour  les  Etangs  ou 
retenues  d'eaux  aux  environs  des  chemins  ou 
voyes  publiques  ^  ou  dont  le  cours  traverfe  îef- 
dits  chemins  ou  voyes  publiques,  fur  le  pied  du 
revenu  d'une  année  ,  en  cas  que  les  revenus 
foient  moindres  que  les  Taxes  ;  &  qui  décharge 
defdites  Taxes  les  Particuliers  qui  poffedent  des 
Moulins  dans  l'étendue  des  Seigneurs  particu- 
liers ,  ou  des  Etangs  ou  retenues  qui  ne  font  aux 
environs  des  chemins,  ou  dont  le  cours  ne  tra- 
verfe iceux. 

Du  il  Iscvcmhre  169$* 

LE  Roi  ayant  par  fon  Édît  du  mois  d'Oclobre 
15.94  y  ordonne  que  toutes  les  Communautés 
Régulières  ou  Séculières,  &  tous  les  Particuliers 
qui  pofTedent  des  eaux  dérivées  des  rivières ,  four- 
ces  &  fontaines  ou  autrement,  lefquelles  ils  arrê- 
tent ou  retiennent  aux  environs  des  chemins ,  ou  les 
conduifentà  travers  les  rues ,  voyes  ou  places  pu- 
bliques ,  pour  s'en  fervir  ,  foit  pour  arrofer  leurs 
héritages  ,  (bit  pour  V embeliiiTement  de  leurs  mai- 
fons  ,  ou  à  tel  autre  ufage  que  ce  puiiTe  être ,  memi 
ceux  qui  ont  faigné  ,  arrêté  ou  détourné  les  eaux 
cans  toute  retendue  des  Hautes- ■  juflices  apparte- 
nantes à  Sa  Majeflé,  ou  par  Elle  engagées ,  feront 
ternis  de  fournir  leurs  déclarations  de  la  quantité 
de  lignes  d'eau  dont  ils  jouilient ,  &  à  quel  ufageil* 
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s'en  fervent,  foit  utile  ou  de  décoration  ,  pour  être  ^ 
lefdites  Communautés  &  Particuliers  confirmés 
dans  la  poffefiion  &  jouifiance  defdites  eaux  ,  en 
payant  par  eux  les  femmes  pour  lefquelles  ils  feront 
employés  fur  les  rôles  qui  en  feront  à  cet  effet  ar- 
rêtés auConfeil,  à  raifon  de  cent  cinquante  livres 
par  ligne  dans  la  Ville  ,  Prévôté  ,  Vicomte,  Préfî- 
dial  &  Eledion  de  Paris  ,  de  cent  livres  par  ligne 
dans  les  Villes  où  il  y  a  Parlement ,  Chambre  des 
Comptes  ou  Bureau  des  Finances,  Prévôté  &  Ban- 
lieue d'icelies  ;  de  cinquante  livres  par  ligne  dans 
les  autres  Villes  du  Royaume,  &  de  vingt -cinq 
livres  par  ligne  à  la  campagne;  aux  termes  duquel 
Edit  toutes  les  Taxes  qui  feront  faites  fur  les  Mou- 
lins &  Etang?,  &  retenues  d'eau  faites  ou  établies 
dans  l'étendue  d^s  Hautes-juflices  deSaMajefté, 
ou  par  Elle  engagées  à  caufe  de  la  retenue  ,  arrete- 
ment  ou  détournement  des  eaux  ,  doivent  être  de 
mille  livres  chacune  dans  l'Election  de  Paris,  &de 
deux  cens  cinquante  hors  de  ladite  Election,  d'au- 
tant qu'il  n'y  a  point  de  Moulin  ,  Etang  ou  retenue 
dont  la  prife  n'aille  au-delà  de  dixlignes.  Et  Sa  Ma- 
jette  étant  informée  qu'il  a  été  par  inadvertance 
compris  dans  les  rôles  qui  ont  été  arrêtés  en  con- 
féquence  dudit  Edit ,  plufieurs  Moulins  ,  Etangs  ou 
retenues  d'eau  fitués  dans  l'étendue  des  Juffices  des 
Seigneurs  particuliers,  qui  par  conféquent  ne  doi- 
vent point  être  compris  dans  l'exécution  dudit  Edit» 
Sa  Ma'eilé  n'ayant  entendu  y  affujettir  que  ceux  qui 
poiïedent  des  Moulins  fur  les  rivières  ou  ruiiTeaux 
dans  retendue  de  Ces  Hautes-juilices,  &  de  celles 
par  Elle  engagées,  ou  qui  retiennent  des  eaux  aux 
environs  des  chemins  ou  voyes  publiques  ;  ce  qui 
néanmoins  pourroit  faire  naître  des  contefiations 
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*  qui  feroîent  préjudiciables  à  Ces  Sujets  ;  Se  Sa  Ma- 
jefté  considérant  d'ailleurs  que  comme  il  le  trouve 
dans  l'étendue  de  Ces  Hautes-juuuces,  &  de  celles 
par  Elle  engagées,  quantité  d'Etangs  ou  de  Mou- 
lins dans  le  cas  dudit  Traité,  dont  le  revenu  e# 
beaucoup  moindre  que  les  Taxes,  &  d'autres  qui 
les  excédent ,  il  ne  feroit  pas  juile  qu'elles  fuflent 
toutes  égales,  ni  que  le  Propriétaire  d'un  Moulin 
ou  d'un  Etang  de  peu  de  valeur  payât  autant  que  ce- 
lui d'une  valeur  plus  confîdérable.  Et  Sa  Majeflé 
ayant  été  informée  que  plulîeurs  particuliers  proprié- 
taires de  Moulins  &  Etangs  fïtués  dans  l'étendue  de 
Ces  Hautes-  juftices  ou  de  celles  par  Elle  engagées,ou 
des  retenues  d'eau  aux  environs  des  chemins  ou 
voyes  publiques,  offroient  de  payer  fur  le  pied  d'une 
année  du  revenu  de  leurs  Etangs  ou  Moulins,  pour 
être  confirmés  dans  la  faculté  de  jouir  défaites  eaux, 
s'il  plaifoità  Sa  Majeité  de  leur  accorder  modéra- 
tion du  furplus  defdites  Taxes,  A  quoi  defirant  pour- 
voir &  favorablement  traiter  les  poffelfeurs  defdits 
Moulins ,  Etang*  ou  retenues  d'eau.  Gui  le  Rapport 
du  fîeur  Pheîipeaux  de  Ponchartrain  ,  Conseiller 
Ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Contrôleur  Général 
des  Finances  :  Le  Roi  en  Con  Confeil  a  ordonné 
&  ordonne  que  l'Edit  du  mois  d'Oâobre  1694, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  cen- 
féquence  que  les  Communautés  fécuiieres  ou  régu- 
lières, 8c  tous  les  Particuliers  qui  pofTedent  des 
Moulins  fur  des  étangs  ,  rivières  ou  ruHTeaux  dans 
l'étendue  des  Juftices  du  Domaine  de  Sa  Majefté  , 
ou  par  Elle  engagées ,  enfemble  ceux  qui  pofîèdent 
des  Etangs  ou  retenues  d'eau  aux  environs  des  che- 
mins ou  voyes  publiques,  on  dont  le  cours  traverfe 
lefd.  chemins  ou  voyes  publiques ,  feront  tenus  de 
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payer  les  fommes  pour  lefquelles  ils  ont  été  ou  fe-  > 
ront  employés  fur  les  Roie?  qui  ont  été  ou  fe- 
ront arrêtes  au  Confeil  en  exécution  duciit  Kdit  ; 
lefquelles  Sa  Majelté  à  néanmoins  réduites  &  mo- 
dérées fur  le  pied  du  revenu  d'une  année  defdits 
Moulins  ou  Etangs ,  i\  le  revenu  d'iceuxteft  moin- 
dre que  les  fommes  ordonnées  être  pavées  par  ledit 
Edit  ;  lequel  revenu  fe  juflifiera  fuivant  les  baux 
qui  en  feront  représentés  par  les  Propriétaires  def- 
dits Moulins  ou  Etangs,  ou  par  leurs  déclarations 
certifiées  véritables,  en  cas  qu'ils  faffent  valoir  jter 
leurs  mains  lefdits  Moulins  ou  Etangs ,  ou  retenues 
d'eau  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera  arrêté  au  Confeil  des 
Rôles  de  modérations  en  faveur  des  Propriétaires 
àeidïts  Etangs  &  Moulins  ,  dont  le  revenu  fe  trouve- 
ra moindre  que  les  fommes  ordonnées  par  ledit  Edit, 
Veut  &  entend  Sa  Maieflé  que  toutes  les  Commu- 
nautés &  hs  Particuliers  qui  poiTedent  des  Mou- 
lins dans  l'étendue  des  Juftices  des  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  ou  des  Etangs  &  retenues  d'eau,  qui  ne 
font  point  aux  environs  des  chemins  ou  voyes  pu- 
bliques, ou  dont  le  cours  ne  traverfe  point  lefdits 
chemins  ou  voyes  publiques,  pour  raifons  defquels 
ils  fe  trouvent  néanmoins  compris  dr  les  Rôles 
qui  ont  été  arrêtés  au  Confeil  en  exécution  dudit 
Edit,  foient  S:  demeurent  déchargés  du  payement 
defdites  fommes;  comme  Sa  Ma;eilé  les  a  déchar- 
g  is  &  décharge  par  le  préfent  Arrêt.  Faitdéfen(es 
à  François  Fontaine,  chargé  dudit  recouvrement , 
fes  Procureurs  ,  Commis  ou  Prépofés,  de  faire  en 
vertu  defdits  Rôles  aucunes  contraintes  contre  lef- 
dites  Communautés  ou  Particuliers.  Enjoint  Sa 
Majeflé  aux  /leurs  Interidans  &  CornmiCaires  dé- 
partis pour  l'exécution  de  Ces  ordre?  dans  les  previu- 
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Ces  &  Généralités ,  de  tenir  la  main  à  ce  que  le  pré- 
fent  Arrêt  Coït  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur , 
fans  foufTrir  qu'il  y  foit  contrevenu  en  aucune  forte 
&  manière  que  ce  puifTe  être,  6:  nonobftant  toutes 
oppoiîtions  ou  autres  empêcheinens  quelconques  > 
pour  îefqueîs  ne  fera  difïéré.  Fait  auConfeil  d'Etat 
du  Roi,  tenu  à  Verutilles  le  vingt-deuxième  jour  de 
Novembre  1 6?$.  Collationné.  Signé ,  De  Lais  ire. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qui  ordonne  que 
tous  les  Propriétaires  des  Ifles  &  Iflots  ,  Attérif- 
femens,  AccroifTemens,  Bacs,  PaiTages, Péages , 
Mai'ons  ,  Edifices  &  autres  Droits  fur  les  Riviè- 
res navigables,  qui  ont  payé  3a  Finance  ordon- 
née par  l'Edit  du  mois  de  Novembre  169$  ,  fe- 
ront &  demeureront  confirmés  en  la  propriété  8c 
poiïefiîon  défaits  Biens  8c  Droits  ,  en  payant  le 
tiers  des  femmes  qu'ils  ont  payées  en  exécution 
cudît  Edit ,  entre  les  mains  de  Me.  Florent  Sol- 
lier  ,  Ces  Procureurs  ou  Commis  ,  chargés  de 
l'exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1708  >  por- 
tant aliénation  des  Domaines. 

Du  28  Mai  17057. 


-y 
Jffo 

- 


E  ir 


$1  Réglemens  dit  Chàp.  X. 


-Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  que 
les  articles  h  IV.  &  XIV.  du  Ti'tre  de  la  Jurif- 
diétion  de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts  du 
mois  d'Août  i66p,  enfemble  les  Sentences  de  la 
JVIaîtrife  Particulière  de  la  ville  de  Provins,  des 
11  &  13  Avril  1737*  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  &  en  conléquence  fait  défenfcs 
aux  Officiers  de  Police  de  ladite  Ville,  de  pren- 
dre connoiffance  des  matières  d'Eaux  &  Forets  y 
&  de  ce  qui  concerne  le  curement  des  Rivières 
Se  RuifTeaux  qui  traverfent  ladite  Ville,  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'Amende,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts. 

Du  16  Juillet  1 7 37* 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roî ,  qui  ordonne  que 
tous  les  Propriétaires  &  PolTcfieurs  de  Moulins 
conftruits  fur  les  Ponts ,  feront  tenus  de  remettre 
kurs  titres  de  Propriété  dans  le  délai  de  troi$  mois. 

Du  8  Mars  1746. 

LE  ROI  étant  informé  que  plufteufs  ponts  font, 
extrêmement  dégradés  par  les  Moulins  qui  y 
ont  été  conftruits  ,  dont  plufieurs  ont  été  établis 
fans^conceflion  valable  ,  ou  moyennant  de  très-mo- 
diques redevances;  que  d'ailleurs  les  Propriétaires 
defdits  Moulins  &  leurs  Fermiers  font  fouvent  au. 
pied  defdits  ponts  ,  des  Ouvrages  pour  reiïêrrer  le. 
cours  de  l'eau ,  &  lui  donner  plus  de  rapidité  à  l'en* 
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ëïoh  où  font  les  roues  defdits  .Moulins s  ce  qui  dé- 
grade &  afrouille  les  pieds  des  piles,  &  occafionne 
la  dégradation  &  fouvent  la  chute  defdits  ponts.  A 
quoi  étant  nécefFaire  de  pourvoir  ,  oui  le  raport  du 
jfîeur  deMachault,  Confeiller  Ordinaire  au  Confeii 
Royal  ,  Controlleur  Général  des  Finances  ,  Le 
Roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  or- 
donne que  tous  les  Propriétaires  Se  PoiTeiTeurs  do 
Moulins  construits  fur  les  ponts  ,  feront  tenus  de 
remettre  leurs  titres  de  propriété  dans  le  délai  de 
trois  mois,  feavoir,  par  rapport  à  ceux  qui  font 
dans  la  G  énéralité  de  Paris ,  entre  les  mains  du  fieur 
Controlleur  Général  des  Finances,  &  par  rapport 
à  ceux  qui  font  fitués  dans  les  autres  Provinces  Se 
Généralités,  entre  les  mains  des  fieurs  Intendans 
8c  Commifïaires  départis,  qui  les  envoyèrent  audit 
fieur  Controlleur  Général  avec  leur  avis ,  pour  être 
fur  le  tout  ftatué  par  Sa  Mare(lé  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra :  Et  faute  par  lefdits  Propriétaires  &  FofTef- 
feursde  repréfenter  leurs  titres  dans  le  délai  ci  def- 
fus  marqué  ,  veut  Sa  Majefté  que  lefdits  Moulins 
foient  démolis ,  &  les  matériaux  vendus ,  pour  être 
difpofé  du  prix  defdits  matériaux  ainfi  qu'il  appar» 
tiendra  ,  les  frais  de  démolition  préalablement 
pris  fur  iceux.  Ordonne  pareillementSa  Majefté  que 
tous  les  Ouvrages  faits  dans  le  lit  des  rivières  &  au 
pied  defdits  ponts,  pour  l'avantage  defd.  Moulins, 
&  qui  pourroient  porter  préjudice  auxdits  ponts  , 
feront  inceflamment  détruits  aux  frais  des  Proprié- 
taires defdits  Moulins.  Fait  Sa  Majefté  défenf  s 
auxdits  Propriétaires,  leurs  fermiers,  meuniers  & 
à  tous  autres  ,  de  faire  à  l'avenir  aucuns  Ouvrages 
dans  le  lit  des  rivières  &  au  pied  des  ponts  ,  fans 
une  conceflion  exprefle  de  Sa  Majefté  ,    qui  fera 
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mention  de  la  nature  &  dimenfïon  des  Ouvrages 
qui  feront  permis  ,  à  peine  de  mille  livres  d'amen-  - 
ce  ,  &  de  demeurer  garans  &  refponfables  des  dé- 
gradations arrivées  aux  ponts;  pour  ration  de  quoi 
Ils  Propriétaires  defdits  Moulins  demeureront  civi- 
lement refpon fables  des  faits  de  leurs  Fermiers  Si 
Meuniers.  Enjoint  8a  Majefié  aux  fîeurs  ïntendans 
&  Ccmmiffaires  départis  dans  les  Provinces  &  Gé- 
néralités du  Royaume  ,  &  aux  fieurs Tréforiers  de 
France  ,  CommiiTaires  des  ponts  &  chauffées  dans 
3a  Généralité  de  Paris ,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfent  Arrêt i  Sa  Majeflé  leur  attribuant 
toute  Cour ,  Jurîfdiftion  &  connoiiTance  des  con- 
teilations  nées  &  à  naître  à  l'occafion  de  ladite  exé- 
cution, icelle  interdisant  à  toutes  Ces  Cours  &  autres 
Juges.  Fait  au  Confeil  d'État  du  Roi  ,  Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à  Versailles  le  8  Mars  1740.  Signé,  Phe- 

iy PEAUX. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  que 
ceux  qui  entreprendront  de  cultiver  des  planta- 
tions de  Garance  dans  des  marais  &  autres  lieux 
non  cultivés  >  ne  pourront  pendant  vingt  années 
être  impofés  à  ta  Taille  ,  eux  ni  leurs  employés 
à  ladite  exploitation  ,  pour  raifon  de  la  proprié- 
té ou  du  profit  à  faire  fur  l'exploitation  defdits 
marais  &  terres  cultivées  en  Garance. 

Du  24  Février  1 ?$6» 

Extrait  des  Regifîrts  du Canfeil d'Etat, 

T     E  Roi  étant  informé  que  plusieurs  terreins  en 

marais  &  inondés  ,  feroient  propres  à  produire 

de  la  garance,  çue  l'on  efi  obligé  de  tirer  des  pays 
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étrangers,  &  que  quelques  perfionnes  s'crTroient  à 
faire  les  frais  néceffairès  pour  cultiver  cette  plante 
&  defîecher  lefdits  marais,  s'il  lui  plaifoit  les  faire 
jouir  de  quelques  exemptions  8c  privilèges,  &  nom- 
mément de  ceux  qui  font  attribués  par  TEdit  de  1607 
Se  la  Déclaration  de  1641 ,&  autres  Réglemens  fub- 
féquens,  à  ceux  qui  font  le  deflcchement  des  marais 
ju [qu'alors  incultes,  A  quoi  voulant  pourvoir  :  Oui 
îe  rapport  du  Heur  Moreau  de  Séchelles,  Confeiller 
d'Etat  ordinaire,  &  ?.u  Confeil  royal ,  Contrôleur 
Général  des  Finances  :  Le  Roi   étant  en  fion Ccn- 
feil  ,  a  ordonné    &  ordonne  qne   ceux   qui  vou- 
dront entreprendre  de  cultiver  d?s  plantations  de 
garance  dans  des  marais  &  autres  lieux  de  pareille 
nature ,  qui  ne  font  point  cultivés  ,  ne  pourront 
pendant  vingt  années,   à  compter  du  jour  que  les 
défïecbemens  &  défrichemens  auront  été  commen- 
.  être  impofés  à  la  Taille,  eux  ni  ceux  qui  fe- 
ront employés  à  ladite  exploitation,  pour  rai  fan 
de  la  propriété  ou  du  profit  àfaire  fiir  l'exploitation 
:!.  ma*a:s  S:  terres  cultivées  en  garances  :  voulant 
qu'au  cas  qu'ils  n'aient  point  été  impofés 
qu'alors  ,  &  qu'ils  ne  foient  point  dans  le  cas  da 
l'être  dans  les  paroiffesoù  lefdits  biens  feront  fi  tués, 
pour  leurs  au  très  bieos  ,  facultés  &  exploitations,  ils 
nepuiffentëtre  compris  dans  les  rôles  des  Tailles;  & 
cas  où  ils  feroient  d'ailleurs  impofables  ,  ils 
's  d'office  par  le  fieur  Intendant  &  Com- 
paru. Ordonne  Sa  Majeité  qu'en  outre  ils 
e  tous  les  privilèges  portés  par  TEiit  de 
i£c7  &  la  Déclaration  de  1641  ,  en  faveur  des  en- 
trepreneurs des   déifechemens  ;  comme  aufli  qu'il 
leur  fbit  pi  le  tenir,  tant  à  Paris  que  dans  les 

aut.  e*  &  lieux  du  Royaume  ,  des  magafins  de 
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la  garance  provenant  de  leurs  exploitations,  &  ôV 
les  vendre,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  uns  qu'ils 
puîffent  y  être  troublés  ni  inquiétés.  Evoque  Sa  Ma* 
jefté  à  Elle  &  à  Con  Confeil  tous  les  procès  ,  diffé- 
rends &  conteilations  que  ceux  qui  entreprendront 
la  culture  defdites  garances,  pourront  avoir  ,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant ,  pendant  le  cours 
de  cinq  années,  à  compter  du  jour  du  prcfent  Ar- 
rêt,  pour  raifon  de  leurs  entreprifes  &  privilèges  :V 
eux  accordés  ,  &  les  a  renvoyés  &  renvoie  parde- 
vant  les  fîeurs  Intendans  &  CommilTaires  départis, 
pour  être  par  eux  iugés  en  première  mttance  ,  faut 
l'appel  au  Confeil.  Enjoint  Sa  Majefté  auxd.  fieurs- 
Intendans,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Ma;efté  y 
étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt-quatre  Février  mil' 
fept  cent  cinquante  -  fix.   Signé ,  M.  P.  de  Voy£&; 

p'AiVG£N50M- 


Des    Rivières,  &c»         37 


Déclaration  du  Roi ,  qui  permet  à  tous  Seigneurs 
&  Propriétaires  de  M  .rais,  Palus  &  Terres  inon- 
dés ,  d'en  faire  les  defféchemens  ,  vérification* 
préalablement  faite  de  l'état  &  confîltance  defdits 
terreins. 

Donnée  à  Verfailles  le  14  Juin  17 64+ 
Regi/Irée  en  Parlement  le  deux  Juillet* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France* 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  présen- 
tes Lettres  verront  ;  Salut.  Dans  la  vue  de  procurer 
&  d'encourager  le  defféchemenî  des  Palus  &  Ma- 
rais inondés  ,  nous  aurions  ,  par  différens  Edits  & 
Déclarations  ,  accordé  plufîeurs  privilèges, exemp- 
tions, immunités  &  franchîtes  à  ceux  qui  auraient 
entrepris  de  faire  lefdits  deiféchemens.  En  l'année 
1 199  ,  Henri  IV  ,  de  glorieufe  mémoire  ,  par  Ton 
Edit  du  8  Avril  de  ladite  année  ,  enregiftr^  en  notre 
Parle  Tient  de  Paris  le  15  Novembre  fuivant,  auroit 
honoré  le  fieur  Humfrey  Bradley  ,  qui  le  premier 
avoit  formé  une  compagnie  à  cet  effet, de  la  qualité 
de  Maître  des  digues  de  France  ,  &  lui  auroit  accor- 
dé, &  à  Ces  afîbciés,à  titre  de  propriété  incommuta- 
ble>  fous  la  redevance  feulement  d'un  cens,  la  moi- 
tié de  tous  les  palus  &  marais  dépendans  de  notre 
Domaine  ,  &  lui  auroit  attribué  en  outre  une  rede- 
vance de  quarante  fols  par  arpent,  payable  pour 
une  frÀs  feulement  par  tous  les  propriétaires  des? 
marais  inondes  qui  voudroient  eux-mcmes  les  de£ 
pécher  à  leurs  frais  Ibus-  la  direction,  fcn  l'année- 
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1607  ,  animé  des  mêmes  vues  du  bien  public,  Se 
occupé  du  foin  de  fa.'re  convertir  en  bonnes  ter- 
res des  terreins  incultes  &  fùbmergés  ,  le  même 
Roi  auroit ,  par  un  nouvel  Edit  du  mois  de  Jan- 
vier de  ladite  année  1 507  ,  eriregiitré  en  notre  Par- 
lement de  Paris  le  23  Août  itfîji  détaillé  plus  par- 
ticulièrement, &  fpécifié  les  privilèges  &  exemp- 
tion? dont  il  en  te  mi  oit  faire  jouir  ceux  qui  en 
prendroient  de  défricher  &  mettre  en  valeur  le 
terreins;  en  conféquence,  il  auroit,  par  l'Art.  XII 
de  cet  f*ditj  déclaré  exempts  de  taille  pendant 
ans  y  &  de  la  traite  foraine  à  perpétuité  ,  ceux  qui 
aequéreroient  des  biens  &  poffeffions  efdits  m 
defléchés  &  réduits  en  culture  &  prairies  ;  &  p-ir 
L'article  sil'll  ,  exempts  de  toutes  charger 
Tonnelles  ,  comme  commiffions  de  juftice  >  afi] 
&  collecte  des  tailles  ,  charges  de  villes  G:  com- 
munautés ,  guet  &  garde  ,  tutelie  ,  curatelle  & 
autres  charges  fembiables  :  par  l'article  XIV,  en 
ce  qui  touche  les  marais  &  terres  roturières,  il  a 
été  ordonné  que  la  moitié  fercit  exempte  à  per- 
pétuité de  toutes  contributions  ,  fans  pouvoir  être 
comprife  au  rôle  des  tailles  &  cadailfes,  &  quant 
à  l'autre  moitié  ,  elle  a  été  déclarée  exempte  pen- 
dant vingt  ans  :  enftn  par  l'article  XV  dudit  Edit 
il  a  été  ordonné  que  les  marais  qui  au  soient  été  dé- 
frichés &  mis  en  valeur,  feroient  exempts  de  toutes 
dixmes  ecclémift  iques  ou  feigneuriales  qui  pour- 
roient  y  être  prétendues  ,  comme  étant  lefdits  nu- 
rais  fi  tu  es  aux  j  territoires  ,  dans  lefquels  lefdits 
Eccléfiaftiques  ou  Seigneurs  ont  droit  de  lever  & 
percevoir  dixmes  ;  &  ce  ,  pendant  l'eipace  de  vingt 
ans  ,  à  compter  du  jour  que  lefdits  marais  auroient 
été  mis  en  valeur ,  lequel  paffé  ,  les  poffefleurs 
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defd'ts  héritages  feroient  feulement  tenus  de  la 
payer  à  raifon  de  cinquante  gerbes  l'une  9  ores 
que  les  dixmes  de  paroiiTes  où  lefdits  héritages  fe- 
roient  affis,  ou  bien  des  lieux  circonyoiflns,  aient 
accoutumé  d'être  payées  à  un  plus  haut  compte  ; 
la  plupart  defquelles  difpofitions  au r oient  été  con- 
firmées par  deux  Déclarations  postérieures  des  f 
Juillet  &  \9  Odobre  1 5i  3  ,  la"  première  enregif- 
trée  en  notre  Parlement  de  Paris  le  23  Août  de 
ladite  année  161 3  ,  &  la  CcconÛQ  le  3  Décembre 
1614.  Depuis,  en  l'année  1641  5  en  confiant  au 
fîeur  Fiette  ,  Ingénieur,  3:  à  Tes  affeciés  >  la  di- 
rection générale  des  défriebeméns  &  deiléchemens, 
qui  avoir  été  d'abord  attribuée  au  fîeur  Bradley; 
Louis  XIII  ,  de  glorieufè  mémoire  ,  par  fa  Dé- 
claration du  4  Mai  de  hdltz  année  1641  ,  enre~ 
giftHe  en  notre  Parlement  de  Paris ,  le  dernier  jour 
de  Mars  1  642  ,  auroit  de  nouveau  confirmé  îods  les 
privilèges  &  exemptions  énoncés  audit  Edit  de 
1607,  notamment  celle  de  l'exemption  de  taille 
&  autres  importions  pendant  vingt  ans  ,  &  celle 
de  l'exemption  de  dixme  pendant  dix  ,  paflé  le- 
quel tems  elle  ne  feroit  payée  qu'à  raifon  de  la 
cinquantième  gerbe  :  enfin  en  1643  ,  c'eft-à-dire, 
trois  années  après,  fur  les  représentations  qui  fu- 
rent faites  à  Louis  XïV  ,  notre  très  honoré  Sei- 
gneur &  bifaieul ,  de  glorieufè  mémoire  ,  par  les 
particuliers  propriétaires  des  terre?,  maiais  &  pa- 
lus inondés  ,  qui  reftoient  à  detTécher  dans  les  pro- 
vinces de  Saintonge  ,  Poitou  &  pays  d'Aunis,  qu'ils 
ne  pourroient  efpérer  d'être  dédommagés  des  tra- 
vaux immen'ès  &  dépenfes  confidérables  qu'ils 
a  Voient  faites  pour  parvenir  au  defféchement  des 
aurais  cjuî  leur  appartenaient  >  tant  que  le  privi- 
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lege  exclu  (if,  accordé  en  i6^fi  au  iîeur  Fierté  &T 
à  fa  compagnie  ,  fubfifleroit  ,  il  feroit   intervenu 
une  nouvelle  Déclaration  le   20  Juillet  de  ladite 
année  1643  ,  par  laquelle  en  acceptant  les  offres 
de  ces  propriétaires   particuliers  ,  de  continuer  à 
leurs  frais  le  defîéchement  de  leurs  marais  &  pa- 
lus ,  la  permifTion  expreiTe  leur  en  auroit   été  ac- 
cordée ,  en  con(équence  là  faculté  précédemment 
attribuée  au  /ieur  Fiette  eu  Tes  repréfentans ,  au- 
roit été  reftrainte  à  cet   égard   &  limitée  ,   &  on 
leur  auroit  feulement  laiffé  le  droit  de  diriger  les 
travaux  de  ces  propriétaires   particuliers  qui   au- 
roient  été  maintenus  fingulierement  d^ns  les  deux 
exemptions  de   toutes  tailles  &  importions  pen- 
dant vingt  années  ,  Se  de  toutes  dixmes  ,  foit  ec- 
cléfiaftiques ,  foit  feigneuriaîes,  pendant  le  même 
cfpace  de  tems  ;  Se  api  es  l'expiration  de  ces  vingt 
années     ils  auroient  été  feulement  aflujetris  à  la 
dixme  d'une  gerbe   par  cinquante.    Quoique  ces 
différens   Edits  &   Déclarations    aient    déterminé 
d'une  manière  bien  formelle  &  bien  précife  ,   la 
nature  &  l'étendue  des  privilèges  &  exemptions 
dont  doivent  iouir  ceux  qui  ont  entrepris  &  exé- 
cuté  drs    deffechemens  ,   ou  leurs   reprefentans , 
nous  fommes  néanmoins  informés  qu'encore  que 
la  Déclaration  du  20  Juillet  1643  >  CIU^  a  commu- 
niqué aux  propriétaires  particuliers  qui  entrepren- 
droient  les  deffechemens ,  les  privilèges  accordés 
au  fieur  Fiette  Se  à  Ces  afTbciés ,  ait  été  adreffee 
à  toutes  nos  Cours,  on  a  négligé  de  leur  en  faire 
l'envoi  Se  de  l'y  faire  enregiflrer  ,  ce  qui  pourroit 
fervir   de  prétexte  à   des  conteflations  ,  foit  par 
rapport  à  l'exemption  de  la  taille  &  au»res  charges 
&  impofitions  accordées  pendant  le  tems  àéGgné 
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8n  ladite  Déclaration  ,  à  ceux  qui  entreprendraient 
de  nouveaux  defîechemens ,  Toit  p3r  rapport  à  la 
quotité  de  la  dixme  due  par  les  propriétaires  des 
marais   déjà  defTéchés  3  à  raifon  de  l'exploitation 
défaits  marais ,  ce  qui  efb  important  de  prévenir  , 
tant  pour  ne  point  rifquer  de  décourager  l'Agri- 
culture    qui  a  toujours  fait  le  principal  objet  de 
notre  attention  ,  que  pour  aflurer  à  ceux  qui  ont 
fait  les   deiïéchemens  ,   ou  à  leurs  repréfentans, 
Je  fruit  de  leurs   travaux  &  l'indemnité  des  dé- 
penfes  qu'ils  leur  ont  occasionnées  ;  Nous  avons 
jugé  en  conféquence .,  que  nous  ne  pouvions  pas 
mieux  remplir  ces  difîérens  objets  ,  qu'en  rappel* 
lant  dans  une  nouvelle  Déclaration  ,  celles   des- 
dispositions  contenues  aux  anciens  Réglemens  ci^ 
devant  cités  ,  que  nous  entendons  être  exécutées, 
A  ces  causes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 
l'avis  de  notre  Confeii ,  Se  de  notre  certaine  feien- 
ce ,  pleine  puiffance  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
dit ,  déclaré  &  ordonné  ;  &  par  ces  préfentes  ,  fi- 
gnées  de  notre  main,  difons,  déclarons  &  ordon- 
nons ,  voulons  &  nous  plait  qulil  (bit  libre  &  per- 
mis ,  comme  nous  avons  permis  &  permettons  à 
tous  Seigneurs  &  Propriétaires  des  marais  ,  palus  8c 
terres  inondés,  enfemble  à  tous  ceux  qui  en  ont 
ei-devant  pris  &  prendront  ci-après  par  baux  em- 
phitéotiques  ou   à  perpétuité  ,  à  droit  de  cham- 
part  ,  de  faire   les   defféchemens  defdits  marais, 
palus  &  terres  inondés,  vérification  préalablement 
faite  de  l'état  &  confiance  defdits  terreins  ,  par  un 
proccs-verbal  qui  en  fera  drellé  par  le  plus  pro- 
chain Juge  royal  des  lieux,  en  préfence  de  toutes 
les  parties  intércilies,  moyennant  quoi  lefdits  pro- 
priétaires ou  emplutéotes  ,  jouiront  ,  eux*  leur* 
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fermiers  &  métayers  ,  pendant  vingt  années  ,  dé* 
f exemption  de  fautes  tailles  &  importions  pour 
lefJites  terres  ainfi  defféchées,  qui  feront  en  ou- 
tre exempt-,  s  de  d.xrrus  envers  les  Ecciéuailiques 
ou  autres  Seigneurs  fecuiiers  qui  les  pourroient 
prétend  e  ,  &  ce  ,  durant  lefHites  vingt  années  , 
pailé  JequeJ  tems  ,  lefJites  dixmes  ne  feront  payées 
qu'à  raifon  de  cinquante  gerbes  Tune;  avons  en 
outre  maintenu  &  gardé  ,  maintenons  &  gardons 
les  propriétaires  des  marais  defféchés  ,  dans  la 
poffeffion  &  iouiifance  de  tous  les  privilèges  ci* 
defTus  énoncés  ,  notamment  dan?  ie  droit  &  la 
poiTe/Iîon  où  ils  ont  toujours  été  de  ne  payer  la 
dix  me  à  tous  Seigneurs  laies  ou  eccléfîaftique*  , 
décimàteurs  fur  les  terreins  deiîéchés  ,  qu'à  rai- 
fon de  cinquante  gerbes  l'une  feulement ,  ainfi  que 
nous  venons  de  l'expliquer,  encore  qu'elle  fe  paye 
à  un  taux  plus  fort  pour  les  autres  terres  dans  les 
paroiifes  où  lefdits  marais  font  fitués  ,  fauf  aux 
décimàteurs  dans  le  cas  de  concurrence  entre  eux 
pour  raifon  du  droit  de  dixme  ,  à  s'accorder  fur 
le  plus  ou  le  n  [u'Us  auront  à  prendre  dans  la 

cinquantième  gerbe  feulement.  Faifons  très-ex- 
preiïes  inhibitions  &  ùéfenfts  à  tous  décimàteurs, 
Q  inquiéter  ou  troubler  les  propriétaires  defdits 
marais 9  leurs  fermiers  ,  colons  ,  çabaniers  dans 
l'enlèvement  de  leurs  récoltes,  lorfqu  ils  auront 
en  leur  préfence  ou  de  celle  des  prépofés  defdits 
décimàteurs  ,  fait   le  ment  de  la  cinquan- 

tième gerbe.  Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  I10S 
amés  &  féaux  Confeiilers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  &  Cour  d?s  Aides  à  Paris, 
que  ces  préfentes  ils  aient  à  fajre  lire  ,  publier 
&  regifirer  ,  ft  ie  contenu  en  icelie  garder  ,  ob- 
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ferver  &  exécuter  de  point  en  point  félon  leur 
forme  &  teneur ,  nonobftant  tous  Edits ,  Décla- 
rations ,  Arrêts ,  Réglemens  &  autres  chofes'  à 
ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé  &  dé- 
rogeons par  ces  préfentes  ;  aux  copies  defquelies 
coilatiennées  par  i'un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
feiller<  Secrétaires  ;  voulons  que  foi  foit  ajoutée 
comme  à  l'original  :  Car  tel  eiî  notre  plaifir. 
\in  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  no- 
tre feel  à  cefdites  préfentes.  Poune*  à  Verfail- 
les  îe  quatorzième  jour  de  Juin  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  foixante-quatre ,  &  de  notre  règne 
le  quarante-neuvième.  Signé ,  LOUIS,  Et  plus 
bas  3  par  le  Roi.  Signé ,  Phelypeaux.  Vu  au  Con- 
feil ,  de  l'Averdy.  Et  fcellé  du  grand  fceau  d« 
cire  jaune, 

RegiJIrée  ,  oui ,  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi)  pour  être  exécutée  Jelcn  J a  forme 
G*  teneur  ,  Juivant  C  Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris  » 
en  Parlement ,  le  deux  Juillet  mil  fept  cent  joi* 
xtnte-quatrc.  Signé,  DitRA:vC. 
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Lettres  Patentes  du  Roi  ,  qui  accordent  ,  dans 
Ja  Province  d'Artois  ,  dei  encouragemens  à 
ceux  qui  entreprendront  des  defïéchemens  ou 
des  défrichemens  ;  &  qui  les  exemptent ,  pendant 
vingt  années  •>  de  toutes  importions  ,  dixmes 
&  faux  frais  de  ParoifTes  ,  pour  raifon  defJits 
terreins  feulement  ,  laquelle  dixme  ,  après  le- 
dit tems  ,  foit  qu'elle  appartienne  au  Clergé 
ou  à  des  Seigneurs  féculiers  ,  ne  fera  payée  qu'à 
raifon  de  cinquante  gerbe  Tune» 

Données  à  Marly  le  30  Mai  i7*7« 

Regi/lre'es   au    Parlement   de   Paris  le   ï8    Juillet 
Juivant* 
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SUR    LE    CHAPITRE     XL 
des     Chemins,  Sentiers,  &c 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qui  ordonne  l'Elar- 
giffement  des  grands  Chemins ,  lefquels  feront 
plantés  d'Arbres  dans  l'étendue  du  Royaume» 

Du  3   Mai  1720. 

T  E  ROI  étant  informé  de  la  nécefïîté  qu'il  y  a 
*-*de  repeupler  le  Royaume  d'Ormes,  Hêtres, 
Chaitaigners  ,  Arbres  fruitiers  &  autres ,  dont  l'ef- 
pece  eft  confidérablement  diminuée  ;  Sa  Majeflé  a 
jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  plus  fûrs  moyens  pour 
y  parvenir,  que  de  renouveller  les  difpofitions  de 
l'Ordonnance  des  Rois  fes  PrédécefTeurs ,  par  les- 
quelles il  a  été  enjoint  à  tous  les  Propriétaires  des 
Terres  aboutiiïantes  aux  grands  chemins  ,  d'en 
planter  les  bords  de  ces  difterens  arbres  ,  fuivant  la 
nature  du  terrein  ;  &  d'autant  que  ces  diipofitions  ne 
peuvent  être  exécutées,  que  !a  largeur  des  che- 
mins ne  foit  réglée  &  terminée  par  des  foliés  qui 
puiUcnt  empêcher  les  propriétaires  des  héritages  y 
aboutiffant ,  d'anticiper  à  l'avenir  fur  lefdits  che- 
mins ;  à  quoi  voulant  pourvoir  ,  oui  le  rapport  du 
f  eur  Law  ,  Conleiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  y 
Contrôleur  Général  des  Finances,  Sa  Majesté* 
e'tant  fn  son  Conseil,  de  l'avis  de  Monfieur 
le  Duc  d'Orléans  >  Régent  %  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  enfuit  ; 
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Article     premier. 

L'Article  Iîï.  du  Titre  des  Chemins  Royaux  9 
de  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forets  du  mois 
d'Août  1669  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  te- 
neur ;  en  conféquence  tous  îes  bois  ,  épines  & 
brôufïailles  qui  fe  trouveront  dans  Pefpace  de  foi- 
xante  pieds  es  grands  chemins  fervant  au  paffage 
Ces  Coches  ,  Carcffes  publics ,  Meffagers,  Voitu- 
riers  de  Ville  à  autre,  tant  des  Forets  de  Sa  Ma- 
jeûé ,  que  de  celles  des  EccléfîafHques,  Commu- 
nautés, Seigneurs  &  Particuliers,  feront  efîartés  & 
coupés  aux  frais  de  5a  Majefté ,  tant  dans  les  Forêts 
de  fon  Domaine,  que  des  Eccléfiafliques  >  Commu- 
nautés ,  Seigneurs  &  Particuliers ,  fi  mieux  n'aiment 
lefdits  Ecciéfaftiques  >  Communautés,  Seigneurs 
&  Particuliers  >  faire  eux-mêmes  lefdits  effartemens 
à  leurs  frais. 

I  I. 

Veut  Sa  Majefté  que  la  même  difpofîticn  ait 
lieu  pour  Ses  grands  chemins  Royaux  hors  îes  Fo- 
rêts ,  lefqueîs  feront  élargis  jufqu'à  60  pieds  ,  Se 
bordes  hors  ledit  efpace  ,  de  fofTés  dont  la  largeur 
fera  au  moins  de  û>i  pieds  dans  le  haut  ,  de  trois 
pieds  dans  le  bas  &  la  profondeur  de  trois  pieds,  en 
obfervant  les  pentes  nécefTaires  pour  l'écoulement 
des  eaux  defdits  foffés. 

1:1   I. 

Veut  pareillement  Sa  Majefté  que  les  autres 
grands  chemins  f  rvans  de  paffage  aux  Coches, 
Carrofies  ,  MôiTagers  ,  Voitures  &  Roulicrs  de 
Ville  à  autre  ,  aient  zu  moins  trente-fîx  pieds  de 
largeur  entre  les  foiïés  ,  lefqueîs  foflés  auront  les 
largeur  &  profondeur  marquées  au  précédent  Ar- 
ticle. Et  feront  tous  lefdits  foifés  faits  aux  dépens 
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de  Sa  Majefté  ,  enfembie  PefTartement  des  hayes, 
combiement  d'anciens  foffés  &  redreffement  du 
terrein  ,  qui  fe  trouveront  à  faire  dans  les  largeurs 
de  60  &  36  p;ecJs  deCdks  chemins,  fî  mieux  n'ai- 
ment lefdits  Propriétaires  les  faire  à  leurs  frais. 

I  vv 

Ordonne  Sa  Majefté  que  ies  nouveaux  foiïés  fe- 
ront entretenus  &  curés  par  les  Propriétaires  des 
terres  y  aboudiïantes  >  toutes  &  quantçs  fois  qu'il 
fera  jugé  nécefiaire  par  les  Infpecteurs  &  Ingé- 
nieurs des  Ponts  &  chauflées ,  fur  les  procès-ver- 
baux defquels  les  Intendans  des  Provinces  &  Gé- 
néralités ordonneront  ledit  curage ,  &  feront  tenus 
its Propriétaires  de  faire  jetter  fur  leurs  hérita- 
ges ce  qui  proviendra  dudit  curage. 


V 


Excepte  Sa  Majefté  de  la  préfente  difpofition  les 
chemins  qui  fe  trouveront  entre  des  montagnes,  & 
dont  ia  Gtuztion  ne  permet  pas  qu'ils  foient  élargis, 
1  els  chemins  feront  dreilés  procès-verbaux  par 
lefriits  fieurs  Intendans.  pour  iceux  &  leurs  avis 
envoyés  au  Confeil,  être  par  Sa  Majefté  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra. 

V  I. 

Tous  les  Propriétaires  d'héritages  tenatis  Se  abou- 
tilTans  aux  grands  chemins  &  brandies  d'iceux, 
feront  tenus  de  les  planter  d'Ormes ,  Piètres ,  Cha- 
taigners  ,  arbres  fruitiers  ou  autres  arbres  ,  fuï- 
vant  la  nature  du  terrein  ,  à  la  diftance  de  trente 
pieds  Pun  de  l'autre,  &  à  une  toife  au  moins  du 
bord  extérieur  des  foftés  defiits  grands  chemins  , 
&  de  les  armer  d'épines  ,  &  ce  depuis  le  mois  de 
embre  prochain  ,  jufques  au  mois  de  Mars  in- 
ciufivement  ;   &  où  aucuns   dcfdits  arbres  péri-» 
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roient ,  ils  feront  tenus  d'en  replanter  d'autres  dans 
Tannée. 

V  II. 
Faute  par  lefdîts  Propriétaires  de  planter  lefdits 
arbres  ,  pourront  les  Seigneurs  auxquels  appartient 
le  droit  de  Voyerie  fur  lefdits  chemins,  en  planter 
à  leurs  frais  dans  l'étendue  de  leurs  Voyries  ;  &  en 
ce  cas  les  arbres  par  eux  plantés  &  les  fruits  d'iceux 
appartiendront  aiixdirs  Seigneurs  Voyers. 
VIII. 
Défendons  à  toutes  perfonnes  de  rompre ,  cou- 
per eu  abattre  lefdits  aibres,  à  peine  pour  la  pre- 
mière fois  de  foîxante  livres  d'amende  ,  applicable 
un  tiers  au  Propriétaire  ,  l'autre  à  l'Hôpital  plus 
prochain  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis  ,  & 
l'autre  tiers  au  Dénonciateur  ;  &  pour  la  récidive 
à  peine  du  fouet. 

I  X. 
Le  Maître  Particulier  de  chaque  Maîtrife  fera 
tenu  de  faire  mention  de  l'état  où  fe  trouveront  cef* 
dits  arbres,  dans  le  procès-verbal  de  vifîte  géné- 
rale qu'il  eft  obligé  de  faire  tous  les  fîx  mois  ,  fui* 
Vant  l'Art.  VI.  du  Titre  des  Maîtres  Particuliers  , 
de  l'Ordonnance  de  1669.  Enjoint  Sa  Majefîé  aux 
Intendans  &  aux  grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts, 
chacun  en  droit  foi  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt  qui  fera  lu  ,  publié  8c  affiché  par- 
tout cù  befoin  fera.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  * 
Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Paris  le  troiiîeme  jour; 
de  Mai  mil  fept  cent  vingt.  Signé,  Phelypeaux. 


® 


Arrêt 
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Arrêt  du  Confeii  d'Etat  du  Roi ,  portant  Régie* 
nient  pour  réiargiffement  des  grands  chemins. 

Du  17  Juin  172T» 

Extrait  des  Regijîrês  du  Confeii  d'Etat. 

LE   ROI   étant  informé   qu'au   préjudice   des 
Ordonnances  &  Réglemens    fur   le  fait    des 
Ponts  &  Chau(Tcesv&  notamment  des  Arrêts  du 
Confeii   des   26  Mai   1705    &   :    Mai  1720  ,  les 
Entrepreneurs  des  ponts  &  chauffées ,  chargés  de 
nouveaux  ouvrages    ou   de  réparations  de  pavés 
dans  les  grands  chemins,   font   troublés  par  les 
propriétaires  des  héritages  riverains,  lorfque  les 
grands  chemins  font  tracés  &  alignés  fur  lefdits 
héritages  ,   foit   pour   redrelT'er  ,    conformément 
auxdits  Réglemens  ,  les  chauffées  de  pavé  ,  foit 
pour   leur   donner    la    largeur    marquée    par   les 
adjudications,  &  faire  les  foffés  qui  doivent  bor- 
der  les  accotemens   ou    chemins   de    terres    des 
deux  côtés   des   chauffées   de   pavé  ,   même  que 
plufieurs  particuliers  s'ingèrent  de  couvrir  &  eu> 
barraffer  lefdites  chauffées    &   chemins  de  terres  » 
de  fumiers  &  autres  immondices  ;  de  faire  des  fouil- 
les  près  les  bordures   du   pavé  ,    de  combler  les 
fofTés  ,  &  d'étendre  leurs   labours  jufques   fur  les 
bords  des  chauffées  ,   ce  qui  les  dégrade  entière- 
ment   &   eft    une   contravention   formelle   auxdits 
Arrêts  &   Réglemens  ;  à  quoi  Sa  Majefté   voulant 
remédier  &  établir    une  règle   certaine  ,    eniorte 
eue  les  contrevenans  ne  purent  éluder  les  peines 
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portée?   par   les  Ordonnances  &  Réglemens.   Oui 
le  Rapport  du  fîeur  le   Pelletier   de   la  Hôuffaye  , 
Confeiiler  d'Etat  ordinaire,   &  au  Confeil  de  Ré- 
gence pour  les  Finances ,  Contrôleur  général  des  Fi- 
parices,  S,  M.  en  fen  Confeil ,  a  ordonné  ik  ordonne 
que  ledits  arrêts-  de=  16  Mai  1705  &  3   Mai  1710 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;   &  en 
conféquence  que  les  nouveaux  ouvrages  de  pavé, 
&  les  relevés  à  bout  des  anciennes  chauffées   fe- 
ront conduits  du   plus  droit  alignement  que  faire 
fe  pourra  ,    &   qu'aux  endroits  où  il  ne  fe  trou- 
vera pas  encore  de  foiïés  faits  ,   &  où  les  bntre- 
preneurs  ne  s'en  trouveront  pas  tenus  par  leurs  baux, 
il  fera  biffé  aux  ceux  cotés  defdits  chemins  la  largeur 
nécefTaire*  tant  pour  ledits  accotemens  que  pour 
les  fofles  non  faits  ,  de  manière  qu'ils  puiffent  etie 
perfectionnés  auiTi-tôt  qu'il  plaira  à  Sa  Majefté  de 
les  ordonner  ;  que  les  foffés  faits,  &  ceux  qui  fe 
feront  à  l'avenir ,  feront  entretenus  par  les  proprié- 
taires des  héritages  riverains,  chacun  en  droit  foi  > 
a  peine  par  eux  d'y  être  contraints  pour  l'étendue 
de  la  Généralité  de  Paris  ,  à  la  diligence  du  Pro- 
cureur du  Roi  du  Bureau  des  Finances ,  &  dans  les 
autres  Générai  1res  par  les  fieurs  CommifTaires   dé- 
partis ou   leurs   fubdélégués.    Fait  Sa  Majeîlé  dé- 
fendes à  tous  particuliers,  même  à  tous  Seigneurs, 
feus  prétexte  du  droit  de  Jufîice  ou  Voyrie  ,  de 
troubler  les  entrepreneurs  dans  leurs  travaux  ,  com- 
bler lefdits  fofles ,  &  de  labourer  ou  faire  labourer 
en  dedans  de  la  largeur  bornée  par  lefdits  fofïes  , 
d'y  mettre  aucuns  fumiers,  décombres  ou  autres  im- 
mondices ,    foit  en    pleine  campagne  ou  dans  les 
Villes  ,  Bourgs    &    Villages    où    pafïent   leluites 
chauffées ,  d'y  faire  aucunes  fouilles  >  ni  de  planter 
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£es  arbres  ou  hayes  vives,  fïnon  à  Sx  pieds  de  dif- 
tance  des  foffés  féparant  le  chemin  de  leurs  hérita- 
ges ,  &  à  cinq  toiles  du  pavé  ,  où  il  ne  fe  trouvera 
pas  encore  des  foffés  faits  ;  le  tout  à  peine  d'amen- 
de contre  les  contrevenant  ,  même  de  confiscation 
des  fumiers,  chevaux  &  Equipages.  Veut  Sa  Ma- 
jefté  que  dans  la  Généralité  de  Paris ,  lorfque  le« 
Tréfbrier?  de  France,  &  dans  les  autres  Généra- 
lités du  Royaume  ,  les  fieurs  Commiffa'res  départis  * 
feront  leurs  tournées,  ils  puifTent  faire  aiîigner  par- 
devant  eux  par  le  premier  Huiflîer  ou  Sergent  do 
la  Juftice  du  lieu  ou  de  la  plus  prochaine  ,  les 
contrevenars  ,  &  que  fur  la  fîmple  affignation 
qu'ils  auront  fait  donner  ,  îis  prononcent  fur  le 
champ  telle  amende  qu'ils  jugeront  jufte  &  rai- 
sonnable ,  &  rendent  toutes  les  Ordonnances  né- 
ceffaires  ,  lefqueîîes  feront  exécutées  par  provi- 
sion ;  pourront  néanmoins  les  condamner  à  l'é- 
gard de  la  Généralité  de  Paris  ,  fe  pourvoir  par 
opposition  au  Bureau  des  Finances  de  ladite  Gé- 
néralité ,  &  en  cas  d'appel  ,  tant  des  Ordonnan- 
ces defdits  fieurs  CommifTaires  départis  ,  que  de 
celles  dudit  Bureau  des  Finances  de  la  Généralité 
de  Paris  ,  Sa  Majefté  s^en  réfèrve  la  connoiifance, 
icelle  interdifant  à  Ces  autres  Cours  &  Juges  ;  or- 
donne en  outre  Sa  Majefté  à  l'égard  des  Tréfbriers 
de  France  de  Paris  ,  qu'après  leurs  tournées  ils  re- 
mettront au  Greffe  de  leur  Bureau  les  Ordonnan- 
ces portant  condamnation  d'amende  qu'ils  auront 
rendu  contre  les  particuliers  trouvés  en  contraven- 
tion,  pour  en  être  remis  dans  la  huitaine  par  leur 
Greffier ,  des  Extraits  entre  les  mains  du  Receveur 
des  amendes,  qui  fera  tenu  de  les  faire  exécuter; 
feront  tenus  les  Syndics  des  ParohTes  ,  fur  la  fini-: 

Ci 
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pie  requifition  qui  leur  fera  faite  ,  de  déclarer  le 
nom  des  contrevenans  ou  des  propriétaires  des  hé- 
ritages riverains  defdits  grands  chemins  ,  à  peine 
de  répondre  du  délit  en  leur  propre  &  privé  nom. 
Enioint  Sa  Majefté  aux  fieurs  Intendans  &  Com- 
miflaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralités 
du  Royaume  ,  &  aux  Tréforiers  de  France  de  la 
Généralité  de  Paris,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  préfent  Arrêt,  qui  fera  affiché  par  tout  où  befoin 
fera  ,  même  lu  ,  publié  aux  Prônes  des  Paroitfes  , 
à  ce  que  perfonne  n'en  ignore,  &  feront  fur  ledit 
Arrêt  toutes  Lettres  néceiîaires  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Paris  le  dix-fepticme 
jour  de  Juin  mil  fept  cent  vingt-un.  Collatioimé. 
Signé  7  Divougny. 
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Arrêt  du  Confeîl  d'Etat  du  Roi,  qui  nomme  des 
CommifTaires  pour  procéder  à  l'examen  &  vérifi- 
cation de  tous  les  Titres  des  Droits  de  Péages , 
PafTages ,  Pontonages  ,  Travers  &  autres ,  qui  Ce 
perçoivent  fur  les  Ponts  &  Chauffées  ,  Chemins 
&  Rivières  navigables ,  &  RuifTeaux  y  affluans  , 
dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 

Ordonne  que  dans  quatre  mois ,  du  jour  de  la  publi- 
cation du  préfent  Arrêt ,  les  Propriétaires  défaits 
Droits  feront  tenus  d'envoyer  au  fieur  Pailelai- 
gue ,  Greffier  de  la  Commiffion  ,  des  Copies  col- 
lationnées  &  légalifées  des  plus  prochains  Juges 
des  lieux,  des  Titres  &  Pancartes  en  venu  def? 
quels  ils  perçoivent  lefdits  Droits, 

Du  %s>  Août  1724. 

1E  ROI  étant  informé  que  la  quantité  des  Péa- 
_j  ges  qui  fe  perçoivent  fur  les  ponts  «,  changées , 
chemins  &  riv:e,'es  navigables  de  (on  Royaume  > 
&  ruiffeaux  y  affluans,  eft  très -préjudiciable  au 
Commerce  ,  tant  par  les  Droits  attribués  aux  Sei- 
gneurs péagers  ,  qui  augmente  le  prix  des  Mar- 
chandions &  des  denrées  les  plus  nécelTaires  à  la 
vie  ,  que  par  le  tems  confidérable  que  les  Voi- 
turiers  font  obligés  d'employer  pour  acquitter 
ces  Droits  ;  ce  qui  empêche  les  communications 
des  Provinces  les  unes  avec  les  autre-  ,  &  fait 
fouvent  qr'une  Province  qui  a  trop  grande  abon- 
dance d':ine  efpece  de  grains  ou  autre.;  denrées, 
ne  peut  en  aider  d'autres  Provinces  où  ils  iont 
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fort  chers  ,  &  en  retirer  en  échange  d'autres  es- 
pèces de  crains  ou  denrées  dont  ils  ont  difette?. 
pendant  quMs  font  à  bas  prix  dans  Jes  Provin- 
ces d'où  ils  pourroient  les  tirer  :  &  Sa  M^efté 
étant  auffi  informée  qu'il  fe  commet  des  abus  dans" 
la  perception  defdits  Droits  ,  nonobOant  les  Rè- 
glement qui  ont  été  faits  en  dirTérens  tems  ,  & 
notamment  par  l'Ordonnance  ces  Eaux  &  Forets 
du  mois  d'Août  t66p9  Que  les  Droits  de  la  plu- 
part des  péages  ne  font  pas  courus  au  public, 
par  l'inexécution  àes  formalités  prescrites  par  lef- 
dits  Réglemens  ;  qu'il  y  en  a  même  plu/ieurs  qui 
re  doivent  plus  fubfîiter  ,  n'a) art  été  accordés 
que  pour  un  tems  limité  ,  &  à  des  conditions  qui 
*  font  finies  ;  &  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  fuivant 
la  difpo/ition  de  ladite  Ordonnance  de  1669  au- 
roient  été  pareillement  fupprimes,  (ï  Ton  en  avoit 
fait  représenter  les  Titres  conilruâifs  :  qu'encore 
que  la  repréfentation  &  l'examen  defzAs  Titres 
ait  été  ordonnée   par  d\  Arrêts  &  notam- 

ment par  ceux  du  14  Avril  1717,  cependant  cet 
examen  nJa  point  été  fuivi  :  &  5a  Ma:.efté  jugeant 
cet  examen  également  ^ufTe  S:  néceflaire  9  puif- 
qu'en  même  tems  qu'il  afiurera  encore  davan- 
tage l'état  de  ceux  qui  (ont  bien  fondés  dans  les 
Droits  qu'ils  lèvent  actuellement  ,  il  mettra  à 
portée  de  fculager  le  Public,  de  cerx  qui  fe  lè- 
vent fans  Titres  fufnfans  ,  ou  dont  les  concefTions 
font  expirées  ;  de  réduire  les  Droits  de  ceux  qui 
les  perçoivent  fur  un  pied  plus  fort  qu'il  n'efl 
porté  par  leurs  Tires,  de  faire  des  Tarifs  cer- 
tains, quî,  en  inftruifant  de  la  quotité  des  Droits 
iur  chaque  efpece  de  marchandise  ,  évitent  le» 
*ontefkuions  &  les  retardeinens  auxquels  les  iMai- 
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chsnds   8c  Voituriers  fe  trouvent   ("cuvent  expo- 
fés  ;    d'obliger    les   propriétaires    de    ces    Péages 
d'exécuter    les  charges    &   conditions    auxquelles: 
ils  ont  été  aiïuîettis  par  leurs  concédions.  A  quoi 
Sa  Majeûé  voulant  pourvoir  ,  oui    5e  rapport  du 
fieur   Dcdun  ,    Confeiller    ordinaire    au    Conftii 
Ro\  al  ,    Contrôleur  -  Générai    des   Finances.     Sa 
Majesté   étant  en  son  Conseil  ,  a  commis   & 
commet  les  rieurs  Fagon  ,  Confeiller  d'Etat  or- 
dinaire ,  &  au  Ccnfeil  Ro)  al ,  de  Machault  3;  de 
Fortiat,  Confeiller  d'Etat,  de  Bauilan  ,  Angrai  > 
Bouilier  ,  Parifot ,  Peyrenc  de  Mcras  ,   Arnauld 
de  Bouex  &  Bertheiot,  Maîtres  les  Requêtes,  pour 
procédera  L'examen  &  vérification  de  tous  les  Ti- 
tres des  Droits  de  Péages  ,  Partages  ,  Ponce-nages  , 
Travers  &  auues,  qui  fe  perçoivent. fur  les  Ponts 
&  Cîuuilées  ,  Chemins  &   Rivières  navigables  ^c 
Ruiflèaux  afflnans ,  dans  toute  l'étendue  du  Royau- 
me ,  desquels  Titres  fera  par  lefdits  fleurs  Commit 
faires  dreiTé  des  procès-verbaux,  avec  leurs  avis, 
pour  le  tout  rapporté  nu  Corne:  1 ,  être  par  Sa  Ma- 
te ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Ordonne  à  cet 
erfet  qur  dans  quatre  mois,  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  Arrêt,  tous  les  propriétaires  défaits 
Droits  feront  tenus  d'envoyer  au  iîeur  Faîfelaigue, 
que  Sa  Majeure  a  commis  Se  commet  pour  Greffier 
de  la  préfente  Cummiffion  ,  des  Copies  collation» 
nées&  lég al ifé es  des  pius  prochains  Juger  des  lieux, 
des  Titres  &  Pancartes  en  vertu  desquels  ils  perçoi- 
vent lefdits  Droits,  de  laquelle  repréfentation  il 
leur  fera  délivré  un   Certificat   par  ledit  Greffier» 
Fait    Sa   Majefté    d^tnits  auxdits  propriétaires  , 
apr^s    l'expiration    du    délai   qui   leur  eft  accordé 
pour  la  sepréfentation  de  huis  Titres,  de  percer 
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voir  lefdits  Droits  de  Péages  &  autres,  s'ils  n« 
juftifient  de  ladite  repréfentation  par  le  Certificat 
dudit  Greffier  ,  dont   ils   feront   tenus   d'attacher 
x\ne  Copie  coilationnée  au  bas  des  Pane  mes  déf- 
aits  Péages  ,  à  peine   en    cas  de  contravention  > 
d'être  pourfuivis  extraordinairement  comme  con- 
i"uffionnai''es.  Emoint  Sa  Maiefrc  aux  fieurs  Inten- 
dans  &  Commifïaires  départis  dans  les  Provinces 
^   Généralités   du   Royaume  ,  de  tenir  la  main  à 
^'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  , 
&  affiché   par  tout    où    befoin  fera  ,    &  exécuté 
nonobftant    oppositions    ou    autres    empêchement 
quelconques  ,    dont   iî   aucuns  interviennent  ,  S» 
Majeilé  fe  réiefve  &    à   fon   Confeil  la   connoif- 
fance  ,  icelie    interdifant  à  toutes   fe3    Cours   & 
autres  Juges.    Fait  au  Confeil  dTtat  du   Roi, 
Sa  Majeflé  y  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingt- 
neuvième  jour  d'Août  mil  fept  cent  vingt-quatre* 
Signé ,  Pkelypeaux*. 


Ordonnance  du  Roi  ,  qui  irnpofe  des  peines  aux 
Voleurs  &  Recelieurs  de  Pavés  &  autres  Maté- 
riaux deftinés  &  ims  en  œuvre  aux  Ponts  6c 
Chauffées,  &  à  ceux  qui  dégradent  &  embarraÊ 
fent  les  Chemins  publics. 

Du  4  Août  173  i. 

^  A  Majefté  étant  informée  qu'au  préjudice  des 
i^J  Ordonnances ,  Réglemens  &  Arrêts  de  fon 
Confeil ,  l'Entrepreneur  chargé  de  l'entretien  du 
pavé  de  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Banlieue  de  Pa- 
ris, de  même  que  les  Adjudicataires  des  Ouvrage* 
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neufs  &  d'entretien  des  ponts,  chemins  &  chauf- 
fées du  Royaume  ,  font  troublés  dans   leurs  tra- 
vaux ;  qu'il  arrive  fréquemment  dans  ladite  Ville 
de  Paris,  que  différens  particuliers  enlèvent  pen- 
dant la  nuit  les  pavés  conduits  fur  les  Atteliers  ,  & 
défîmes  aux  Ouvrages  du  lendemain  ;  que  d'autres 
ont  dépavé  des  portions  confîdérabies  de  chauffées» 
toit  pour  employer  les  pavés  à  leur  ufage  particu- 
lier ,  foit  peur  les  fendre  &  débiter  à  leur  profit  auK 
Maîtres  Paveurs  pour  les  petits  Ouvrages  *  foit 
pour  les  réduire  en  poudre ,  &  les  vendre  aux  Mar- 
briers &  autres  Artifans  ;  qu'à  l'égard  des  chauffées 
des  Banlieues  ,  il  arrive  que  les  Gravatiers ,  au  lieu 
de  conduire  les  gravois  aux  endroits  indiqués  par 
les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  Paris, 
déchargent  lefdits  gravois  fur  les  chauffées  de  pa- 
vés &  fur  les  chemins  de  terre  qui  font  à  coté  ,  ce 
qui  les  encombre  &  les  rend  impraticables  ;  que  fur 
la  plupart  dts  routes  publiques ,  les  Jardiniers ,  Vi- 
gnerons &  Laboureurs  ,  déchargent  pareillement 
des  fumiers  &  autres  immondices  fur  ces   mêmes 
chemins  de  terre ,  &  les  y  laiffent  féjourner  ,  ce 
qui  y  caufe  de  Pinfeâion ,  &  empêche  le  paffage 
àïs  voitures  ;  meme  qu'ils  anticipent  chaque  jour 
fur  la  largeur  defdits  chemins  ,  foit  en  comblant 
les  fofîés  ,  foit  en  abattant  les  berges  ;  que  les 
Bateliers  &  Pécheurs  arrachent  ,  en  paffant  fous 
les  ponts  ,   les  fers  &  les  bois  qui  les  Icutiennent  ; 
ce  qui  en  provoque  la  ruine  ;  qu'enfin  les  Charre- 
tiers abattent  les  parapets  de  ces  mêmes  ponts,  <k 
les  bornes  qui  font  mifes  par  ordre  de  Sa  Majefté , 
foit  pour  défendre  lefdits  parapets  ,  foit  pour  em- 
pêcher que  les  voitures  ne  fa  (lent  des  ornières  fur 
les  aeçotemens  des  chauffées  dans  les  defeentea 

C  v 
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rapides  ,  Se  que  tous  ces  différent  abus  méritent  de* 
peines  proportionnées  à  la  nature  des  délits;  Sa  Ma- 
je&é  a  ordonné  &  ordonne  que  les  Reglemens  Se 
Arrêts  de  fon  Confeil,  concernant  les  chauffées* 
grands  chemins  &  voies  publiques  ,  feront  exécu- 
tés félon  leur  forme  &  teneur;  en  ccmcquence  dé- 
fend à  tous  particuliers  de  dépaver  les  rues  de  Pa- 
ris ,  de  même  que  les  chauffées  des  Fauxboutgs , 
Eanlieues    &    chemins    publics  *   d'enlever  a 
pavé   defdites   rues  ,  chauffées  ou   atteliers  >  non 
plus  que  les  fers  ,  bois  ,  pierres  &  autres  matériaux 
deftinés  aux  ouvrages  publics  ,  ou  mis  en  œuvr:,  à 
peine  contre  les  contrevenansd'étre  pour  la  première 
fois  attachés  au  Carcan  avec  écriteau  fur  lequel 
fera  écrit  Voleur  de  Pavés  ^  ou  de  telle  autre  matiè- 
re qu'ils  auront  pris  ,  &  d'être  en  cas  de  récidive  > 
condamnés  aux  Galères  ;à  l'effet  de  quoi  leur  pro- 
cès leur  fera  fait  &  parfait  par  tels  Juges  qu'il  ap- 
partiendra. Défend  à  toutes  perfbnnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qn'elles  puiiïent  être,  de  rece- 
voir &  receler  dans  leurs  maifons ,  même  d'acheter 
aucun  defdits  pavés  ou  autres  matériaux  volés,  à 
peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  mille  li- 
vres d?  dommages  &  intérêts  ,  applicables  vn  tiers 
à  l'Hôtel-Dieu  ,  fî  le  délit  eft  commis'dans  la  Ville 
de  Paris  ,  &  a  l'Hôpital  le  plus  prochain  du  lieu 
quand  le  vol  aura  été  fait  fur  les  chemins  publics, 
un  tiers  aux  Dénonciateurs  ,    8c   l'autre  tiers    à 
l'Entrepreneur  de  l'entretien  defdites  rues  &  chauf- 
fées 5    même   de    plus   grande    fomme   lî   le  vol 
étoit  plus  considérable  :    permet    auxdits    Entre- 
preneurs, fur  les  avis  qu'ils  auront  des  Rccellés 
defdits  pavés  &  autres   matériaux  ,   de    les    faire 
faiûr  dans  les  lieux  où  ils  pourront  être  »  &  à 


Des  Chemin*;,  Sentiers,  &c.  y  9 

cet  effet  de  faire  transporter  le  premier  des  Ccm- 
miflaires  du  Châcelet  fur  ce  requis ,  ou  le  plus 
prochain  juge  des  autres  lieux  ,  pour  du  tout 
être  dreffé  procès -verbal  ,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  permiifion  particulière  d'aucuns  Juges  :  & 
lefdits  procès- verbaux  \us  &  rapportés  au  fîeue 
Directeur  Général  des  ponts  &  chauffées  dan* 
la  Ville  &  Généralité  de  Paris ,  &  aux  fîeurs  Corn- 
mifîàires  départis  dans  les  Provinces ,  être  fur  leur 
avis  par  Sa  Majeûé  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  : 
Fait  Sa  Maieité  itératives  défenfes  à  tov.s  Gravatiers 
Laooureurs  ,  Vignerons  ,  Jardiniers  &  autres,  de 
combler  les  folles  ,  ou  d'abatre  les  berges  qui 
bornent  la  largeur  des  grands  chemins  ,  te  d'an- 
ticiper fur  cette  largeur  par  leurs  labours,  ou  au- 
trement, en  quelque  manière  que  ce  ïbit;  de  plan- 
ter aucuns  arbres  à  une  moindre  diltance  que  celle 
de  fix  pieds  du  bord  extérieur  deidits  fofles  &  ber- 
ges, de  décharger  aucuns  gravois 9  fumiers,  im- 
mondices ,  ou  autres  empêcheniens  au  pafTage  pu- 
blic ,  tant  fur  les  chauffées  de  pavés  &  chemins 
de  te;re,  que  fur  les  ponts  &  dans  les  rues  des 
Eourg<  &  Villages  ;  d'abattre  aucunes  bornes  mi- 
fes  pour  empêcher  ie  paT-ge  des  voitures  fur  les 
accottemens  de.;  chaulîées  ,  celles  qui  défendent 
les  murs  de  foutenement  &  les  parapets  des  ponts> 
non  plus  que  lefdits  parapets;  le  tout  à  peine  de 
confifearioo  des  chevaux,  voitures  &  équipage», 
&  de  cinq  cens  livres  de  dommages  de  intérêts 
ure  chacun  des  contrevenans ,  applicable  corn- 
m:  defTui  ;  &  en  outie  de  prifon  contre  ceux 
q  :    pris   fur    le   hit  :   de    toutes    lesquelles 

condamnation?  les  Maîtres  defdites  voitures  de- 
mèneront  civilement  garants  &  refponfables  ,  de 
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même  que  les  Syndics  des  ParoiiTes  ,  fi  la  coït- 
iravention  eft  commife  dans  le  Bourg  ou  Village 
de  leur  domicile  ,  &  qu'ils  n'ayent  duement 
averti  les  contrevenons  :  Mande  Sa  Maiefté  aux 
lîeurs  CommifTaires  départis  pour  l'exécution  de 
Tes  ordres  dans  les  Généralités  de  Ton  Royau- 
me ,  &  aux  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de 
Paris ,  de  faire  lire  ,  publier  &  afficher  la  pré- 
fente Ordonnance  par  tout  où  befoin  fera  ,  à  ce 
que  perfonne  n'en  ignore  ;  &  de  tenir  la  main ,  cha- 
cun en  droit  foi,  à  Ton  exécution  :  Ordonne  au 
Prévôt  de  PI  fie  de  France,  &  aux  Officiers  des 
MaréchaufTées  ,  de  prêter  main  forte,  même  d'ar- 
rêter les  Contrevenans  ,  Voitures  ,  Chevaux  & 
Harnois  ,  ainfi  qu'il  y  échoira,  &  d'en  drelTer  leurs 
procès-verbaux  qu'ils  remettront  à  l'inflant  au  iieutr 
Directeur  Général  des  Ponts  Se  Chauffées  dans  la 
Généralité  de  Paris,  Se  aux  Greffes  des  fleurs  Ccm- 
miiTaires  départis  dans  les  autres  Provinces  de  fbiî 
Royaume.  Fait  à  Fontainebleau  ,  Je  quatre  Août 
mil  fept  cent  trente-un»  Signé î  LOUIS,  Et  plus  bas* 

PH£LYP£AUXft 
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Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  quî  condamne  le 
nommé  Desjardins  à  cent  livres  de  dommages  & 
intérêts  pour  avoir  coupé  par  un  fofTé  le  chemin 
de  la  Commune  d'Anneret  dans  le  pays  d'Au- 
ge; &  qui  porte  Règlement  pour  la  largeur  des 
barrières  dont  on  fe  iert  en  Normandie  pour  clore 
les  Herbages. 

Du  zz  Novembre  1735, 

T  ERoI  ayant  été  informé  que  le  nommé  Des- 
*~4  jardins,  Fermier  de  la  Commune  d'Anneret, 
ûtvÀz  au  pays  d'Auge  dans  la  Généralité  d'Alen- 
çon  ,  auroit  de  fon.  autorité  privée  ,  creufé  a  un 
bout  de  cette  Commune,  fur  le  bord  de  la  rivière 
de  Vie ,  un  fofTé  de  dix  pieds  de  largeur  par  le 
haut,  &  de  cinq  pieds  de  profondeur;  au  moyen 
duquel  il  a  totalement  interrompu  le  chemin  qui 
fert  ,  tant  au  haiage  ces  gabares  qui  remontent  fur 
cette  rivière  pour  le  commerce  des  environs  > 
qu'au  paffage  public,  &  à  la  communication  de  plu- 
fieurs  paroiifes  qui  fuivent  le  même  chemin  ,  pour 
fe  rendre  par  le  bac  d'Anneret  à  Carbon  &  à  la 
grande  route  qui  conduit  à  Caen  &  àLifieux,  d'au- 
tant que  ledit  Desjardins  s'eft  contenté  de  mettre 
un  tronc  d'arbre  fur  l'un  des  pafTages  barré  par  ledit 
foffé  ,  &  une  planche  fur  l'autre  :  Qu'au  bout  op- 
pofe  de  lad.  Commune,  &  fur  le  bord  de  la  même 
rivière  de  Vie  ,  ainfi  qu'à  plufieurs  autres  paffages 
publics,  on  a  ,  fous  prétexte  d'empêcher  les  bœuf* 
de  iLrtir  de  leurs  herbages  ;  planté  des  barrières  qui 
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n'ont  que  fept  pieds  &  demi  d'ouverture  ,  &  qui 
cxpofent  les  gens  a  chevai  à  fe  précipiter  dans  ia 
rivière  ou  dam  le  foiTé,  lorfqu'ils  ouvrent  iefdites 
barrière.  Sa  Maiefté  voulant  tout-a-la-fois  répri- 
mer l'entreprife  illicite  dudit  Destardins  ,  &  pour- 
voir à  la  fureté  publique  au  fujet  des  barrières  qui 
ferment  les  herbages  de  ia  province  de  Normandie. 
Vu  fur  ce  les  plan  &  procès  -  verbal  dreffés  par  le 
fieur  Gueroult,  Ingénieur  des  ponts  &  chauffées 
de  la  Généralité  d'Alençon  ,  enfemble  l%vis  du 
iieur  de  L  evignen  ,  Maître  des  Requêtes  »  Comm af- 
faire départ:  pour  l'exécution  de  Tes  ordres  d?ns  la 
même  Généralité  ,  8r  celui  du  fîeur  Dubois  ,  Direc- 
teur  Général  des  ponts  &  chauffées  ,  à  oui  le  tout 
avoit  été  renvoyé  par  ordre  de  Sa  Ma  eue.  Oui  ie 
rapport  du  fTeur  Orry  ,  Confeiiler  d'Etat,  &  au 
Confeil  Ro\al,  Contrôleur  Général  des  Finances, 
Sa  Maiefté  en  Ion  Confeil,  a  ordonné  &  ordonne 
.  que  dans  trois  jours  pour  tout  délai  ,  à  compter 
de  la  fignifïcation  du  préfent  Arrêt,  ledit  Des- 
jardins fera  tenu  de  combler  le  fofle  qu'il  a  indue- 
ment  fait  creufer  an  bout  de  la  Commune  d'Anne- 
ret,  fur  le  bord  de  la  rivière  de  Vie,  &  ce  firr  toute 
la  largeur  dudit  fo fié,  &  fur  la  longueur  de  trente* 
fix  pieds  depuis  le  bord  de  ladite  rivière  ;  Je 

faire  battre  ,  applaiîit  &  régaler  l^s  terres  dudit 
comblement,  pour  laifier  ledit  paffage  de  trente-* 
fix  pieds  ,  libre  au  halage  8c  aux  Voyageurs  ,  Se 
de  pratiquer  fous  icelui  une  pierrée,  noc  ou  autre 
aqueduc,  pour  Pécoulémen*  des  eaux  dudit  fuffé 
dans  ladite  rivière;  (atif  audit  Des  jardins  à  planter  y 
Ç\  l  on  lui  fe  uble  >  au  milieu  dud,  p.iifage  de  trenre- 
f  x  |  idds ,  des  iiiTes  ou  barrières  volantes  ,  de  dix 
pieds  au  ftioini  d'ouverture ,  Uns  néanmoins  qu'il 
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puïffe  les  fermer  ;  fi  mieux  il  n'aime  conitruire  fur 
ledit  fbfié  un  pont  de  charpente  bon  &  foiide  *  de 
pareille  largeur  ou  paffage  de  dix  pieds  francs  entre 
ksliffes  :  Et  pour  l'indue  entreprife  dudit  Desjar- 
dins ,  Sa  Majeilé  Ta  condamné  &  condamne  en  cent 
livres  de  dommages  &  intérêts,  applicables  ainfi 
qu'il  f?ra  par  Elle  ordonné  jaupayement  de  laquelle 
tomme  il  fera  contraint  par  toutes  voies  ,  même  par 
corps;  lui  fait  âéienftsde  récidiver,  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende  &  de  punition  corporelle  s'il 
y  échoit.  Veut  Sa  Majefté  que  la  barrière  qui  a  été 
plantée  au  bout  oppole  de  ladite  Commune  &  fur  le 
bord  de  la  même  rivière  de  Vie  ,  du  coté  de  Cor- 
bon  ,  foit  réformée  ou  élargie  iufqu'à  dix  pieds  d'ou- 
verture ,  plantée  fut  un  maffif  ou  terre  -  plein  de 
de  vlr.gr-  quatre  pieds  au  moins  Je  paffage  ;  enforte 
que  les  charrois  y  puifSmt  entrer  librement,  &  que 
des  cavaliers  puifTent  l'ouvrir  fans  rifque  de  tomber 
d?ns  la  rivière   ou  dans  le  foffé.    Fait  Sa  Majèfté 
très-exprefïes  defenfes  à  tous  propriétaires  &  loca- 
tairez  d'herbages  de  ladite  Province  de  Normandie, 
qui  pour  la  confervation  de  leurs  beiliaux,  plante- 
ront de  fmblable-  barrières  furies  voies  &   che- 
mins publias,   de  leur  donner  moins  de  dix  pieds 
d'ouverture,   ni  au  chemin  fur  lequel  ils   les  nra- 
nt ,  moins  de  vingt-quatre  pied*  de  paffage  ; 
le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire,  &  de  tous  dé- 
pens*, dommages  &  intérêt».  Entoim  Sa  Maîeflé  au 
fieurde  Levignen,  Intendant  de  la  Général  tê  d'A- 
lençOB,  au  fleur  de  Vatan  ,     Intendant  de  la  Gé- 
néralité de  Caen  ,    &  au  fieur  de  la  Botirdonnaye 
Intendant  de  la  Généralité  de  Rouen,  de   tenir  la 
main  chacun  en  droit  foi,  à  l'exécution  du  prifèftt 
Arrêt,  &  de  rendre  pou*  cet  effet  tous  JugëméÀf  de 
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Oidonnances,  qui  feront  exécutées  par  provi/îon, 
nonobftant  l'appel,  &  fans  préjudice  d'icelui;  &  G 
aucuns  interviennent,  enfemble  furie  prefent  Ar- 
rêt ,  Sa  Maiefté  s'en  réferve  laconnoifTance,  icelle 
ïnterdifant  à  toutes  fes  Cours  &  Juges,  t'ait  auCon- 
feil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Verfailies  le  vingt-deu- 
xième jour  du  mois  de  Novembre  1735.  Coilation- 
fié.  Signé  Eyuard* 


Ordonnance  du  Bureau  des  Finances,  qui  fait  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnes  d'endommager  ni  dé- 
grader les  Fontaines ,  Bornes  &  Parapets  du  pont 
de  la  montagne  de  Juvify  ;  aux  Pâtres  &  Bergers 
de  conduire  leurs  vaches  &  moutons  ou  autres 
beitiaux  paître  fur  les  glacis  de  ladite  montagne  , 
ni  fur  les  canaux  defdites  Fontaines  ,  &  aux  gens 
de  pieds  de  pa/Ter  fur  lefdits  glacis  >  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  ,  &c. 

Du  5  Janvier  174?» 

De  par  le  Roi  &  Nojfeigneurs  les  Préjldcns ,  Irèjo- 
riersde  France  Généraux  des  Finances^  G*  Grands- 
loyers  en  la  Généralité  de  Paris* 

VU  le  Réquidtoire  du  Procureur  du  Roî,  Con- 
tenant qu'au  préjudice  des  défenfes  faites  par 
nos  précédentes  Ordonnances  ,  de  dégrader  les 
bornes,  fontaines  &  parapets  du  pont  de  la  mort* 
ta^ne  de  Juvify ,  de  conduire  &  mener  les  trou- 
peaux &  vaches,  tant  fur  les  glacis  de  Ja  monta- 
gne que  fur  ceux  des  canaux ,  même  de  paffer  fur 
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\tfâ\ts  glacis ,  le  tout  à  peine  d'amende;  cependant 
il  efl  informé  que  les  paiïans  ,  voituriers  ou  autres 
perfonnes  mal  intentionnées  affectent  de  dégrader 
lefdites  fontaines  ,  bornes  &  parapets  ,  &  que  les 
Bergers  &  Pâtres  conduifent  leurs  troupeaux,  tant 
fur  les  glacis  de  ladite  montagne  ,  que  fur  ceux  des 
canaux,  ce  qui  caufe  un  dommage  confidérable,  & 
conûh'tue  dans  des  frais  d'entretien  &  réparations  à 
charge  au  Roi.  Pourquoi  requéroit  qu'il  fût  fait 
défenfes  à  toutes  perfonnes  d'endommager  ni  dé- 
grader les  fontaines  ,  bornes  &:  parapets  du  pont 
de  ladite  montagne,  &  aux  Pâtres  &  Bergers  de 
conduire  leurs  vaches,  moutons  ou  autres  beftiaux 
paître  fur  les  glacis  de  ladite  montagne  ni  fur  ceux 
des  canaux  ;  même  défaire  pareillement  défenfes  à 
tous  particuliers  de  palTer  fur  lefdits  glacis  ,  le  tout 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  &  de  plus 
grandes  peines  s'il  y  échoit;  enjoindre  au  Garde 
de  ladite  montagne  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  l'Ordonnance  qui  interviendroîi ,  &  de  drefler 
procès  -  verbaux  des  délits  &  contraventions  qui 
pourroient  être  faits  contre  les  déiinquans,  qu'il 
feroit  tenu  de  remettre  au  plus  tard  dans  huitaine 
au  Greffe,  affirmation  préalablement  faite  d'iceux 
dans  les  délais  de  l'Ordonnance.  Oui  le  rapport 
de  M.  Mignot  de  Montigny  ,  Préfïdent  Tréforier 
de  France  en  ce  Bureau  ,  &  tout  confédéré  ;  Nous 
ayant  égard  au  Réquisitoire  du  Procureur  du  Roi  , 
faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'endommager 
ni  dégrader  les  fontaines  ,  bornes  &  parapets  du 
pont  de  la  montagne  de  Juvify  ;  comme  aufl'i  aux 
Patres  &  P>ergers  de  conduire  leurs  vaches,  mou- 
tons ou  autres  beftiaux,  paître  fur  les  glacis  de 
ladite  momagne  ,  ni  fur  ceux  des  canaux  defdites 
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fontaines  ;  &  aux  gens  de  pied  de  paffer  fur  lefch'ta 
glacis ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  &  de 
demeurer  garans  &  refponiables  de?  délits  ou  d 
mages,  même  de  plus  grandes  peines  s'il  y  échoit. 
Enjoignons  au  Garde  de  ladite  Monta  tenir 

la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance  , 
&  de  d'efler  Procès  verbaux  des  délits  ou  contra- 
ventions qui  feront  faîtes  ,  contre  les  délinquant: 
lefquels  procès-verbaux  il  fera  tenu  de  remettre 
au  plus  tard  huit  jours  après  leur  date,  au  G 
du  Bureau  ,  affirmation  par  lui  lemenc 

d'iceux  dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  ce  crai  iV:a 
exécuté.  Fait  au  Bureau  des  Finances  à  Paris  ,  le  cin- 
quième jour  de  Janvier  mil  fept  cen^  quarante  cinq. 
Signé y  Billard  de  Vaux,  Mîgnot  de  Montigny, 
Tkierky.   Et  par  mtjdits  Sieurs  ,  IssaLY. 


Arrêt   du  Parlement ,  portant  Règlement  fur  les 
Plantations  d'Arbres  le  long  ces  Chemins ,  &c. 

Du   17  Août  1751. 

VU  par  la  Cour,  toutes  \zs  Chambres  a/Tem- 
blées,  ce  qui  réimite  des  informations  faites 
dans  les  différens  Bailliages  de  cette  Province  ,  en 
exécution  de  l'Arrêt  du  18  Février  1 7 5  7  -»  au  fùjet 
des  Plantations  dans  les  campagnes  >  &  faifant  droit 
fur  les  Réquisitoires  du  Procureur  Général  du  Roi 
des  \6  Février  1737  &  1  Juillet  T7 s  t.  Oui  le  rap- 
port du  /îeur  Defmarets  de  Saint-Aubin,  Ccnfeil- 
ler-CommilTaire  :  tout  confédéré. 

Article    premier. 
LA  C  0  U  U  >  en  donnant  Règlement ,  ordonna 
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^ue  le  long  des  Chemins  ricîiîaux  &  des  Chemin» 
de  traverfe ,  on  ne  pourra  planter  dans  les  terres 
non  ciaufes ,  aucuns  arbres  qu'à  dix  pieds  de  dis- 
tance du  bord  deidits  Chemins. 

I  I. 

\  l'égard  des  arbres  qui  fe  trouveront  actuelle- 
ment plantés  plus  près  de  dix  pieds  du  bord  défait* 
Chemins,  les  Propriétaires  defdits  arjxrcs ,  eu  les 
Détenteurs  des  fonds,  feront  tenus  de  couper  in-» 
cefTammeni  la  partie  ces  branches  qui  s'étendra  fur 
le  Chemin  &  l'embaitfaffera, 

î   î  I. 

Les  haies  étant  fur  le  bord  des  Chemins,  feront 
tendues  &  réduites  fur  les  fouches  ou  vefiiges  de 
l'ancien  alignement,  &  ce  qui  excédera  l'ancien 
alignement ,  fera  arraché. 

I  V. 

Ordonne  pareillement  que  les  arbres  qui  pan* 
cheront  fur  iefdits  Chemins,  de  fa^on  à  les  em- 
barraffer,  feront  abbatùs  aux  frais  des  proprié- 
taires ;  &  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  3  ainfi  qu'au 
contenu  aux  deux  articles  précédons  y  dans  le  tems 
de  trois  mois ,  du  jour  de  la  Publication  du  préfent 
.Arrct  qui  fera  faite  dans  le  Bailliage  où  l'Héritage 
fera  fîtué  ;  enjoint  au  Subftitut  du  Procureur  Géné- 
ral de  faire  exécuter  leidhs  Articles  Ii  ,  III  &  IV 
aux  frais  des  Propriétaires. 

V. 

Nul  ne  pcifrra  planter  aucuns  Poiriers  ou  Pom- 
rs  qu'a  fept  p.'edï  de  diftance  du  fonds  voifn  > 
&  en  cas  que  les  branches  s'étendent  for  le  terr: 
Yoiiin ,  le  Propriétaire  defdits  .::'urej  fera  contraint 
en  outre  d'en  couper  l'extrémité  des  branches* 
aucune  qu'elles  s'étendront  fur  le  terrein  vou^. 
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V  I. 

Les  arbres  de  haute  -  futaye  ne  pourront  être 
plantés  à  pieds  dans  Us  terres  non-claujes ,  quk 
iept  pieds  de  diftance  du  fonds  voiiîn  ,  lequel  pour- 
ra pareillement  contraindre  le  Propriétaire  defdits 
arbres  ,  de  les  éhguer  ou  ébrancher  iufqu'à  la  hau- 
teur de  quinze  pieds,  &  en  outre  de  faire  couper  la 
partie  des  branches  qui  s'étendroit  fur  fon  terroir. 

VII. 

A  l'égard  des  arbres  Aquatiques,  lefquels  feront 
plantés  au  bord  des  Ruiiîeaux  ou  Rivières  5  il   en 
fera  ufé  comme  par  le  palTé. 
V  1  1  I. 

Si  le  terrein  voifîn  étoit  occupé  par  un  vigno- 
ble ,  \qs  Poiriers  ou  Pommiers  ne  pourront  être 
plantés  plus  près  de  dou^e  pieds  du  vignoble  ,  <S*  les 
arbres  de  haute  futaye  ,  plus  près  de  vingt- quatre 
pieds. 

I  X. 

Le  Jonc  Marin  fera  planté  à  trois  pieds  du  fonds 
voifin,  &  le, bois  taillis  à  fept  pieds,  lorfqifil  n'y 
aura  pas  de  foiTé  de  féparation  ,  &  à  cinq  pieds  > 
lorfqu'il  y  aura  un  foiTé  ;  fera  néanmoins  permis 
de  planter  un  bois  taillis  jufqu'à  l'extrémité  de  fon 
terrein  ,  proche  le  bois  taillis  voifin. 

X. 

Les  Hayes  à  pied  pourront  ctre  plantées  à  pied 
&  demi  du  voifin  ,  &  feront  tondues  au  moins  tous 
les  ans  du  coté  du  voifin,  &  feront  réduites  alors 
à  la  hauteur  de  cinq  à  fix  pieds  au  plus  ,  fans  qu*il 
foit  permis  dans  lefdites  hayes  plantées  à  pied  y 
de  laifTer  échapper  aucuns  Baliveaux  ou  grands  ar- 
bres ;  à  l'égard  des  arbres  dans  les  hayes,  iefquelles 
font  la  réparation  des  herbages  Si  mafures ,  fans 
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être  le  long  des  terres  labourables  du  voifîn  ,  il 
en  fera  uie  comme  par  le  paffé. 

X  I. 
Les  Propriétaires  d'héritages  qui  font  aduelle-» 
ment  clos  de  hayes  vives  ou  de  foffés ,  feront  te- 
nus d'entretenir  lefdites  clôtures,  B  mieux  ils  n'ai- 
menr  détruire  entièrement  ladite  clôture  le  long 
de  l'héritage  voifîn  ,  ce  qu'ils  auront  la  liberté  de 
faire ,  s'il  n'y  a  titres  contraires  ;  &  néanmoins  ceux 
qui  voudront  détruire  leur  clôture,  ne  pourront  le 
faire  que  depuis  la  Touflaint  jufqu'à  Noël ,  après 
avoir  averti  le  voifîn  trois  mois  auparavant,  &  jus- 
qu'au tems  de  la  deftruclion  de  la  clôture  ,  ils  feront 
obligés  de  l'entretenir. 

X  I  T. 

Les  diftances  ci-defîus  marquées  ne  feront  ob-f 
fervées  que  pour  les  plantations  qui  fe  feront  à 
l'av7enir,  parce  qu'il  fera  permis  à  tout  voifîn  de 
contraindre  le  Propriétaire  des  arbres  ou  hayes 
plantées  d'ancienneté  à  moindre  diflance,  de  les 
faire  élaguer  fi  befoin  eft,  de  la  manière  preferite 
aux  Articles  ci-deffus;  &  les  arbres  ci-devant  plan- 
tés ne  pourront  être  remplacés  que  conformément 
au  préfent  Règlement ,  aux  exceptions  néanmoins 
marquées  aux  Articles  précédens. 

XIII. 

Celui  qui  fera  conrtruire  un  fofTé  fur  fon  fonds  ; 
fera  tenu  de  laifTer  du  coté  du  terreîn  voifîn  ,  Se 
au  delà  du  creux  dudit  folié  ,  un  pied  &  demi  de 
féparation,  &  fî  la  terre  voifîne  eït  en  labour,  il 
fera  tenu  de  laifTer  au  moins  deux  pieds  de  lépara- 
tion  au-delà  du  creux  ;  ordonne  en  outre  que  tout 
foffe  fera  fait  en  talus  du  cote  du  VQifîii, 
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Ne  pourront  erre  plantés  fur  les  foiTés ,  d'arbres 
t!e  haute  futaye  ,  qu'à  fept  pieds  de  diftance  du 
fonds  voifin ,  à  l'exception  des  folles  étant  entre 
les  herbages  &  matures  ou  terres  vagues,  pour  lefc 
<juels  il  en  fera  ufé  comme  par  le  paffé  ;  &  à  l'éga-d 
èts  anciens  foffés  actuellement  plantes  de  grands 
arbres,  ils  pourront  être  réparés  &  replantés  dans 
les  diilances  où  étoient  les  arfcres  abbatus  ,  fauf  au 
voifîn  à  contraindre  de  les  élaguer  ,  autant  que  les 
branches  pourraient  s'étendre  fur  Ion  tertein. 

X  V. 

Sera  le  préfent  Règlement  îû  &  publié,  TAu-* 
die n ce  de  la  Cour  féante;  imprimé  ,  affiché  & 
envoyé  dans  tous  les  Bailliages  &  Sièges  de  ce 
RefTort,  pour  y  être  pareillement  lu  ,  publié  &  en- 
registré à  la  diligence  des  Subdituts  du  Procureur 
Général,  qui  feront  tenus  d'en  certifier  la  Cour 
dans  le  mois.  Donné  à  Rouen  en  Parlement ,  tou- 
tes les  Chambres  aflembices  *  le  dix-feptiéme  jour 
d'Août  mil  fept  cent  cinquante-un.  Par  la  Cour. 

SîffU^   AuZANNET. 
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Ordonnance  du  Bureau  des  Finances  .  concernant 
la  Police  générale  des  Chemins  dans  l'étendut 
de  la  Généralité  de  Paris. 

Du  19  Mars  1754» 

DE    PAR    LE    ROI. 

LES  P  RÉSID  E  !VS  ,    TRESORIERS 

de  France  y    Généraux  des  Finances  &  Grands- 
Voyers  en  la  Généralité  de  Paris* 

Ç"  UR  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procu- 

l_j?  reur  du  Roi ,  que  les  Réglemens  précédemment 
rendus  ,  paroiffent  avoir  fuffifamment  pourvu  à 
tout  ce  qui  peut  alTurer  la  manutention  de  la  police 
de  la  voierie,  par  rapport  aux  grands  chemins  & 
aux  rues  des  villes  ;  mais  que  leur  inobfervation 
fur  plulîeurs  points  elTentiels  ,  eccafionne  les  plain- 
tes du  public  ,  &  doit  exciter  Ton  ministère  :  Per- 
fuadé  que  plus  le  Roi  donne  d'attention  à  embellir 
les  grandes  routes  &  principaux  chemins  de  ion 
royaume,  &  à  les  rendre  de  plus  en  plus  utiles  au 
commerce  ,  plus  aufïl  il  doit  redoubler  de  zèle 
pour  tenir  la  main  a  ce  que  ces  ouvrages  foient 
confervés ,  &  concourir  en  ïtQiit  ce  qui  dépend  do 
lui,  à  remplir  hs  vues  de  Sa  Mai  eue  pour  l'avan- 
tage &  la  commodité  de  (es  Sujets.  Requtroit  à 
cescaufes,  qu'il  nous  plût,  en  rappeliant  &  réu- 
nifiant drins  un  feul  Règlement les  di  (portions  prin- 
cs  de  ceux  qui  ont  été  précédemment  rendus, 
en  auurer  une  pleine  &  entière  exécution,  par  una 
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nouvelle  publication  ;  &  en  faifant  ufage  du  pou-5 
voir  qui  nous  eft  confié  par  Sa  Ma  jette  ,  réprimer 
les  abus  par  les  voies  que  nous  trouverons  les 
plus  convenables.  NOUS,  faisant  droit  fur 
le  Réquifïtoire  du  Procureur  du  Roi ,  vu  les  édits, 
arrêts  &  reglemens  fur  le  fait  de  la  police  de  la 
voierie  ,  nos  ordonnances  rendues  en  conféquence: 
Oui  le  rapport  de  Me.  Mignot  de  Montigny,  Pré- 
sident en  ce  Bureau  ,  éx  tout  confidéré  ,  avons 
ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit. 

Article  premier, 

Les  grandes  routes  de  province  à  province  & 
fcux  villes  principales ,  auront  foixante  pieds  de 
largeur  au  moins  ;  les  autres  chemins  de  ville  à 
autre,  auront  au  moins  quarante-huit  pieds  ;  les 
chemins  de  traverfe  de  village  en  village,  auront 
au  moins  trente  pieds;  lefdites  largeurs  pourront 
néanmoins  être  restreintes  fuivant  la  pofîtion  des 
lieux  &  autres  circonstances,  s'il  eft  ain/î  par  nous 
ordonné  en  connoiflance  de  caufe ,  ou  porté  par 
les  adjudications  qui  feront  faites  pardevant  nous, 
fans  toutefois  que  fi  dans  lefdites  grandes  routes 
&  autres  chemins,  il  fe  trouve  une  plus  grande 
largeur ,  elle  puifTe  être  aucunement  retranchée. 
Seront  tenus  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  prefente  ordonnance,  tous  proprié- 
taires de  terres  voifines  ,  adjacentes  &  contîgues 
auxdits  chemins,  laboureurs,  vignerons  &  autres* 
de  fe  retirer  ,  chacun  en  droit  foi  ,  pour  laifTer 
auxdits  chemins  les  largeurs  ci-deiTus  preferitesj 
fous"  peine  de  cent  livres  d'amende.  Ordonnons 
flue  toutes  les  haies  >  ronces  >  épines  &  arbres  qui 
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fe  trouveront  dans  leftiits  efpaces  ,  feront  arrachés 
&  coupés  ain/î  qu'il  leur  fera  prelcrît  par  un  état 

né  de  Yun  de  nous,   Commifiaire  des   ponts  & 
es  ,  chacun  dans  Ton  département.  Permet- 

s  aux  Seigneurs  ,  Maires  &  Echevins  des  villes, 
Svndics  des  bourgs  &  villages ,  &  autres  ,  de  fe 
pourvoir  à  cet  effet  pardevant  nous  ,  pour  faire 
rendre  auxdits  chemins  la  largeur  qui  aura  été 
ufurpée  par  ies  propriétaires  riverains  ,  le  tout 
conformément  aux  anciennes  ordonnances,  &  no- 
ta  m  ment  à  celles  de  Bloîs  de  ij79  Se  du  mois* 
d'Août  1669  ,  &  aux  régiemens  des  17  décembre 
]  r8S  &  3  mai  1720. 

I  I. 
Tous  les  chemins,  lorfqifils  feront  drefles >  fe- 
ront conduits  du  plus  droit  alignement  ,  &  lors- 
qu'il y  fera  fait  des  chauffées  en  pavé  ,  pierre  ou 

le  >  feront  bordes  de  foiTés  hors  les  largeurs 
ci-deffus  preferites;  lefquels  foûcs  feront  de  fîx 
pieds  dans  le  haut ,  de  deux  pi?ds  dans  le  bas,  & 
de  trois  pieds  de  profondeur,  en  obfervant  les 
talus  &  pentes  nécefTaires  peur  l'écoulement  des 
eaux  :  &  lorfqu'ils  feront  plantés  d'arbres,  lefdits 
arbres  feront  mis  à  fix  pieds  au-delà  de:  DTés, 

ainfi  qu'il  eft  preferit  :mens  des  z6  mai 

170?  ,  3  mai  1710  ,  17  juin  1721. 

I  I  I. 

Les  propriétaires ,  fermiers  ou  locataires  rive- 
rains des  chemins  ,  foit  dans  les  fauxbourgs  ou 
banlieue  de  Paris,  foit  dans  les  villes,  bourgs  Se 
autres  lieux  de  cette  généralité,  ne  feront  aucune 
entreprife  fur  iceux  :  à  cet  effet,  ûcïenûs  leur 
font  faites  de  combler  les  fil.  s  ,  d'abattre  les 
berges  qui  bordent  la  largeur  defdits  chemins, 
ioikciU  D 
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ou  d'anticiper  fur  cette  largeur  par  leurs  tabou rs 
ou  autrement.  Défendons  e\pre(Térn^nt  à  toutes' 
perfonnes,  même  à  tous  feigneurs,  fous  piétexte 
du  droit  de  iuiîice  ou  de  voierie,  de  faire  aucune 
tranflation  de  chemin  ,  finon  en  vertu  de  nos  or- 
donnances rendues  fur  procès-verbaux  qui  confia- 
ient l'utilité  ou  les  inconvéniens  defdites  tranfla- 
tions  ;  le  tout  fous  peine  de  réparation  des  dom- 
mages caufés  ,  &  de  cinquante  livres  d'amende  y 
fuivant  les  réglemens  des  16  mai  1705-  ,  17  juin 
172,1  ,  4  août  1 73  i. 

I  V. 
Faifons  defenfes  à  tous  habitans,  propriétaires, 
locataires  ou  autres  ayant  maifons  ou  héritages  le 
long  des  rues  ,  grandes  routes  &  autres  grands 
chemins  ,  de  construire  ou  reconflruire  ,  (bit  en 
entier,  foit  en  partie  ,  aucuns  barimens  ,  fins  en 
avoir  pris  alignement  ,  ni  de  pofer  échoppes  ou 
chofes  (aillantes ,  fans  en  avoir  obtenu  la  per- 
million  :  lefquels  alignement  &  permiMlon  feront 
donnés ,  tant  dans  les  parties  de  la  banlieue  de 
Paris  qui  font  hors  les  limites  fixées  par  les  ar- 
ticles VI  &  IV  des  déclarations  des  18  juillet 
1723.  &  19  janvier  17-^1  (fat  dans  les  autres 
chemins  de  la  généralité  ,  par  ceux  de  nous 
CommifTaires  du  pavé  de  Paris  &  des  ponts  & 
chauffées  ,  chacun  en  leur  département,  ou  en 
leur  abfence,  par  un  autre  de  nous,  conformément 
aux  plans  levés  &  arrêtés,  &  dépofés  au  greffe  du 
Bureau,  ou  qui  le  feront  dans  la  fuite;  &  lefdits 
alignemens  feront  donnés  fans  frais  ,  ainfî  qu'il  s'efl 
toujours  pratiqué  ,  à  peine  contre  les  particuliers 
contrevenans ,  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  de 
démolition  des.  ouvrages  faits ,  &  de  confifeation 
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de?  matériaux;  &  contre  les  maçons,  charpen- 
tiers &  ouvriers,  de  pareille  amende,  &  mêm*  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Défenfes 
expreifes  (ont  faites  à  tous  Officiers  de  juftice,  & 
aux  prétendus  Voyers  ,  fi  aucuns  y  a  ,  de  donner; 
aucuns  deTclits  alignemens ,  le  tout  conformément 
aux  réglemëns  précédens  ,  &  notamment  aux  or- 
donnances &  arrêt  du  Confeil confirma tif,  des  it 
&  17  mars  1739  :  &  feront  toutes  les  ordonnances 
qui  auront  été  données  par  iefdits  fleurs  Commit- 
{aires,  dépofées  au  greffe  du  Bureau. 

Tcus  les  propriétaires  riverains  ,  ou  à  leur  dé- 
fait les  Seigneurs  ,  pourront  ,  en  exécution  de 
l'arrêt  du  Confeil  di\  3  mai  1720,  planter  le  long 
des  chemins  dont  l'alignement  aura  été  fixé,  les 
propriétaires  défaits  arbres  le  ont  tenus  de  Jaifier 
trente  pieds  au  plus,  S.  dix-huit  pieds  au  moin* 
de  difl  ::ce  d'un  arbre  à  l'autre,  &  fix  pieds  d'in* 
tervalle  entre  les  arbres  &  le  bord  extérieur  de* 
fofles  on  berges  étant  le  long  defdits  chemins,  de 
les  armer  d'épines  ,  de  r  mpJacer  avant  le  15  ian- 

r  de  chaque  année  ceux  qui  périront ,  par  d'au- 
tres bien  droits  &  de  même  efpèce  ;  de  les  faire 
les  ans  à  la  fin  de  l'hiver,  au  moins 
1  àtte  pieds  en  quarré  ;  de  les  ébourgeonner 

i  ru  retenir  3  l'inflar  de  ceux  plantés  aux 

dépens  du  Roi;  de  les  faire  élaguei  dans  les  mê- 
mes tems  que  ceux  appartenans  au  Roi  ,  fan"  pou- 

ir  le  ftiire  en  d'autres  tems  :  defquels  remplace- 
nu  na  l  en(  j  les  f<  rmiers  ou  locataires  répon- 
d  |  r  leurs  maîtres  abfèns  ,  fauf  à  répéter 
(  lires  les  fommes  qu'ils  auront 
;  &  faute  par  Iefdits  propriétaires  ,  leurs 

Dij 
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fermiers  ou  locataires  d'y  Satisfaire  ,  fera  procédé 
audit  entretien  par  l'Entrepreneur  de  la  route, 
auquel  fera  délivré  un  exécutoire  proportionné  au 
prix  qui  lui  eft  alloué  par  Ton  bail  pour  l'entretien 
dédits  arbres  :  &  à  défaut  par  les  propriétaires 
d'acquitter  cet  exécutoire  dans  les  trois  mois  du 
jour  de  là  lignification  qui  en  feia  faite  ,  ils  feront 
&  demeureront  déchus  de  la  propriété  defdits  ar- 
bres,  qui  feront  mis  à  l'entretien  du  Roi;  le  tout 
conformément  aux  réglemens  des  17  décembre 
16 S 6  ,  3  mai  1720  ,   17   juin  17  21  &  4  août  173  U 

V  L 

Enjoignons  à  tous  propriétaires  des  maifons  ou 
héritages  de  la  banlieue  de  cette  ville  ,  &  des 
bourgs  &  villages  de  cette  généralité  ,  de  réparer 
&  entretenir,  chacun  en  droit  loi  -,  les  revers  de 
pavé  (k  les  acotternens  de  chauffées  faits  entre 
leurs  maifons  8c  héritages,  &  la  chauffée  du  mi- 
lieu ;  combler  les  trous  qui  s'y  trouveront ,  de 
manière  que  les  eaux  n'y  puiffent  féiourner,  fui- 
vant  les  pentes  qui  leur  en  feront  délignées  par 
un  état  figné  de  l'un  defdits  fleurs  Commiffaires 
des  ponts  &  chauffées ,  chacun  dans  leur  départe- 
ment. Faifons  défenfes  à  tous  propriétaires  dont 
les  héritages  font  plus  bas  que  le  chemin  ,  &  en 
recevoient  les  eaux  ,  d'en  interrompre  le  cours , 
(bit  par  l'exhauffement ,  foit  par  la  clôture  de  leur 
terrein  :  leur  enjoignons  de  rendre  libre  Je  paffage 
des  eaax  qu'ils  auroient  intercepté ,  fi  mieux  n'ai- 
ment conftruire  8c  entretenir  à  leurs  dépens  les 
aqueducs  ,  gargouilles  &  foffés  néceifaires  à  cet 
ufage  ;  le  tout  fous  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende &  d'y  être  mis  des  ouvriers  à  leurs  frais 
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&  dépens  ,  (Suivant  les  ordonnances  des  3   février 
1741  ,.&  21  juin  1 7 5"  t. 

VIL 
Faifons  défenfes  à  tous  gravatiers  ,  laboureurs* 
vignerons,  jardiniers ,  charrons  &  autres  ,  de  dé- 
charger aucuns  gravgis ,  terres ,  fumiers ,  immon- 
dices ,  pierres  ,  bois  ou  autres  empechemens  au 
paiTage  public  ,  tant  fur  les  chauffées  de  pavé  , 
accottemens  &  chemins  de  terre ,  que  fur  les  ponts* 
aux  avenues  d^s  ports  &^dans  les  rues  des  faux- 
bourgs  &  banlieue  de  cette  capitale  ,  villes ,  bourgs 
&  villages  de  cette  généralité,  d'y  hurler  féiour- 
ner  aucunes  voitures,  charrettes,  bois  de  char- 
ronage  ,  meules  de  foin  ou  paille,  ou  autres  cho- 
fçs  gén  :nc  quelconques  qui  puiiTent  embar- 

raffer  la  voie  publique.  Défendons  à  toutes  per- 
fonnes  de  faire  aucuns  trous  &  fouilles  fur  &  à 
côté  de  chauffées  ou  accottemens,  ni  iur  les  gla- 
cis, fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  même  d'y 
prendre  du  fable,  de  la  pierre  ou  autres  maté^ 
riaux.  Faifons  pareilles  défenfes  à  tous  bergers , 
conducteurs  de  bœufs  ,  vaches,  moutons,  chèvres 
ou  autres  animaux,  &  à  toutes  autres  perfonnes  > 
d'arracher  ou  endommager  aucuns  arbres  le  long 
defdits  chemins  ;  le  tout  fous  peine  de  cinquante 
livres  d'amende,  de  confiscation  des  beiliaux  ,  & 
de  demeurer  refpon fables  du  tort  qui  en  pourra 
réfuiter  aux  arbre;  &  plantations,  fuivant  Iqs  ré- 
glemens  des  1 8  mai  1714,4  août  1731  ,  17  mars 
J7j9  »  &  23   août   1743. 

y  1 1 1. 

Ne  pourront  les   rou'iers  ou  voituriers  ,  roar- 
chands  forains,  marchands  de  Paris  &  tous  au  tr 
(àju  at  çun  :  exception  1  foi  ,j> 
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turent  pour  leur  compte  particulier  ou  pour  d'au- 
tres,  avoir  aux  voitures  a  deux  roues  plus  de  trois 
chevaux  depuis  le  premier  avril  iufqu'du  premier 
octobre,  ni  plus  de  quatre  chevaux  depuis  le  pre- 
mier octobre  jufquau  premier  avril.  Défeafes  ex- 
preiTes  font  faires  auxdits  voituriers  d'y  en  atteler 
un  plus  grand  nomb  e,  à  peine  de  confifcation  des 
voitures,  chevaux  &  harnois,  &  de  trois  cens  iiv. 
d'amende,  conformément  aux  réglemens  des  2$ 
mai  17  iK  >  premier  avril  &  27  juillet  1723  ,  &  8 
juillet   1727. 

I  X. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  troubler  les 
paveurs  dans  leurs  atteliers,  d'arracher  les  pieux 
mis  pour  la  sûreté  de  leurs  ouvrages  >  les  bornes 
placées  pour  empêcher  le  paffage  des  voitures  fur 
les  accottëmehs  de  chaulîée  ,  celles  qui  défendent 
les  parapets  des  ponts  ,  non  plus  que  les  parapets 
&  anneaux  de  fer  attachés  auxdits  ponts  ,  fous 
~$èine  de  trois-  cens  livres  d'amende  ;  d'enlever 
aucuns  pavés  des  rues,  chauffées  ou  atteliers  *  ou 
les  ferS)  bois,  pierres  &  autres  matériaux  devinés 
aux  ouvrages  publics  ou  mis  en  oeuvre  ,  à  peine 
contre  les  CGuvtreveaans  d'être  pour  la  première 
fois  attachés  au  carcan,  &•  en  cas  de  récidive, 
condan  es.  Faifons  défenfes  à  toutes 

perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
puiffent  <  tre  ,  de  recevoir  ou  receler  en  leurs  mat- 
ions 1  même  d'acheter  aucuns  defdits  pavés  eu  au- 
tres matériaux  volés,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
nde  ;  le  toct  ainfi  ou'il  eft  ordonné  par  le  rè- 
glement du  4  août  173». 

X. 

tes  carrées  ds  pierre  de  taille  >  moçUons, 
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glaifès,  marnes  &  autres,  ne  pourront  être  ou- 
vertes qu'à  trente  toifcs  de  diûaace  du  pied  des 
1  ambres  plantés  le  long  des  routes  &  grands  che- 
min-: ,  &  à  trente-deux  toifcs  du  bord  ou  extré- 
mité de  la  largeur  des  chemins  non  plantés  d'ar- 
bres ,  conformément  au  règlement,  du  14  mars 
1741,  Défendons  expreffément  d'en  ouvrir  au- 
cunes à  moindre  di  fiance*  fans  une  permiflîon 
exprefle  &  par  écrit  defdits  lieurs  Commiffaires 
du  pavé  de  Paris  ou  dts  ponts  &  chauffées,  cha- 
cun dans  leur  département,  dans  le  cas  où  il  fera 
conitati  n'en  pouvoir  rélulter  aucun  inconvénient» 
Ne  pourront  les  rameaux  ou  rues  de  toutes  car- 
rières être  pouffes  du  coté  des  chemins  ,  le  tout 
fous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  &  confia 
cation  des  matériaux  ,  outils  &  équipages.  Et  pour 
aflurer  l'exécution  dudit  règlement  du  14  mars 
1741  ,  fera  fait  un  état  de  toutes  les  carrières 
actuellement  exilantes  &  contraires  à  ces  difpo- 
fitions,  pour,  ftir  ledit  état  rapporté  &  commu- 
niqué au  Procureur  du  Roi ,  are  flatué  ce  qu'il 
appartiendra, 

X  î. 

Tous  les  propriétaires  riverains,  ou  autres ,  qui 
fe  trouveront  en  contravention  à  l'un  des  articles 
de  la  préfenre  ordonnance  ,  feront  tenus  d'y  fatis- 
faire  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication 
qui  en  fera  faite.  Faute  par  lefdits  contrevenans 
d'y  fatisfaire  dans  ledit  rems,  &  icelui  paffé  ,  fe- 
ront faits  par  l'infpeâeur  général  du  pavé  de  la 
ville  &  -je  de  Paris,  &  par  les  Infpecleurj 

&  Ingénieurs  des  ponts  &  chauffées >  chacun  dans 
leur  di]  icntj  de^  toifés  des  fuperficies  &  ^a~ 
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bes  des  terres  jectices  &  immondices  à  enlever  le 
long  de  chacuns  héritages  particuliers  abouniTans 
auxdites  chauffées  ,    des  revers  de  pavé  à  rétablir 
par  les  propriétaires  ,  dont  il  fera  drefle  un  rapport 
d'eftimation  ,  ainfi  que   des  plantations  à  rempla- 
cer  ou  à  entretenir,  &  de  tous  lis  autres  objets 
énoncés  ci-defîiis,  vifé  de  l'un  defdits  /ieurs  Com- 
midaires ,  chacun   dans  leur  département  ;   &  en 
leur  abfence,  d'un  autre  de  nous.    Sur  iedit  rap- 
port  duement    vile  ,    autorifons ,    en  vertu  de  la 
préfente  ordonnance  ,    &  fans  qu'il  en  fuit  be.foin 
d'autre  3  l'Entrepreneur    du   pavé    de   Pari?  ,  ou 
TEntrepreneur  de  la  route  la    plus  à  portée  ,  à 
employer  tel  nombre  d'ouvriers  &  voitures  fufn- 
fans  pour  exécuter  le  contenu  audit  rapport ,  aux 
frais  des  propriétaires  d'héritages,  chacun  en  droit 
foi ,  dont  il  fera  rcmbourfé  ,  en  vertu  du  certificat 
de  l'Infpecteur  ou  Ingénieur  du  département,  vifé 
comme  deiTus,   8c  fur  Ces  /impies  quittances,  par 
lefdits  propriétaires  d'héritages  ,  ou  à  leur  défaut, 
par  les  tenanciers  &  locataires  d'iceux  ,  par  préfé- 
rence à  tous  autres  créanciers  ,  fur  les  revenus  & 
loyers  defdits  héritages  :  lefquelles  quittances  lef- 
dits propriétaires  feront   tenus  de  recevoir  pour 
comptant,   defdits  tenanciers   ou  locataires.    En 
cas  de  refus  ou   de  retard  ,  par  les  propriétaires 
ou  locataires  ->  du  rembourfemenc  ci- deiTus  ordon- 
né, il  fera  délivré  par  le  Bureau  ,  fur  lefdits  rap- 
ports vifés  8c  communiqués  au  Procureur  du  Roi, 
exécutoire  aux  Entrepreneurs  pour  leur  rembourfe- 
ment;   des  frais  duquel  exécutoire  ,  enfemble  des 
frais  de   lignification  8c  autres  ,  lefdits  Entrepre- 
neurs feront  payés  pareillement ,    par  privilège  3 
iur  les  revenus  8c  loyers  defdits  héritages. 
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S'il  Te  commet  dans  la  fuite  de  nouvelles  con- 
traventions aux  réglemens  &  à  la  préfente  ordon- 
nance *.  les  contrevenans  feront  aflignés  far  le 
champ  à  la  requcte  du  Procureur  du  Roi,  pour 
être  condamnés  fuivant  l'exigence  des  cas.  À  cet 
effet ,  enjoignons  expreffément  aux  Maire  &  Eche- 
vîns  des  villes  ,  aux  Syndics  des  paroiiTes,  &  :. 
Entrepreneurs  du  pavé  de  Paris  &  des  ponts  8z 
chaulïees  5  d'informer  exactement  l'un  defdits 
fieurs  CcmmiiTaires ,  chacun  dans  leur  départe- 
ment ,  ou  le  Procureur  du  Roi ,  des  contraven- 
tions, &  des  noms,  domiciles  &  qualités  des 
contrevenans ,  à  peine  de  demeurer  garans  &  re£ 
pcnfables,  en  leur  propre  &  privé  nom,  défaites 
contraventions  &  des  amendes  dues  pour  icelles  , 
ie  tout  ainfi  qu'il  eit  prcfcrit  par  le  règlement  du 
.17  juin  i'/ii.  Autorifons  en  outre  tous  proprié- 
es ou  tenanciers  des  maifons  ou  héritages  abou- 
t  -/lis  fur  ies  chauffées  ou  chemins  ,  a  faire  afiî- 
r  pardevant  nous  les  contrevenans  à  l'article 
VII   ci-deilus,  être   condamnés  aux  peines 

prononcées  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  l'ordonnance 
c:  :3  mai   1743* 

X  I  I  I. 

Pour  afïurer  T  xn   de  la  préfente  ordon- 

nance ,    auto:-  ')vs  Lieutenans,  Jtii i^ricliers  , 

Officiers  &  Cav.iLers  de  marcchiuiTée  ,  en  faifant 
leur    tournée  ,    à  r    les   contraventions    au 

'lement  !,  s'informer  exactement 

des  ne.  îles  des  contrevenans,   \es  dé- 

ICer  ,    foit  à  l'un  defdits  fieurs  Commiilaires  , 
foi:  >cureur  du  Roi,  foit  à  l'un  des  InfpeiS- 

leurs  généraux  j  pour,  fuc  lefdites  d<'nonciï:t.ons, 
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être  affignés  pardevant  nous  à  la  requête  du  Pro- 
cureur du  Roi.  Auto  ri  fb  ris  en  outre,  lefdits  Lieu- 
tenans,  Brigadier*,  Officiers  ou  Cavaliers  de  ma- 
ré  chauffée,  i  fiiiir  &  arrêter  ie^  voitures,  outils 
ce  équipages,  &  autres  choies  dont  la  confifeation 
cft  prononcée  par  l'un  des  articles  ci  deffusj  mê- 
me à  arrêter  &  emprisonner  les  délinquanj  & 
tontr  -  is  à  l'article  IX,  qui  feront  pris  fur 
le  fait,  &  ainii  qu'il  eCt  preferit  par  les  ordonnan- 
ce?, pour  les  cas  de  flagranj  délit;  à  la  charge 
par  eux  d'^n  drciïer  leur  procès- verbal  fommaire> 
de  le  remettre  ou  adreffér  dans  le  iour  auxdits 
iîeurs  Commiffaires  ,  chacun  dans  leur  départe- 
ment ,  &  de  faire  affign-r  fur  le  champ  pardevant 
nous  les  coupables  ,  a  la  requête  du  Procureur 
du  Roi.  Ordonnons  que  conformément  aux  an- 
ciennes ordonnances,  &  notamment  aux  régie- 
mens  des  3  mai  172,0,  4  août  1731  &  23  août 
1743  »  il  appartiendra  auxdits  Officiers  &  Cava  i;  ra 
de  maréchaufTée  ,  pour  chaque  failî-e  ou  déclara- 
tion par  eux  faite  ,  ou  pour  chaque  affignatiori 
qu'ils  feront  donner  à  la  requête  du  Procureur 
Hoi,  ie  tiers  des  amendes  qui  feront  pro- 
noncées par  les  jugemen*  qui  interviendront  fur 
Icfdites  faifics,  déclarations  ou  aifignatipns  ;  du- 
quel tiers  ils  feront  payes  par  celui  qui  fera  le 
recouvrement  des  amendes  ,  far  i\n  /impie  cer- 
tificat donné  par  le  fieur  Commiffaire  du  dépar- 
tement,  &  fur  la  fimpie  quittance  de  l'Officier 
énoncé  audit  certificat. 

X  î  V. 
A  fi  .1  que   perfonne    ne    puifTe  prétendre    caufe 
d'ignorance  du  préfent  règlement  général ,  ordon- 
nons qu'il  fera  imprimé  ,  la  ,  publié  &  affiché  par- 
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itou  befoin  fera,  notamment  dans  la  ville,  faux- 
bourgs  &  banlieue  de  cette  Capitale  ,  &  dans  les 
villes ,  bourgs  &  villages  ,  grands  chemins  &  autres 
endroits  de  cette  généralité  ;  même  publié  dans  les 
villes  ,  à  la  diligence  dzs  Maires  &  Echevins ,  & 
dans  les  bourgs  &  villages  ,  par  les  S>ndics  des  pa- 
roiffes ,  le  dimanche  le  plus  prochain  y  au  forât  d$ 
12  mefTe  paroiiïîaîe  ,  dont  ils  feront  tenus  de  certi- 
fier dans  le  mois  l'un  defdits  fieurs  Commi  flaires  > 
chacun  dans  leur  département;  &  lignifié  au  greife 
des  initiées  Seigneuriales ,  à  ce  que  peribnne  n'en 
ignore.  Et  fera  la  préfenre  Ordonnance  exécutée, 
nonobilant  oppofitions  ou  empèchemens  quelcon- 
ques ,  pour  lefqnels  ne  fera  différé  ,  fauf  l'appel  au 
Confeil*  Fait  &  arrêté  au  Bureau  des  Finances  à 
Paris  ,  le  vingt- neuf  Mars  mil  feot  cent  cinquante* 
quatre,   Coliationné.   Sign4 ,  MéRAULT  ,  Migno* 

DE  MoNTIGNY,  COUSIN,   DESMOULINS,   PoiRIER 
d'ArIGNY,  RoYER  DE  BaLNOT,  BruSLE,  McrON, 

Le  Roy  de  Valmont,  Lecouteulx  de  Vfrtron, 
Jourdain.  Et  par  tnefdits  Sieurs  ,  Issaly. 

■  ■  ■» 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  contenant  Règle- 
ment fur  les  Péages  &  Bacs  dans  rétendue  d?S 
Généralités  du  Royaume. 

Du  10  Mars  177  1. 

'Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  £  Etat* 

fE  Roi  s'étantfait  représenter  l'Arrêt  rendu  en 
_j  fon  Confeil  le  25?  Août   17-4  >  par  lequel  Sa 
Majeilé  auroit  établi  une  Commiilion  de  fon  Con- 

D  vj 
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feii ,  pou."  procéder  à  i'examen  &  vérification  de 
tous  les  titres  des  droits  de  Péages ,  PafTages ,  Pon- 
ton^ges,  Travers  &  autres,  qui  fe  perçoivent  fur 
les  nonts,  chauffées  &  chemins,  ainfï  que  fur  les 
rivières  navigables  &  ruifleaux  y  affluans ,  dans  toute 
retendue  .  me  ;  &  auroit  ordonné  que  dans 

quatre  mois.,  du  jour  de  îa  publication  dudit  Ar- 
rêt ,  tous  propriétaires  defdits  droits  feroient  tenus 
d'envoyer  au  greffe  de  la  Commiffion  ,  des  copies 
collationnées  &  légalifées  par  les  plus  prochains 
Juges  Royaux  des  lieux  ,  de  leurs  titres  &  pancar*- 
tes  ,  en  vertu  defquels  ils  perçoivent  lefdits  droits, 
avec  défenfes  auxdits  propriétaires  >  après  i'expira- 
tion  de  ce  délai ,  de  percevoir  lefdits  droits  de 
péages ,  s'ils  ne  juflifioient  de  ladite  repréfentation 
par  un  certificat  du  Greffier  de  la  Commiffion  ,  à 
peine,  en  cas  de  contravention,  d'être  peurfuivis 
extraordinai renient  comme  coneuffionnaires  :  l'Ar- 
rêt de  fondit  Ccnfeil  du  24  Avril  1715,  par  le- 
quel ,  après  avoir  ordonné  l'exécution  du  précé- 
dent, Sa  Majeflé  prorogea  le  délai  porté  par  icelui, 
jufqu'au  premier  Mai  de  ladite  année  1725  ,  &  ce- 
pendant réitéra  les  àil'tnfes  à  ceux  qui  n'avoient  pas 
repréfenté  leurs  titres  dans  le  fécond  délai  ,de  per- 
cevoir lefdits  droits  -  à  peine  deconeuffion  :  l'Ar- 
rêt de  fondit  Confeil  du  20  Novembre  fr.ivant ,  par 
lequel  Sa  Majefté  déclara  avoir  entendu  compren- 
dre dans  ledit  Arrêt  du  19  Août  1724,  les  proprié- 
taires des  droits  de  Bacs  fur  les  rivières  navigables 
&  ruifleaux  y  affluans  ;  &  en  conféquence  ordonna 
que  dans  quatre  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication dudit  Arrêt  ,  les  propriétaires  defdits 
Bacs  feroient  tenus  de  reprefenter  leurs  titres,  de 
la  même  manière  que  celle  ordonnée  pour  les  droits 
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de  Péages  :  l'Arrêt  rendu  en  fen  Confeil  le  4  Mars 
1727,  par  lequel,  après  avoir  accordé  un  nouveau 

i  de  iix  mois,  Sa  M;fefté  ordonna  que  les  pro- 
priétaires des  Péages  (croient  tenus  ,  dans  ledit  dé- 
lai, de  fa tis taire  aux  Arrêts  de  fbn  Confeil  des  29 

:  r?i4  &  24  Avril  172,5  ;  &  que  faute  par  eux 
de  le  faire,  lefdits  dioits  demeureroiem  éteints  & 
fupprimés  pour  toujours ,  fans  que  les  propriétaires 
puilent  en  efpérer  le  rétablifiement  5  fous  aucun 
prétexte,  (bit  par  la  représentation  de  leurs  titres 
ou  autrement.  Et  Sa  Majefté  étant  informée  que 
malgré  des  difyofitions  il  precifes,  îes propriétaires 
ou  pciTefTeurs  de~  Péages  fitués  dans  retendue  :\es 
entes  Généralités  du  Royaume  >  n'ont  pas 
tous  fatii  adits  arrêts  ;    que  dans  le  nombre 

de  ceux  qui  ont  repréfenté  leurs  tîntes ,  plusieurs 
ont  été  confirmés  dans  le  droit  de  percevoir  lefdits 
Péages ,  &  que  quelques-  uns  relient  à  vérifier  ;  que 
grand  nombre  d'autres  ont  été  fupprimés  ,  faute 
de  titres  fufflfans  pour  constater  leurs  droits;  & 
que  d'auties  enfin  qui  n'ont  encore  produit  aucun 
titre,  continuent  cependant  de  faire  percevoir  des 
Péages  fans  en  avoir  le  moindre  droit  &  par  une 

)ation  trcs-répréhenfîble.    A  quoi  Sa  Majefté 

pour  remédier  à  un  abus  auiîl  préjudiciable  à  fon 

autorité  ,    qu'au   commerce  &    à   tous  Ces  fujets  > 

mfin   pourvoir  :   Oui  le  rapport  du  fleur 

Terray ,    Conseiller   ordinaire   au    Confeil 

T  leur  général  des  finances;  Sa  Ma- 

jesi  son  Conseil,  a  ordonné  &  or- 

t         e  '  dits  3c  Déclarations  des  Rois  fes 

ceifeurs,  concernant  U  es  de  fon  Royau* 

me,  feront  exécutés  itlon  leur  forme   &  teneur  ^ 

&  notamment  la  Déclaration  du  31  Juiv.er  1C6) 
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&  l'Ordonnance  de  1669,  titre  XXIX  ;  enfembîe 
les  Arrêts  du  Conieil  de  Sa  Majeité  des  29  Août 
1724 ,  24  Avril  &  2c  Novembre  1725  ,  &  4  Mars 
17-7  ;  en  ccnféquence,  que  les  Péages  confirmés 
par  les  Arrêts  de  Ton  Confeil ,  dont  l'état  fera  an- 
nexé au  préfent  Arrêt,  continueront  d'être  perçus 
par  les  propriétaires  &  eagagifles,  jufqu'à  ce  qu'il 
plaife  à  Sa  Majefté  de  les  léunir  à  Ton  Domaine  , 
pour  les  fupprimer,  en  indemnisant  les  proprié- 
taires, &  remboursant  les  engagiftes;  à  la  char- 
ge, &  non  autrement,  de  Pentretfen  des  chauf- 
fées 5  ponts,  rivières  &  abords  fur  lefquels  lefdits 
droits  fe  perçoivent,  comme  étant  ledit  entretien 
une  charge  inhérente  &  indivifîble  de  la  perception 
de  tous  les  Péages  ;  &  encore  à  la  condition  de 
fai^e  in fc rire  très-lifiblement,  f\  fait  n'a  été,  le 
tarif  arrêté  par  les  Arrêts  du  Confeil  ,  confirma- 
tifs  defdits  Péages,  fur  un  tableau  qui  fera  attaché 
à  un  poteau  élevé  dans  les  lieux  où  lefdits  droits 
font  perçus,  ainfi  qu'il  a  été  Oi donné  par  lefdits 
Arrêts  du  Confeil;  linon,  &  faute  d'y  iatisfaire 
par  lefdits  propriétaires  ,  leurs  droits  de  Péages 
feront  fupprimés  ,  fans  e'fpérance  d'être  rétablis, 
ce  qui  ne  pourra  être  regardé  comme  commina- 
toire :  Et  à  l'égard  des  Péages  tenus  par  engage- 
ment ,  veut  Sa  Majefié  que  dans  ledit  cas  ils  foie  ne 
réunis  à  fon  Domaine  ;  comme  auffi  Sa  Majeôé  a 
ordonné  &  ordonne  que  tous  les  Péages  fi  tu  es 
dans  rétendue  de  toutes  les  Généralités  du  Royau- 
me ,  dont  les  propriétaires  ou  polTeiîeurs  n'ont  pas 
repréfenté  leurs  titres  au  greffe  de  la  Commiflion 
des  Péages  ,  &  dont  l'état  fera  annexé  au  préfent 
Arrêt,  ou  qui  auroient  été  omis  dans  ledit  état, 
faute   de  les  connaître,    feront    &  demeureront 
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fupprimés  dès~à-préfem  ,  ainfî  que  l'ont  été  précé- 
demment ceux  pour  lefquels  on  n'a  pas  fatisfait 
auxdits  Arrêts  du  Confeil  ,  ou  dont  les  titres  n'ont 
pis  été  jugçs  valables  :  Déclare  Sa  Majefté  ,  à 
l'égard  des  engagiftes  des  Péages  ,  dont  la  per- 
ception a  été  ftifpendue  par  différens  Arrêts,  que 
lefdits  Péages  feront  réunis  à  ion  Domaine,  Sui- 
vant l'état  qui  fera  annexé  au  préferiî  Arrêt,  Et 
à  l'égard  des  Péages  des  engagiit.es  qui  n'ont  pas 
repréfemé  de  titres  ,  ordonne  Sa  Maieilé  que  la 
perception  des  droits  de  Péagrs  fera  fufpendue, 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  juflifié  des  titres  de  leurs 
eneagemens,  enfemble  de  leur  DofTeflion ,  &  des 
tarifs  &  pancartes  juftif.catifs  de  la  quotité  des 
droits  ,  &  ce  dans  le  délai  de  fix  mois ,  à  com- 
pter du  jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêta 
firon ,  &  ledit  teins  pafle ,  ordonne  Sa  Majeflé 
que  lefdits  droits  de  Péages  tenus  par  engagement, 
feront  réunis  a  ion  Domaine  :  Fait  très-exprelTes 
inhibitions  6c  défjnfes  auxdits  propriétaires  ,  pof- 
feiTrurs  &  engagiftes  des  Péages  fupprimés  ou  Tu  G- 
pendus  ,  &  contenus  auxdits  états  annexés  au  pré- 
fent arrêt ,  de  continuer  de  percevoir  lefdits  droits, 
à  peine  de  reftitution  de  ce  qui  auroit  été  exigé  , 
&  de  mille  livres  d'amende  au  profit  de  Sa  Majelxé  y 
&  d'être  leurs  fermiers  ou  receveurs  pourfuivis  ex- 
traordinairement,  comme  coneuffionnaires.  N'en- 
tend Sa  Maieflé  comprendre  dans  les  Péages  fup- 
primes  par  le  préfent  Arrêt ,  les  droits  qui  fe  per- 
çoivent fous  les  noms  de  Leude ,  Coutume,  Pré- 
voies &  autres  de  certe  nature,  fur  les  beftiaux , 
&  marchandises  amenées  dans  le  villes, 
bo  villages,  à  l'effet  d'y  être  vendus  pour 

ia  confommation  defdiu  lieux  ,  ni  fur  les  droits  de 
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foires  &  de  marchés  :  Ordonne  Sa  Majefté  qu'il 
fera  fur/îs  par  rapport  aux  Péages  dont  les  proprié- 
taires ontreprcfenti  des  titres,  mais  qui  n'ont  pas 
été  vérifiés  ;  &  permet  cependant  auxdits  proprié- 
taires, de  continuer  de  percevoir  lefdits  droits, 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordoimé  ,  S:  ce 
conformément,  à  t'état  defdits  Péages ,  qui  fera  pa- 
reillement annexé  au  préfent  Arrtt  :  Et  à  l'égard 
des  propriétaires  des  droits  de  Bacqs  fur  les  rivières 
navigables  &  ruiffeaux  y  afBùans,  ordonne  Sa  Ma- 
jeflé  que  dans  quatre  mois  ,  a  compter  du  jour  de  la 
publication  du  préfent  Arrêt  ,  ils  repré  tenteront 
leurs  titres  ,  de  la  même  manière  que  celle  ordon- 
née pour  les  :  )n  ,  &  ledit  tems 
pafie ,  Sa  Majefté  déclare  que  lefdits  droits  de  Bacs 
feront  réunis  à  fon  Domaine,  &  qu'il  fera  pourvu  au 
fervice  &  a.  l'entretien  defdits  Bacs  par  Sa  Majefté, 
Laquelle  enjoint  aux  fieurs  ins  &  Commif- 
faires  départis  dans  les  Généralités  du  Royaume  > 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt , 
lequel  fera  imprimé  ,  lu  ,  publié  &  affiché  vAT-tout 
où  befoin  fera  ;  comme  auffi  d'envoyer  inceflam- 
mentau  fieur  Contrôleur  général  des  finances,  l'état 
defdits  droits  de  Péages  &  autres  de  leurs  Généra- 
lités,  qui  n'auroient  pas  été  confirmés,  Se  qui  fe 
trouveraient  avoir  été  omis  dans  les  ét^ts  annexés 
au  préfent  Arrêt,  qui  fera  au  furplus  exécuté,  nen- 
int  oppofitions  ou  autres  empechernens  quel- 
conques, dont,  fi  aucuns  ineefvie 
jefté  fe  réferve  &  à  fon  Confeii ,  la  connoi  fiance, 
&  icelle  interdit  à  toutes  fe-  Cours  &  autres  Juges. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant, 
tenu  à  Verfailles  le  dix  Mars  mil  fept  cent  foixante- 
onze.   Signé,  Phhlypeaux. 
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Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  qu'à 
compter  du  premier  janvier  1771  ;  les  droits 
connus  fous  le  nom  de  droits  de  Trépas  de  l  o:re3 
qui  fe  lèvent  fur  les  Marchandifes  &  Denrées 
voiturées  par  la  rivière  de  Loire,  ainfî  que  ceux 
appelles  droits  de  Truite  par  terre ,  qui  fe  lèvent 
pareillement  dans  l'étendue  des  provinces  du 
Maine  ,  Anjou  &  Poitou  ,  &  autres,  feront  Izvis 
&  perçus  au  profit  de  Sa  Majefté. 

Du  30  Décembre   1771* 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  qui  ordonne  que 
les  droits  de  Péages  qui  font  poffédés  par  les 
Engagifres  qui  n'ont  pas  fatisfait  aux  Arrêts  du 
Confeil ,  &  notamment  à  celui  du  io  Mars  1771, 
feront  perçus  au  lieu  &  place  des  Engagifies  f 
au  profit  du  Domaine  de  Sa  Majeité, 

Du   31    Janvier   1772, 


%h>£& 
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Ordonnance  du  Bureau  des  Finances  de  la  Géné- 
ralité de  Paris,  concernant  la  Pulire  générale 
des  chemins  dans  l'étendue  de  la  Généralité  de 
Paris.. 

Du  3  o  Avril  1772. 

DE     PAR     LE     ROT. 

Les  Vréfidens  Trésoriers  de  France  G  hier  aux  des  Fi- 
nances &  Grands  -  Foyers  en  la  Généralité  de 
Farts* 

SUR  ce. qui  nous  a  été  repréfenté  par  Me.  Malus 
du  Mirry  ,  faifam  les  fonctions  pour  la  vacance 
de  1  Office  de  Procureur  du  Roi  en  ce  Bureau  ; 
que  maigre  la  vigilance  de  Ton  miniftere,  il  voit 
avec  peine  le  multiplier  de  jour  en  jour  les  con- 
traventions aux  régiemens  concernant  la  police 
générale  des  grands  chemins  &  des  rues  d^s  villes, 
bourgs  &  villages  de  cette  généralité  ;  quedifpofé 
à  envifager  cette  multitude  de  délits  comme  un 
effet  de  l'oubli  des  régiemens  ,  que  nos  Ordon- 
nances des  29  mars  1754  &  j8]uin  i76<,avoient 
rappelles  en  pareilles  circonitances  ,  mais  qu'un 
long  intervalle  peut  avoir  de  nouveau  faît  perdre 
de  vue  :  il  requéroit  à  ces  caufes  qu'il  nous  plût 
de  renouveller  la  publication  de  ces  anciens  ré- 
giemens avec  les  additions  que  nous  jugerions  uti- 
les à  la  conservation  &  à  TenibellilTement  d^s  gran- 
des routes  &  principaux  chemins  ,  afin  de  con- 
courir en  tout  ce  qui  dépend  de  nous  a  remplir  les 
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vues  de  SaMajeité  ,  pour  l'avantage  &  commodité 
de  Tes  Sujets  ;  que  cette  précaution  ,  en  même 
tems  qu'elle  préviendroit  l'abus  ,  oteroit  encore 
toute  excufe  à  ceux  qui  mettroient  enfuite  \ôs  Ma- 
gistrats dans  la  néceffité  de  les  punir  :  Nous  faifant 
droit  fur  ledit  Réquisitoire  ,  vu  tes  Edits  ,  Arrêts, 
&  Réglemens  fur  le  fait  de  la  police  de  là  \  oirie, 
nos  Ordonnances  rendues  en  c conformité  ,  &  no- 
tamment celle  du  19  mars  I754>  étendue  à  tout  le 
Royaume  p^r l'Arrêt  du  Confeil  du  27  févriei  I7&f. 
Oui  le  rapport  de  Me.  Hébert  de  Hauteclaire/Tré- 
forier  de  France  en  ce  Bu: eau  ,  Cotamiflarre  de  Sa 
Majefté  pour  les  ponts  &  chauffées  ;  &  tout  contî- 
déré  3  avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Article    premier. 

Les  grandes  routes  de  province  à  province  & 
aux  villes  principales  ,  auront  foixante  pieds  de 
largeur  au  moins  ;  les  autres  chemins  de  ville  à 
autre  ,  auront  au  moins  quarante-huit  pieds  ;  les 
chemins  de  traverfc  deviliage  en  village ,  auront 
au  moins  trente  pieds  ;  lefdites  largeurs  pourront 
néanmoins  être  reflreintes  linvant  la  pofition  des 
lieux  &  autres  circonfUnces  ,  s'il  eit  ainfi  par  nous 
ordonné  en  connoiffànce  de  caufe  ,  ou  porté  par  les 
adjudications  qui  feront  faites  pardevant  nous  > 
fans  toutefois  que  fî  dans  ItCdltts  grandes  routes 
&  autres  chemins  ,  il  fe  trouve  une  plus  grande 
largeur,  elle  puiiTe  être  aucunement  retranchée: 
Seront  tenus  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  préfente  Ordonnance,  tous  Proprié- 
taires déterres  voifines  ,  adjacentes  &  continues 
auxdits  chemins  5  laboureurs  3  vignerons  &  autres» 
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de  fè  retifsr  chacun  en  droit  foi,  pour  laiffèr  autf* 
dits  cl  les  largeurs  ci-deffus  prefcrites ,  fous 

peine,  ce  cent   livres    d'amende.   Ordonnons 
toutes  lés  haies  s    ronces,   épines  &  arbres  qui  fa 
<t  dans  lefdits  efbaces  ,  feront  arrachés  & 
coup  i  qu'il  leur  fera  preferit  par  un  état  li- 

gné de  i\n  de  nous,  Commiiîàire  des  ponts  & 
chauffées,  chacun  dans  fon  département.  Permet- 
tons aux  Seigneurs,  Maires  &  Echevins  des  villes  * 
Syndics  dès  bourgs  &  villages  &  aunes,  de  fe  f 
•voir  à  cet  effet  pardevant  nous,  pour  faire  rendre 
auxdits  chemins  la  largeur  qui  aura  été  ufurpée 
parles  propriétaires  riverains,  le  tout  conformé- 
ment aux  anciennes  Ordonnances,  &  notamment 
à  celles  de  Blois  de  1575?  &  du  mois  d'août  1669  , 
&aux  reglemens  des  17  décembre  1686"  &  3  mai. 

I  I. 

Tous  les  chemins,  lorfqu'ils  feront  drefTés,  fe- 
ront conduits  du  plus  droit  alignement,  &  lors- 
qu'il y  fera  fait  des  chauffées  en  pavé,  pierre  ou 
fable  ,  feront  bordés  de  folles  hors  les  largeurs 
ci-defius  preferites,  le: quels  folTés  feront  de  fîx 
pieds  dans  le  haut,  de  deux  pieds  dans  le  bas  & 
de  trois  pieds  de  profondeur,  en  obfervant  les  ta- 
lus &  pentes  néceffaires  pour  i'écoulement  des 
eaux;  &  lorfqu'ils  feront  plantés  dVbres,  lefdits 
arbres  feront  mis  à  fix  pieds  au-delà  defdits  foiïes, 
sûn/ï  qu'il  eh1  preferit  par  le>  reglemens  des  2tf 
mai  1705  ,  3  mai  17.-0  &  17  juin  172  c 

I  I  I. 

Les  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  rive- 
rains des  chemins,  foit  dans  les  fauxbourgs  ou 
banlieue  de  Paris,  foit  dans  les  villes ,  bourgs  eu 
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autres  lieux  de  cette  g  néralité ,  ne  feront  aucune 
entreprife  fur  iceux  ;  a  cet  effet  défenfes  leur  font 
faites  de  combler  les  foliés  ,  d'abattre  les  berges 
qui  bordent  la  largeur  defdits  chemins  ;  ou  d'an- 
ticiper fur  cette  largeur  par  leurs  labours  ou  au- 
trement. Défendons  expreffémentà  toutes  perfon- 
nés ,  même  à  tous  Seigneurs  ,  fous  prétexte  du 
droit  ce  Hélice  ou  de  voirie  ,  de  faire  aucune  tranf- 
lation  de  chemin  ,  finon  en  vertu  de  nos  Ordon- 
nances rendues  fur  procès-verbaux  qui  conilatent 
l'utilité  ou  les  inconvéniens  defdites  transitions  ,  le 
tout  fous  peine  de  réparation  àes  dommages  cau- 
fés,  &  de  cinquante  livres  d'amende,  iuivant  les 
lemens  des  z6  mai  17°5»  j  *7  juin  1721  &  4  août 
173'ii 

I  V. 
Faifons  défenfes  à  tous  habitans,  propriétaires» 
locataires  ou  autres  ,  ayant  maifbns  ou  hérita- 
ges le  icng  des  rues  ,  grandes  routes  &  autres 
grands  chemins-  de  construire  ou  reconftruîre , 
loit  en  entier,  foit  en  partie,  aucuns  bâtimens, 
fans  en  avoir  pris  alignement,  ni  de  pofer  échop- 
pes ou  chofes  {aillantes  fans  en  avoir  obtenu  la 
permifîion  ;  lefquels  alignement  &  permifîion  feront 
donnés,  tant  dans  les  parties  de  la  banlieue  de  Pa- 
ris, qui  font  hors  les  limites  fixées  par  les  articles 
VI  &  IV  ûqs  Déclarations  des  1  8  juillet  1724  &  29 
janvier  1726,  que  dans  les  autres  chemins  de  la 
généralité,  par  ceux  de  nous  Commiifaires  du  pavé 
de  Paris  &  des  ponts  &  chauffées  ,  chacun  dans 
leur  département ,  ou  en  leur  abfence,  par  un  au- 
tre de  nous,  conformément  aux  plans  levés  &  ar- 
rêtés &  dépofés  au  grefre du  Bureau,  ou  qui  le  fe- 
ront dans  la  fuite  '7  &  lefd,  alignemens  feront  don- 
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nés  fans  frais,  aînfi  qu'il  s'eil  toujours  pratiqué, 
à  peins  contre  les  contrevenans  de  trois  cens  li- 
vres d!amende  ^  de  démolition  des  ouvrages  faits 
&  cie  con  fi  (cation  des  matériaux  ;  &  contre  les 
Maçons  ,  Charpentiers  &  ouvriers  ,  de  pareille 
amende  ,  &  même  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive.  Défenfes  exprefîes  font  faites  à  tous  Of- 
ficiers de  juilice  &  aux  prétendt-s  Voyers,  fî  au- 
cuns y  a,  de  donner  aucun  defd  alignemens,  le 
tout  conformément  aux  régletnens  précédrns,  & 
notamment  aux  Ordonnances  &  Arrêts  du  Confeil 
confirmatifs ,  des  12.  &  17  mars  1739  >  *7  février  & 
2  avril  176?  ,  &  feront  toutes  les  ordonnances  qui 
auront  été  données  par  iefd.  fîeurs  Commiflaires 
dépofées  au  greffe  du  Bureau. 

V. 
Tous  les  propriétaires  riverains,  ou  à  leur  dé- 
faut  ,  les  Seigneurs  >  pourront  9  en  exécution  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  3  mai  1710  ,  planter  le 
long  des  chemins  dont  l'alignement  aura  été  fi- 
xé; les  propriétaires  defd.  arbres  feront  tenus  de 
laifrer  trente  pieds  au  plus  ,  &  dix- huit  p:eds  au 
moins  de  diftance  d'un  arbre  à  l'autre  >  Se  Sx  pieds 
d'intervalle  entre  les  arbres  &  le  bord  extérieur 
des  fofles  eu  berges  étant  le  long  defdits  chemins, 
de  les  armer  d'épines  ,  de  remplacer  avec  le^  pré- 
cautions convenables  ,  avant  le  15  Décembre  de 
chaque  année,  ceux  qui  périront  *  par  d'ancres  bien 
droits  &  de  même  efpece .  de  les  faire  labourer 
dans  les  faifons  ordinaires  fur  Ux  pieds  en  quarré, 
de  les  ébourgeonner  &  de  les  entretenir  à  JTinftar 
de  ceux  planté  aux  dépens  du  Roi  ;  de  les  faire 
élaguer  dans  les  mêmes  tems  que  ceux  appartenans 
au  Roi ,  fans  pouvoir  le  faire  en  d'autres  tems } 
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cefquels  remplacemens  ôc  entretiens  les  fermiers 
eu  locataires  répondront  pour  leurs  maîtres  abfen?, 
fauf  à  répéter  contre  les  propriétaires  les  fomrnes 
qu'ils  auront  payées  ;  &  faute  par  lefd.  propriétai- 
res ,  leurs  fermiers  ou  locataires  d  y  fatisfaire,  fe- 
ra procédé  audit  entretien  par  T£ntrepreneur  de 
la  route,  auquel  fera  délivré  un  exécutoire  pro- 
portionné au  prix  qui  lui  eft  alloué  par  fon  bail  > 
pour  l'entretien  defdits  arbres;  &  à  défaut  par  les 
proprétaires  «^acquitter  cet  exécutoire  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  la  fîgnifieation  qui  en  fera 
faite,  ils  feront  &  demeureront  déchus  de  la  pro- 
priété defd.  arbres,  qui  feront  mis  à  Y  entretien  du 
Roi,  le  tout  conformément  aux  réglemens  des  »7 
décembre  \626*  3  mai  172.0  ,  17  juin  1721  &  4 
2out  1731.  Défendons  à  tous  les  propriétaire» 
des  arbres  plaines  le  long  des  routes ,  d'en  faire 
couper  ni  arracher  aucuns  fous  quelque  prétexte 
que  ce  fo:t,  qu'après  en  avoir  obtenu  de  l'un  de 
nous  Com  truffai  re  d'i  Confeil  pour  les  ponts  & 
chauffées,  chacun  dans  fon  département ,  la  per- 
miffion  exorefTe  &  par  écrit. 

V  I. 
Enjoignons  à  tous  propriétaire17  de-  mations  ou 
héritages  de  la  banlieue  de  cette  ville  ,  &  des  bourgs 
&  villages  de  cette  généralité  ,  de  réparer  &  en- 
tretenir ,  chacun  en  droit  foi ,  les  revers  du  pavé 
&  les  accottemens  de  chauffées,  faits  entre  leurs 
maifons  &  héritages  &  la  chauffée  du  milieu  ;  com- 
bler les  trous  qui  s'y  trouveront,  de  manière  que 
les  eaux  n'y  puilTent  féiourner,  fuiva:it  les  pentes 
c;  ;i  leur  en  feront  défiances  par  un  état  fîgnc  de 
l'un  defd.  fieurs  CommifTaires  des  ponts  &  chauf- 
fées y  chacun  dans  leur  département,  Faifons  dé- 
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fentes  à  tous  propriétaires,  dont   es  héritagè*(ont 

plus  ba;  que  le  chemin  &  en  recevaient  ici  eaux, 
ci  en  interrompre  le  cours  ,  foit  par  l'exhaufTe- 
ment,  foit  par  ]a  clôture  de  leur  terrein  ,  leur  en- 
joignons de  rendre  iibre  le  paiïagedes  eaux  qu'ils 
an r oient  intercepté  ,  fï  mieux  n'aiment  cdnftn 
&  entretenir  à  leurs  dépens  les  aqueduc;,  gargouil, 
les  &  fbfles  néceflaires  à  cet  ufage,  conformément 
aux  dimensions  qui  leur  feront  données  ,  le  tout 
fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  &  d'y 
être  mis  des  ouvriers  à  leurs  frais  &  dépens  foirant 
les  Ordonnances  des  3  février  1741  ,   &  22  juin 

17)1. 

VÎT. 

Faifons  défen.fes  à  tous  Gravatiers,  Laboureurs, 
Vignerons,  Jardiniers,  Charrons  &  autres,  de  dé- 
charger aucuns  gravois,  terres  ,  fumiers,  immon- 
dices ,  pierres,    bois   eu  autres  empechemens  au 
paflage  public ,  tant  far  les  chauffées  de  pavé,  ac- 
cottemens  &  chemins  de  terre,  que  fur  les  ponts, 
aux  avenues  des  ports,  &  dans  les  rues  des  faux- 
bourgs  &  banlieue  de  cette  capitale,  ville?,  bourgs 
&  villages  de  cette  généralité,  d'y  laifTer  ff'our- 
ner  aucunes  voitures,  charrettes,  bois  de  char- 
ronnage? ,  meules  de  foin  ou  paille, où  autrescho- 
fes  généralement   quelconques  ,    qui  puiffent  em- 
barraifer  la  voie  publique.  Défendons  à  toutes  per- 
fonnes  de  fane  aucuns  trous  ou   fouilles  for  &  à 
coté  des  chauffées  ou  accoftemens,  ni  fur  les  gla- 
cis ,   (bus  quelque  prétexte  que  ce  foit,  même  d'y 
prendre  du  fable  ,  cela  pierre  ou  autres  matériaux, 
ou  d'y  faire  aucune  culture.  Faifons  pareilles  dé- 
fenfes  à  îcajs  bergers-,  conducteurs  de  bœufs,  va- 
ches j  moutons,  chèvres  ou  autres  animaux,  &à 

toutes 
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toutes  autres  perfonnes>  d'arracher  ou  endomma- 
ger aucuns  arbres*  haies  vives  ou  feches,  plantés 
le  long  defdits  chemins  ;  le  tout  fous  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  ,  de  confifeation  des  bef~ 
tiaux,&  de  demeurer  refponfable  du  tort  qui  en 
pourra  réfulter  aux  arbres  &  plantations  ,  &  rie 
plus  grande  peine  fi  le  cas  y  échet ,  fuivant  les 
réglemens  des  28  mai  1714,  4  août  173  1 ,  17  mars 
1735»,  23  août  1743  &  1§  ju*n  l76S 
VIII. 

Ne  pourront  les  rouliers  ou  voituriers ,  mar- 
chands forains,  marchands  de  Paris  &  tous  autres 
voituriers  fans  aucune  exception ,  fbit  qu'ils  vou- 
lurent pour  leur  compte  particulier  ou  pour  d'au- 
tres ,  avoir  aux  voitures  à  deux  roues  plus  de  trois 
chevaux  depuis  le  premier  avril  jufqu'au  premier 
octobre ,  n-i  plus  de  quatre  chevaux  depuis  le  pre- 
mier octobre  jufqu'au  premier  avril.  Défenfes  ex- 
prefTes  font  faites  auxdits  voituriers  d'y  en  atteler 
un  plus  grand  nombre  ,  à  peine  de  confifeation  des 
voitures ,  chevaux  &  harnois,  &  de  ttcls  cens  liw 
d'amende,  conformément  aux  réglemens  des  2 j 
mai  1718  ,  premier  avril  &  27  juillet  1723  ,  &  8  juil- 
let 1727 

I  X. 

Défendons  à  toutes  perfonnes  de  troubler  les 
paveurs  dans  leurs  ateliers,  d'arracher  les  pieux 
mis  pour  la  fureté  de  leurs  ouvrages  ,  les  bornes 
placées  pour  empêcher  le  palfage  des  voitures  fur 
les  accottemens  de  chauffées,  celles  qui  défendent 
les  parapets  des  ponts,  les  bornes  militaire;,  gran- 
des &  petites ,  non  plus  que  les  parapets  &  anneaux 
de  fer  attachés  auxdits  ponts,  fous  peine  de  trois 
tens  livres  d'amende  ;  d'enlever  aucuns  pavé* 
Joint  1U  IJ 
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neufs  ouvieLX,  des  rues,  chauffées  ou  ateliers, 
ou  les  fers,  bois,  pierres  &  autres  matériaux  des- 
tinés aux  ouvrages  publics  ou  mis  en  œuvre  *  à 
peine  contre  les  contrevenans  d'être  pour  la  pre- 
mière fois  attachés  au  carcan  ;  &  en  cas  de  réci- 
dive, condamnés  aux  galères.  Faifons  défenfes  à 
toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  puiffent  être ,  de  recevoir  ou  receler  en 
leurs  maifons,  même  d'acheter  aucuns  defdits  pa- 
vés ou  autres  matériaux  volés,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende;  le  tout  ainfi  qu'il  efl  ordonné  par 
les  reglemens  des  4  août  173  1  >  19  juillet  1757  & 
14  novembre  1760. 

X. 
Défendons  à  tous  Seigneurs  ,  propriétaires ,  leurs 
fermiers  ou  autres  perfonnes  quelconques  ,  d'em~ 
pêcher  les  Entrepreneurs  chargés  de  la  conriruc- 
tion ,  réparation  ou  entretien  des  ponts  ,  grandes 
routes  &  autres  chemins  royaux,  de  prendre  les 
pierres ,  grès  ,  fable  ,  terre  &  autres  matériaux  né- 
cefîaires  a  la  conilru&ion  des  ouvrages  dont  ils  lent 
adjudicataires ,  dans  tous  les  lieux  non  clos  de  murs, 
qui  leur  feront  indiqués  par  les  devis  &  adjudica- 
tion defdits  ouvrages  9  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir 
pardevant  nous  en  cas  de  conteftation  fur  les  in- 
demnités qui  pourroient  leur  être  àùçs.  Faifons 
pareillement  défenfes  à  tous  Receveurs  des  droi.s 
de  traite  ,  entrée  &  fortie,  même  de  ceux  dépen- 
dans  des  fermes  des  aides ,  domaine  &  barrage  , 
droits  d'odrois,  péages ,  pontennages,  &  de  tous 
autres  généralement  quelconques  ,  appartenans  à 
Sa  Majeité  ,  aliénés  ou  concédés,  foit  aux  villes  & 
communautés,  foit  aux  particuliers,  à  quelque  ti- 
pse  que  ce  foit,  d'exiger  aucuns  droits,  &  fous  ce 
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prétexte  d'arrêter  le  tranfport  des  bois,  pierres, 
grès,  fable,  fer,  outils  &  équipages  que  lefdits 
Entrepreneurs  feront  tranfporter  pour  l'exécution 
de  leurs  ouvrages,  fuivant  le  certificat  qu'ils  re- 
préfenteront  de  leur  defHnation  ,  donné  par  l'In-i 
génieur,  &  vifé  de  ceux  de  nos  Commiffaires  du 
pavé  de  Paris ,  &  des  ponts  &chauffces ,  chacun  dans 
leur  département  ;  le  tout  conformément  aux  an- 
ciens réglemens ,  &  notamment  à  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  7  Septembre.  17/$. 

X  I. 
Les  carneres  de  pierres  de  tailla  ,  ttioelons 
glaifes,  marnes  &  autres ,  ne  pourront  être  ou- 
vertes qu'à  trente  toifes  de  diftance  du  pied  des 
arbres  plantés  le  long  des  routes  &  grands  che- 
mins ,  &  à  trente-deux  toifes  du  bord  ou  extrémité 
des  chemins  non  plantés  d'arbres,  conformément 
au  règlement  du  14  mars  1741.  Défendons  ex- 
preffement  d'en  ouvrir  aucune  à  moindre  diftan- 
ce ,  fans  nue  permiffion  expreffe  &  par  écrit  del- 
dits  fleurs  CommifTaires  du  pavé  de  Paris  ou  des 
ponts  &  chauffées  ,  chacun  dans  leur  département, 
dans  le  cas  où  il  fera  conftaté  n'en  pouvoir  ré" 
fulter  aucun  inconvénient.  Ne  pourront  les  ra- 
tneaux  ou  rues  de  toutes  carrières  être  pouffes  du 
coté  des  chemins  ,  le  tout  fous  peine  de  trois  cent 
livres  d'amende  ,  &  confifeation  des  matériaux  , 
outils  8c  équipages.  Et  pour  affurer  l'exécution 
dudit  règlement  du  14  mars  174!  ,  fera  fait  un 
état  de  toutes  les  carrières  a&uellement  exiftantes 
&  contraires  à  ces  diipofîtions  ,  pour  ,  fur  ledit 
état  rapporté  &  communiqué  au  Procureur  du  Roi  > 
être  ftatuc  ce  qu'il  appartiendra. 

En 
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Pour  prévenir  &  empêcher  les  dégradations  que 
les  voitures  chargées  de  pierres ,  moeions  ou  au- 
tres matériaux  ,  occaïionnent  fur  les  bornes  ou  ac- 
cottemens,  aux  foliés  ou  arbres  des  grandes  rou- 
tes ,  au  débouehé  des  chemins  qui  conduilent  aux 
carrières  &  fouilles  ;  Nous  ordonnons  que,  con- 
formément à  l'Arrêt  du  Confeil  du  ?  Avril  1772, 
il  fera  construit  dans  la  largeur  defdits  chemins  > 
par  l'Entrepreneur  de  la   route  ,  &  aux  frais  des 
propriétaires  des  carrières  ou  fouilles,  un  bout  de 
chauffée  en  pavé  de  grès  ,  de  pierre  ou  de  caillou, 
lequel  commencera  joignant  la  bordure  de  la  chauf- 
fée de  la  route,   &  fera  prolongé  jufqu'à  iix  pieds 
au-delà  des  arbres,  avec  un  cafTis  ou  aqueduc  fur 
îe  folié  ;  le  tout  ainfi  qu'il  fera  réglé  &  jugé  né- 
ceflaire  par  les  fieurs  CommiiTaires  du  pavé  &  des 
ponts  &  chauflées,  chacun  dans  leur  département. 
Sera  aufli  pofé,  aux  frais  defdits  propriétaires,  une 
forte  borne  de  chaque  coté  defdits  bouts  de  che* 
mins  &  à  leur  extrémité  du  coté  de  la  campagne, 
pour  empêcher  que  les  arbres  qui  bordent  les  rou- 
tes ,  ne  foient  endommagées  par  les  voitures. 
XIII. 

Tous  les  propriétaires  riverains  ou  autres  ,  qui 
fe  trouveront  en  contravention  à  l'un  des  articles 
de  la  préfente  Ordonnance  ,  feront  tenus  d'y  fa- 
tisfaire  dans  trois  mois  du  jour  de  la  publication 
qui  en  fera  faite  ;  faute  par  lefdits  contrevenans 
d'y  fatisfaire  dans  ledit  tems,  &  icelui  paffé ,  fe- 
ront faits  par  l'Infpeéteur  général  du  pavé  de  la 
ville  Se  banlieue  de  Paris ,  &  par  les  Ingénieurs  des 
ponts  &  chauflées ,  chacun  dans  leur  département  , 
jiçs  toiles  dçs  fuperfiçies  &  cubes  des.  terres,  jcç* 
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tiffes  &  immondices  à  enlever  le  long  de  chacun 
des  héritages  particuliers  aboutiiïans  auxd.  chauf» 
fées,  des  revers  de  pavé  à  rétablir  par  les  proprié- 
taires, dont  il  fera  drefle  un  rapport  d'eflimation  ; 
ainfi  que  des  plantations  à  remplacer  ou  à  entrete- 
nir, &  de  tous  les  autres  objets  énoncés  ci-deffus, 
\iCé  de  l'un    defdits  fieurs  CommilTaires  ,   chacun 
dans  leur  département ,   &  en  leur  abfence  ,  d'un 
autre  de  nous  Sur  ledit  rapport  dûment  vifé  ,  au- 
torifons ,  en  vertu  de  la  préfente  Ordonnance  & 
fans    qu'il  en  foi:  befcin  d'autre  ,  l'Entrepreneur 
du  pavé  de  Paris,  ou   l'Entrepreneur  de  la  route 
la  plus  à  portée,  à  employer  tel  nombre  d'ouvriers 
&  voitures  fuffifans  pour  exécuter  le  contenu  aud. 
rapport  ,  aux  frais  des  propriétaires   d'héritages  , 
chacun    en  droit  foi  ,  dont  il  fera  rembourre  en 
vertu  du  certificat  de  l'Ingénieur  du  département, 
vifé  comme  defîus,  &  fur  fts  fimples   quittances, 
par  lefdits  propriétaires  d'héritages,  ou  à*  leur  dé- 
faut, par  les  tenanciers  &  locataires  d'iceux,  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers,  fur  les  reve- 
nus &  loyers  defdits  héritages  ;  lefqnelles  quittan- 
ces lefdits  propriétaires   feront  tenus  de  recevoir 
pour  comptant  defdits  tenanciers  ou  locataires.  P'n 
cas  de  refus  ou  de  retard  ,   par  \ts  propriétaires 
ou  locataires,  du  rembourfement  ci- deffus  ordon- 
né, il  fera  délivré  par  le  Bureau,  fur  lefdits  rap- 
ports, vifes  &  communiqués  au  Procureur  du  Roi, 
exécutoire  aux  Entrepreneurs  pour  leur  rembour- 
fement ;  des  frais  duquel  exécutoire  »  enfemble  des 
frais  de  fignification  &  autres ,  lefdits  entrepreneurs 
feront  p?yés  pareillement  par  privilège  (ur  les  re- 
venus &  lo)  en  defdits  héritages. 
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S'il  fe  commet  dans  la  fuite  de  nouvelles  con- 
traventions aux  réglemens  &  à  la  préfente  Ordon- 
nance ,  les  ccntrevencins  feront  afiîgncs  fur  le 
ch%mp  ,  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  pour 
être  condamnés  fuivant  l'exigence  des  cas.  À  cet 
effet,  enjoignons  expreiTcment  aux  Maires  &  Eche- 
VÎns  des  villes  ,  aux  Syndics  des  paroiiTes5  &  aux 
Entrepreneurs  du  pavé  de  Paris  &  des  ponts  & 
chauffées 5  d'informer  exactement  l'un  defdits  fleurs 
Comrnifiaires ,  chacun  dans  lewr  département ,  ou. 
3e  Procureur  du  Roi,  des  contraventions,  &  des 
noms  ,  domiciles  &  qualités  des  contrevenans  ,  à 
peine  de  demeurer  garans  &  refponfablcs  en  leur 
propre  &  privé  nom,  defdites  contraventions,  & 
des  amendes  dues  pour  icelles  ;  ie  tout  ainfi  qu'il 
eft  preferit  par  le  Règlement  du  i?  Juin  1721,  Au- 
torifons  en  outre  tous  Propriétaires  ou  Tenanciers 
6es  maifons  Se  héritages  aboutifîans  fur  les  chauf- 
fées &  chemins  ,  à  faire  afiïgner  pardevant  nou« 
les  contrevenans  à  l'article  VIL  ci-d«fTus  ,  pour 
ctre  condamnés  aux  peines  prononcées,  ainfi  qu'il 
eit  port?  par  l'Ordonnance  du  28  Mai  1743  ,  25? 
Mars   i7i4>  Se  Arrêt  du  Confeil  du  27  Février 

X  V. 

Pour  affurer  l'exécution  de  la  préfente  Ordon- 
nance ,  autorifons  tous  Lîeutenans  ,  Brigadiers  , 
Officiers  &  Cavaliers  de  MaréchaufTée,  en  faifant 
leur  tournée  ,  à  vérifier  les  contraventions  au  pré- 
fent Règlement  général,  s'informer  exactement  des 
noms  Se  domicile,  des  contrevenans,  les  dénoncer, 
foit  à  l'un  defdits  fleurs  CommifTaires  ,  foit  au  Pro- 
cureur du  Roi  ,  foit  à  l'Ingénietr  du  département» 
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pour,  fur  lefdites  dénonciations  être  -aflîgnés  parr 
devant  nous  >   à  la  requête  du   Procureur  du  Roi* 
Autorifons  en  outre  lefd.  Lieutenans ,  Brigadiers  > 
Officiers  ou  Cavaliers  de  Maréchauffee ,  à  fainr& 
arrêter  les  voitures,  outils  &  équipages.  8/  autres 
chofes  dont  la  conflfcation  eït  pronoreée  par  l'un 
des  article?  ci-deffus;  même  à  arrêter  &  emprifbn- 
ner  les  délinquans  &  contrevenans  à  l'article  )X, 
qui  feront  pris  fur  le  fait ,   &  ainfi  qu'il   eil  pref- 
cr\t  parles  Ordonnances,  pour  les  cas  de  flagrant 
délit;  à  la  charge  par  eux  d'en  dreiïer  leur  pro- 
ces-verba!  fornmaire  ,  de  le  remettre  ou  adreffer 
dans  le  jour  auxdits  fieurs  CommifTaires  *  chacun 
dans  leur  département  ,    &  de  faire  aiïigner  fur 
ïe  cï:n.T;p  pa-devant  nous  les  coupables,  a  la  re- 
quête du  ProCtitéU*  du  Roi,    Ordonnons  que  con- 
formément aux  anciennes  Oi'd-jr-nances.  &  notam- 
ment   aux  Régiemçns  àes  3  Mai ,  4  Août  17 }i  & 
23  Aoû   1*743  s  iî  appartiendra  auxdits  Officiers  & 
Cavaliers   de  BJaréchaufleç;j  pour  chaque /âife   ou 
déclaration  par  eux  faite ,  ou  pour  chaque  affïgna- 
tion  qu'il:  feront  donnera  ia  requête  au  kjtOZZTZZ! 
du  Roi  ,   le  tiers  de>  amendes  qui  feront  pronon- 
cées pir  les  jugemens  qui  interviendront  fur  lefd. 
fatfies,  déclarations  ou  arfignatîons ,  duquel  tiers 
ils  feront  payés  par  celui  qui  fera  le  recouvrement 
des  amendes ,  fur  un  (impie  certificat  donné  par  le 
fieur  Commiflàire  du  département ,  &  fur  la  fimple 
quittance  de  l'Officier  énoncé  audit  certificat. 

XVI. 
Afin  qurperfonne  ne  puilTe  prétendre  caufe  d'i- 
rance  du  préfent  Règlement  général,  ordon- 
>rimé,  lu  ,  publié  iQ'  affiché  par- 
tout  ou  ôcijin  fera  ,  notamment    dans  la  ville, 
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fauxbourgs  &  banlieue  de  cette  capitale  ,  &  dans  les 
villes ,  bourgs  &  villages,  grands  chemins  &  autres 
endroits  de  cette  généralité  ;  même  publié  dans  les 
villes  »  à  la  diligence  des  Maire  &  Echevins,  & 
dans  les  bourgs  &  villages ,  par  les  Syndics  des  pa- 
roiiïes  le  Dimanche  le  plus  prochain  ,  au  fortir  de 
la  Me  (Te  paroiffiale  ,  dont  ils  feront  tenus  de  cer- 
tifier dans  le  mois  rundefdits  fîeurs  CommifTaires, 
chacun  dans  leur  département,  &  figniflé  au  greffe 
des  Juftices  feigneuria]es ,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore.  Et  fera  la  préiente  Ordonnance  exécutée 
nonobfîant  oppofitions  on  empèchemens  quelcon- 
ques, pour  lefquels  ne  fera  différé,  fauf  l'appel  au 
Confeil.  Fait  &  arrêté  au  Bureau  des  Finances 
à  Paris,  le  30  Avril  mil  fept  cent  foixante-douze. 
Signé  y  Merault,  Masson,Poirifr  ,  Lambert, 
IWartialot  de  Foktenay  ,  Le  Roy  de  Val- 
mont  ,  Hachette  >  Mignot  de  Montigny  >  Mus- 

NIER  DE    DARVAULT,   HEBERT  DE  HaUTECLAIRE* 

ÇlSSEYj  Rua,  JSr  par  me/dits  fleurs  >  Pereot* 
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SUR  LE  CHAPITRE  XII. 
Des    Domestiques. 


Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  5  pour  l'exécution 
de  l'Arrêt  de  la  Cour,  du  9  Juillet  dernier  j 
au  fujet  du  Louage ,  des  Salaires  des  Ouvriers 
&  des  Gages  des  Domeftiques;  &  régie  les  for- 
malités requifes  ,  tant  de  la  part  des  Maîtres 
ou  Mai tr elles  ,  que  de  leurs  Domeftiques ,  lor 
de  leur  entrée  ou  {ortie  de  chez  eux  >  &c. 

Du  16  Juin  1711» 

SUR  la  remontrance  faite  à  la  Cour,  par  le 
Procureur  Général  du  Roi  ,  expofitive  qu'il  au- 
rait été  rendu  Arrêt  fur  fon  Réquisitoire  ,  le  9  Juil- 
let dernier,  par  lequel  il  eft  fait  défenfes  à  tous 
Domeftiques  &  Ouvriers ,  de  fe  trouver  aux  Foires 
&  Marchés  pour  y  faire  des  complots  ,  &  agir  d'in- 
telligence fur  le  fait  de  leurs  Salaires  ,  fous  peine 
de  punition  corporelle  ;  qui  enjoint  aux  Lieutenans 
Généraux  des  bailliages  ,  &  aux  Juges  des  lieux  où 
Ce  tiennent  les  Foirec  &  Marchés  ,  de  fixer  le  prix 
de  leurs  Salaire-  ■>  &  les  Aïeux  des  Ouvriers  ,  avant 
la  récolte  des  Foins,  Grains  &  Vins  ;  &  qui  fait 
auiïi  défenfes  a  tousServiti  urs  de  quitter  leurs  Maî- 
tres ou  MaitrelTes,  pour  aller  fervir  ailleurs,  fans  le 
;  contentement  defdits  Maîtres  ou  MaîtrefTes  , 
ou  pour  caufes  légitimes  ;  qui  fait  pareillement  dé- 
fenfes à  toutes  perfonnes  de  recevoir  un  Serviteur 

E  v 


toS    RegjlemeKs  du  Chap.  XII. 

d'une  autre   Maifon  fans  qu'il  ?.it  un  certificat-  par 
é:rit  du  Maître  ou  Mâitreffe  qu'il  aura  quitté  ,  fous 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  dont  le  tiers 
lira  applicable  au  dénonciateur  ;  &  ordonne  en  ou- 
re,   fous  les  mêmes  peines,  que  les  Serviteurs  ou 
ralets  ,  qui  ont  coutume  de  îe  louera  tems  pouruiï 
:ertain  prix,  feront  tenus  de  fervir  l'année  entière  , 
'i\  plaît  à  leur  Maître,  à  moins  qu'ils  n'euffent  rai- 
bn  &  occafion  légitime  de  fe  retirer  plutôt  ;  &  pa- 
reillement  que  les  Ouvriers  qui  font  loués  pour 
un  ouvrage  à  faire  ,    ne  fe  pourront  retirer  avant 
l'ouvrage  fait ,  fînon  du  gré  de  ctux  qui  les  auront 
employés,  ou  pour  cccaiîon  légitime:  Et  comme 
il  y  auroit  lieu  de  craindre  que  la  difpofnion  de  cet 
Arrêt  n'eût  pas  eu  tout  fon  effet,  n'ayant  pu  être 
envoyé  affez  tôt  dans  les  Jurifdi&ions  de  ce  refTbrt  ; 
que  l'on  pourroit  croire  même  que  la  difpoiuion 
de  cet  Arrêt  ,    en  ce  qui  concerne  les  Gages  des 
Domeftiques  &  Salaires  des  Ouvriers,  n'auroitdu 
avoir  lieu  que  pour  Tannée  entière  feulement  ;  ce 
qui  eft  contraire  à  Fefprit  de  la  Cour,  les  abus  qui 
avoient  donné  lieu  à  cet  Arrêt  n'étant  point  en- 
core ceffés  :  Pourquoi  requiert  lui  être  fur  ce  pour*- 
vû.  Vu  par  la  Cour  ledit  Requi/îtoire  ;  &  oui  le  rap- 
port du  fieur  Baudouin  duBafîct,  Confeillcr  Com- 
milTaire  :  tout  confidéré  :   La  Cour,  la   Grand'- 
Chambre   Semblée,   faifant  droit  fur  le  Requifi- 
toire  du  Procureur  Général  du  Roi  •  a  ordonné  & 
ordonne  que  ledit  Arrêt  du  9  Juillet  dernier  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  ce  faifant  confor- 
mément aux  Ordonnances  de  François  I.  Charles 
IX.  &  Henri   ïlf.  a  fait  défenfes  à  tous  Domefti- 
ques &  Ouvriers ,  de  fe  trouver  aux  Foire*  &  Mar- 
chés ,  pour  y  faire  des  complots  &  agir  d'intelligence 
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fur  le  fait  de  ieurs  gages  &  faîaires  ,  fous  peine  de 
punition  corporelle  :  Ordonne  que  quelque  tems 
avant  la  récoite  des  Foins,  Grains  &  Vins  ,  le  Lieu- 
tenant General  de  chaque  Bailliage  ,  en  fixant  le 
tems  de  la  Moifïbn  ,  aiTemblera  un  nombre  fuffifant 
de  Laboureurs  de  Ton  diftriét,  pour  régler  après  les 
avoir  entendus ,  &  ceux  des  Ouvriers  qui  voudront 
s'y  trouver,  le  prix  de  leurs  Salaires  ou  de  leurs 
Aïeux.  Ordonne  pareillement  que  les  Lieutenans 
Généraux  des  Bailliages  &  de  Police  ,  &  les  Juges 
des  lieux  où  fe  tiendront  les  Foires  îiufquelles  les 
Domeftiques  ont  coutume  de  fe  trouver  pour  fe 
louer  ,  s'y  tranfporteront  aufdits  jours  defdites  Foi- 
res, pour  régler  le  prix  des  Gages  des  DomefH- 
ques  ;  ce  cui  fera  fait  Tans  frais.  A  fait  difenfes  à 
tous  Ouvriers  de  fe  louer  à  plus  haut  prix  que 
celui  porté  [  ar  les  Rcglernens  ,  &  à  tous  Laboureurs 
&  autres  perfonnes  de  les  louer  de  cette  manière  , 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans ,  aux  termes  de  l'Arrêt  du  17  Août 
dernier;  à  laquelle  fin  a  déclaré  tous  les  marchés 
qui  feront  faits  à  l'avenir  ,  au  préjudice  du  Règle- 
ment ,  nuls.  A  fait  défenCes  à  tous  Serviteurs  de 
laiiTcr  leurs  Maîtres  ou  M  ai  trèfles ,  pour  aller  fervir" 
chez  d'autres,  fans  le  gré  &  confentement  defdits 
Maîtres  &  Maitreifes,  ou  pour  caufes  légitimes.  A 
fait  pareillement  défenfes  à  toutes  perfonnes,  de 
recevoir  un  Serviteur  fortant  d'une  autre  Maifon  , 
qu'ils  ne  fe  foient  enquis  de  la  caufe  de  fa  fortie  ,  ou 
qu'il  n'en  ait  cert.fkat  par  écrit;  le  tout  à  peine  de 
trois  cent  livres  d'amende,  dont  le  dénonciateur' 
aura  le  tien.  A  fait  défenfes ,  fous  les  mêmes  pei- 
nes ,  à  toutes  p.rionnes  de  fLborner  Serviteur  oif 
\  alet  étant  en  fervice ,  pour  venir  au  leur ,  ou  à  c«-- 
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lui  d'autres  perfonnes.  Ordonne  en  outre  que  les 
Serviteurs  ou  Valets  qui  ont  accoutumé  de  fe  Jouer 
à  tems  ,  à  certain  prix,  feront  tenus  de  fervir  Tan- 
née entière ,  s'il  plaît  à  leurs  Maîtres ,  à  moins  qu'ils 
n'euffent  raifcn  &  occafîon  légitime  de  fe  retirer 
plutôt,  &  pareillement  que  ceux  qui  fe  feront  loués 
pour  un  ouvrage  à  faire,  ne  fe  pourront  retirer 
avant  l'ouvrage  fait ,  (inon  du  gré  de  ceux  qui  les 
auront  employés ,  ou  pour  occafion  légitime ,  &  fur 
les  mêmes  peines  que  AelTus  :  à  laquelle  fin  ,  le  pré- 
fent  Arrêt  fera  envoyé  dans  tous  les  fiéges  de  ce 
refïbrt ,  pour  y  être  lu  ,  publié  &  affiché  dans  tous 
l«s  Marchés  ,  &  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  , 
dont  les  Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi 
ieront  tenus  de  certifier  la  Cour  dans  le  mois.  Fait 
à  Rouen  en  Parlement,  le  vingt-fixiéme  jour  du 
mois  de  Juin  mil  fept  cent  vingt-deux.  CoiUiionné. 

Par  la  Cour.  Signé  %  Auzanet. 


Des  Corvées.  iop 

SUR  LE  CHAPITRE  XIV. 
Des    Corvées. 


Arrêt  notable  de  la  Cour  de  Parlement,  portant 
Règlement  général  pour  le  payement  des  Cor- 
vées. 

Duût  Septembre  1677* 

IOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roî  de  France  8c 
_j  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huîfïlers  de  notre 
Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  Huifîler  ou 
Sergent  fur  ce  requis:  Sçavoirfaifcns,  que  le  jour  & 
date  des  Préfentes ,  comparant  en  notredite  Cour  , 
les  Manans  &  Habitans  des  ParoifTes  de  Maillet  , 
BifTeneville ,  louroux  ,  Hodeman  ,  Givarlaix  , 
Eftivarelle-Venas ,  Châteloy  &  Sainte  Caprais  , 
Appellans  d'une  Sentence  rendue  parle  Lieutenant 
Général  du  Domaine  de  Bourbonnois  à  Moulins, 
le  18  Février  1671  d'une  part,  &  Mefïire  Louis 
Duc  de  Bourbon  >  Prince  de  Condé  ,  Premier  Prince 
du  Sang  ,  Intimé ,  d'autre;  &  entre  notreProcureur 
Général ,  demandeur  en  Requête  par  lui  préfentée 
à notrediteCour  le  zo  Décembre  1666 ,  d'unepart, 
&  lefdits  Habitans  defdites  ParoifTes  de  Maillet, 
BifTeneville  ,  Louroux,  Hodeman,  Givarlaix, 
Eftivarelle-Venas,  Châteloy  &  Sainte  Caprais; 
ledit  fîeur  Prince  de  Condé  ,  Premier  Prince  du 
Sang,  Engagifte  dudit  Domaine  de  Bourbonnois, 
défendeur  ,  d'autre  part  \  &  entre  les  Manans  &  Ha- 
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bitatr  des  Paroiires  &  Villages  de  Bieton  Viihînes, 
ParoifTe  de  Vernay  ,  Châtellenie  d'Heriiïbn  ,  de- 
mandeurs en  Requête  du  1 3  Mai  1666  ,  d'une  part  ; 
&  leldits  Habitans  defdites  ParoifTes  de  Maillet  , 
Louroux  ,  Hodeman  ,  Venas  ,  Biileneville  ,  Eftiva- 
relle  &  autres  ParoifTes  du  Duché  de  Bourbonnois, 
Se  ledit  fieur  Prince  de  Condé ,  défendeur,  d'autre  ; 
&  encore  entre  les  Manans  &  Habitans  des  Paroif- 
fesde  Maillet,  BifTeneville  ,  Louroux,  Hodeman, 
Eftivarelie  ,  Venas,   Châtelloy,  Sainte  Caprais , 
justiciables  de  la  Châtellenie  d'HerifTon  en  Bour- 
bon^ois ,  demandeurs  en  Requête  du  1  Juillet  1 67  6y 
d'une  part  ;&  ledit fieur  Prince  de  Condé,    pour- 
fuite  &  diligence  de  Urban  ,  fon  Rece- 
veur au  Duché  de  Bourbonnois ,  défendeur  d'au- 
tre ;  &  encore  entre  ledit   fieur  Prince,  deman- 
deur en  Requête  du  iz  Juin  1677,  d'une  part  ;  Se 
îefdits  Habitans  de  Maillet..  BifTeneville,  Louroux, 
Hodeman ,  Eftivarelle  ,  Venas ,  Châtelloy  &  Sainte 
Caprais  ,  défendeurs,  d'autre.   Vu   par  notredite 
Cour  ladite  ^entenee  dont  eft  appel ,  par  laquelle  , 
Vu  le  certificat  des  publications  faites  le  15  Novem- 
bre  1676  j  figné  d'Aubertois,  Curé,  faute  par  les 
Bouviers  de  Maillet  d'avoir  fait  les  Corvées  qu'ils 
doivent  par  la  Coutume,  ilauroitété  ordonné  qu'ils 
feroient  contraints    payer  chacun  vingt  fols  pour 
chacune  Corvée  :  Arrêt  d'appointé  au  Confeil  fur  le- 
dit appel  du  11  Août  1673  ;  caufes  d'appel  defdits 
Habitans  de  Maillet  &   autres  ParoifTes  ;  Requête 
d'emploi  pour  réponfes  aufdites  caufe*  d'appel  ;  Pro- 
ductions des  Parties  ;  Contredits  dodit  fieur  Prince 
de  Condé  contre  la  Production  defdits  Habitans  ; 
Sommation  d'en  fournir  par  lefdits  Habitans  ;  Pro- 
duction nouvelle  dudit  fieur  Prince  de  Condé  reçue 
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par  Requête  du  17  Juillet;  Requête  defdits  Habi- 
tans employée  pour  contredits  contre  ladite  Pro- 
duction nouvelle  :  ladite  Requête  de  notre  Procu- 
reur Général ,  tendante  ace  qu'il  plût  à  notredite 
Cour  le  recevoir  Partie  intervenante  en  Plnitance 
pendante  en  ladite  Cour  ,  entre  les  Habitans  defdi- 
tesParoiffes  de  Maillet,  Riffeneville  &  autres,  ap- 
pel] ans,  d  une  part  ;  &  ledit  fieur  Prince  de  Condé, 
intimé,  d'autre  ;  faifant  droit  fur  Ton  intervention  , 
lui  donner  acle  de  ce  que  pour  moyens  d'interven- 
tion, écritures  &  productions  il  emplcyele  contenu 
en  la  préfente  Requête  ,  &  ce  qui  a  été  écrit  &  pro- 
duit par  ledit  fieur  Prince  de  Condé  ,  du  20  Décem-- 
bre  1669  ;  Arrêt  du  30  dudit  mois  de  Déce<nbreau- 
dit  an  1675  ,  par  lequel  ledit  fieur  Procureur  Géné- 
ral auroit-été  reçu  Partie  intervenante,  &  fur  l'inter- 
vention les  Parties  appointées  en  droit  &  joint,  & 
acte  au  Procureur  General  de  fon  emploi  ;  Requête: 
dudit  fieur  Prince  de  Condé  ,  &  defdits  Habitans, 
employée  pour  réponfes  aufdits  moyens  d'interven- 
tion ,  &  pour  toutes  écritures  &  production  fur  ladite 
intervention  ,  ladite  Requête  defdits  Habitans  de 
Breton,  Villaynes  &  Vernaydu  treizième  Mai  1676", 
te;  dante  à  ce  qu'ils  foient  reçus  Parties  intervenan- 
tes en  rinftance  d'entre  ledits  Habitans  de  Maillet 
&  autres ,  &  ledit  fieur  Prince  de  Condé,  &  leur 
donner  acle  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  , 
n  employent  leur  Requête  &  ce  qui  avoitêté  écrit 
&  produit  par  lefdits  Habitans  des  autres  ParoifFes 
dudit  Duché  de  Bourbonncis  ,  Parties  au  procès  r 
Ce  faifart ,  que  l'Arrêt  qui  interviendroit  en  l'Jnf- 
tance  feroit  &  demeureront  commun  avec  Ictàits 
Intervenons;  Anet  du  30  Mai  \6U>,  par  lequel 
lefdits  Habiuns  auroient  cté  reçus  Parties  inter~ 
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venantes  en  ladite  Infbnce  ,  &  fur  l'intervention 
les  Parties  appointées  en  droit  &  joint,  &  a<fte  de 
leur  emploi  ;  Requête  dudit  fieur  Prince  de  Condé  , 
employée  pour  réponfes  aufdits  moyens  d'interven- 
tion ;  deux  autres  Requêtes  dudit  fieur  Prince  de 
Condé,  employées  pour  production  &pour  contre- 
dits contre  les  productions  defdits  Habitans,  ladite 
Requête  defdits  Habitans  des  ParoifTes  de  Maillet, 
BifTeneville  &  autres  Justiciables  de  la  Châtelienie 
d'Herilîbn  en  Bourbonnois ,  du  z  Juillet  1676  ,  ten- 
dante à  ce  qu'en  infirmant  l'Ordonnance  du  Lieute- 
nant Général  du  Domaine  de  Bourbonnois,  du  18 
Février  1673  ,  &  déclarant  les  faifies  faites  en  con- 
féquence  ,  injurieufes,  tortionnaires  &  déraifonna- 
bles ,  il  plut  à  notredite  Cour  condamner  ledit  fieur 
Urban  ,  Receveur  dudit  Domaine  de  Bourbonnois  , 
à  rendre  &reftituer  aufdits  Habitans  toutes  les  fem- 
mes qu'ils  ont  été  contraints  de  payer  en  exécution 
de  ladite  Ordonnance  &  en  tous  les  dépens ,  dom- 
mages &  intérêts,  fur  laquelle  Requête  il  auroit  été 
ordonné  qu'elle  feroit  lignifiée  &  communiquée  à 
Partie  pour  y  défendre  &  produire  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance  :  Production  defdits  Habitans;  Re- 
quête dudit  fieur  Prince  de  Condé,  employée  pour 
défenfes  &  pour  toutes  écritures  &  production  fur 
ladite  demande  >  du  7  Juillet  audit  an  1676  ,  ladite 
Requête  dudit  fieur  Prince  de  Condé  ,  du  1  2  Juin 
1677  ,  tendante  à  ce  qu'en  prononçant  furies  ap- 
pellations defdits  Habitans,  &  en  confirmant  le£- 
dites  Sentences  dont  eft  appel ,  il  plût  à  notredite 
Cour  condamner  lefdits  Habitans  à  payer  tous  les 
arrérages  defdites  Corvées  depuis  la  conteftation  Se 
le  téméraire  appel  par  eux  interjette,  les  condam- 
ner aux  dépens*,  fur  laquelle  Requête  notredite 
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Cour  auroît  ordonné  qu'elle  (croît  communiquée , 
fîgniflée  &  baillée  copie  à  Partie  ;  enfemble  àes  piè- 
ces y  énoncées  pour  y  défendre  ,  écrire ,  produire 
&  contredire  dans  trois  jours,  &  acte  audit /îeur 
Prince  de  Ccndé  de  l'emploi  de  ladite  Requêie  & 
des  pièces  y  énoncées  &  attachées  à  icelle  pour  tou- 
tes écritures  Se  production  ,  icelle  /lénifiée;  Som- 
mation de  fournir  dedéfenfes  par  lefdits  Habitans  , 
&  de  produire  fur  ladite  demande  :  Requête  defdits 
Habitans  du  30  Juin  1677  »  employée  pour  contre* 
dits  contre  ladite  Requête  dudit  iîeur  Prince  de 
Condé,  &  pièces  attachées  à  icelle.  Tout  joint  & 
confédéré:  Notredite  Cour  a  mis  Se  met  l'ap- 
pellation Se  ce  dont  a  été  appelle  au  néant,  éman- 
dant ,  faifant  droit  fur  le  tout ,  a  condamné  Se  con- 
damne lefdits  Habitans ,  faire  les  trois  Corvées  dues 
pourraifonde  laHaute-jufticepour  leurs  Seigneurs» 
leurs  affaires  Se  exploitation  de  leurs  Terres  feule- 
ment, fans  néanmoins  que  lefdites  Corvées  puiflent 
être  appréciée  ni  convertie  en  argent,  ni  qu'il  en 
puifle  être  demandé  d'une  année  fur  l'autre.  Le  tout 
aux  claufes  Se  conditions  ,  ainfi  qu'il  eil  porté  par 
l'article  339.  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  ,  & 
fur  les  autres  demandes  des  Paities ,  les  a  mis  &  met 
hors  de  Cour  Se  de  procès  ,  condamne  lefdits  Habi- 
tans en  un  tiers  des  dépens,  les  deux  autres  tiers 
compenfes.  Si  te  mandons  à  la  Requête  dudit  fîeur 
Prince  de  Condé  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécu- 
tion. De  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  à  Paris 
en  notredite  Cour  de  Parlement: ,  le  quatrième  jour 
de  Septembre,  l'an  degrace  i  677,  &  de  notre  règne 
Je  trente-cinquiémet  Collationné  par  la  Chambre. 

Signé  1  Jacques, 
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Arrêt  contradictoire  de  la  Cour  de  Parlement  , 
donn  '  au  profit  des  VafTaux  &  Tenanciers  ,  con- 
tre leurs  Seigneur.-  qui  prétendent  des  droits  de 
Beans  &  Corvées,  &  autres  Droits  Seigneuriaux. 

Du  2i  Avril  1^82. 

IOUfS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
_/  &  de  Navarre  :  Au  premier  des  HuiMiers  dé 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  Huiffierou  Ser- 
gent fur  ce  requis ,  Salut  :  Scavoir  faifons  qu'entre 
ÏJeflîre  Pon^  Châtaignier  de  Pons,  Chevalier, 
Seigneur  Baron  de  Lindoix  ,  appelant  d'une  Sen* 
tence  rendue  par  le  Sénéchal  à7 Angôumàïs  ,  ou  Ton 
Lieutenant  Général  à  Angouléme,  le  8  Août  i£8 t, 
d'une  part  ;  &  Jofeph  Guerry ,  (ieur  du  Roulie  ,  In- 
timé ,  d'autre:  &  entre  ledit  Chaftaignier  ,  appel- 
îant  de  la  Sentence  dudit  Lieutenant  tf  Àngoulénpi 
du  m  janvier  audit  an  t6Si,  qui  ordonne  la  repré- 
sentation destitues  de  l'Ordonnance  du  21  Mars  de 
la  même  année-  qui  permet  audit  Guerry  d'infor- 
mer. Information  ,  décret  d'ajournement  perfonnel 
du  16  dudit  mois  de  Mars.  Sentence  de  iondion  delà 
procédure  criminelle  du  2 1  Juin  audit  an  ,  Se  oppo- 
fant  aux  Ordonnances  de  Mefïïre  Pierre  Cardin  le 
B^et,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel, 
CommiiTaire  départi  en  la  Généralité  de  Limoge  des 
14  Juin  &  22  Août  delà  même  année,  d'une  part;  & 
ledit  Guerry  ,  intimé  &  défendeur  d'autre:  Vu  par 
la  Cour  ladite  Sentence  du  8  Août  1681,  dont  eft 
appel,  rendu?  par  défaut  contre  ledit  Chaflaignier 
iaute  de  plaider ,  oui  le  Subftùut  du  Procureur  Gé- 
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lierai  du  Roi  audit  Siège  d'Angouleme  qui  auroit 
fait  le  récit  des  charges,  par  laquelle  ledit  Chafiai- 
gniereft  condamné  de  reftituer  audit  Guerry  les 
meubles  &  bois  par  lui  pris  s'ils  font  en  nature  ,  fî- 
«on  la  jufte  valeur  à  dire  d'Arbitre,  d-ont  les  Par- 
ties conviendront ,  autrement  en  fera  nommé  d'of- 
fice, aux  dommages  intérêts,  ioufferts  &  à  Ce  of- 
frir par  ledit  Guerry,  à  ce  faire  contraint  par  faille 
de  Îgs  biens  &  par  corps  ,  avec  détentes  dV-er  de 
telle?  voyes  j  à  peine  que  de  droit  &  aux  dépens» 
Arrêt  d'appointé. nent  a>.i  Conieîl  du  8  Décembre 
1 68  f  ,  cattles  &  moyens  d'appel  ondit  Cl;  tuaignier 
du  i8  Février  1 682  ,  à  ce  qu'il  fort  ùk  qu'il  a  été' 
mal  &  nullement  jugé  par  ladite' Sentence ,  bien 
appelle  ,  émandant  débouter  le  it  Guerry  îles  lins 
&  conclurions  par  lui  prifeseï  principale  ,  8c 

le  condamner  aux  dépens.  Requête  dit  Guerry  * 
du  11  dudit  mois  de  Février,  en  c  pour  ré- 

ponfes  :  production  des  Parties  &  ête  des    z6 

dudit  mois  &  1 1  Avril  audit  an  ,  par  tïle\  refpeeuH 
vement  employées  pour  contredits:  Requête  de 
falvation  dudit  Guerry,  du  15  dudit  .vois  d'Avril  : 
Information  faite  par  le  I :  n  fi  il  d'An- 

gouleme, le  16  Mars  16Z 1  ,  à  la  r-  1     t  Guer- 

ry, à  Rencontre  dudit  Çnaftaignie  du  io 

Janvier  \6oz  ,  parlequel  la  Cour.  int  ladite 

information  à  ladite  :  en  jugeant  y 

avoir  tel  égard  que  de  raif  :  du  n 

Janvier  1  <8i  ,  rendue  entre  ledit  .  ,  D  man- 

deur  en  Requête  du  premier  A<  l'une  part  ; 

&  ledit  Cha  rts  ,  D<  fen deur, d'autre  : 

par  lequel  auroit  été  dit  ,  que  dans  le  mois  ledit 
Chafiaigner  feroit  fac  .  ,  iutii- 

ficatifs  d  .  ^  ta  corq* 
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muniqueroït  audit  Guerry  ;  faute  de  ce  faire  ,  de- 
tneureroït  déchu  de  fadite  communication  :  Plainte 
rendue  le  21  jour  de  Mars  1681  par  ledit  Guerry 
audit  Lieutenant  Général  d'Angoulcme  ,  à  l'en- 
cortie  dudit  Châtaignier  -,  l'Ordonnance  dudit 
Juge  duditiour  21  Mars,  portant  permiffion  audit 
Guerry  d'informer  à  l'encontre  dudit  Chaftaîgnier  : 
Décret-  d'ajournement  perfonnel  décerné  par  ledit 
Juge  le  i6  dudit  mois,  contre  ledit Chaftaîgnier  , 
fon  Métayer  ,  &  les  nommés  Lavaud  &  François  ; 
&  Sentence  de  jonction  de  ladite  procédure  crimi- 
nelle du  21  Juin  1681  ,  dont  eft  appel  par  ledit 
Chaftaignîer  ;  lefdites  Ordonnances  dudit  le  Bret , 
des  14  Juin  &  22  Août  audit  an:  la  Requête  dudit 
Chaftaîgnier  ,  du  16  Mars  1682  ,  à  ce  qu'il  foi t  reçu 
appellant  de  ladite  Sentence  du  11  Janvier  1681  , 
qui  ordonne  la  repréfentation  de*  titres  de  l'Ordon- 
nance du  Lieutenant  Général  d'Angouleme  du  21 
Mars  ,  qui  donne  audit  Guerry  la  permiflion  d'infor- 
mer: Information,  décret  d'ajournement  perfonnel 
du  2  6  Mars  *,  Sentence  de  jonction  de  la  procédure 
criminelle, du  2 t  Juin  168 1,  les  tenir  pour  bien  re- 
çus &onpofans  aux  Ordonnances  dudit  le  Bret ,  des 
14  Juin  &  21  Août  audit  an,  lui  donner  acte  de  ce  que 
pour  caufes  &  moyens  d'appel  &  d'oppofuion,  il 
employé  le  contenu  en  ladite  Requête  &  contredits 
par  lui  fournis  contre  la  production  dudit  Guerry  ; 
ce  faifint ,  dire  qu'il  a  été  mai  jugé ,  informe  ,  dé- 
crété, bien  appelle  par  ledit  Chaftaîgnier;  éman- 
dant,  ayant  égard  à  fon  oppofition  ,  ordonner  que 
l'Arrêt  du  4  Septembre  1679  fera  exécuté  »  &  fui- 
rant  îcelui ,  permettre  audit  Chaftaîgnier  de  faire 
informer  pardevant  le  Lieutenant  Général  de  Coi- 
gnac  de  l'enlèvement  de  fes  titres  >  &  cependant  le 


! 
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maintenir  &  garder  en  la  poffeffion  de  percevoir  le 
droit  de  dixme  furie  bois  coupé,  à  la  raifon   de  la 
onzième  &  defdits  Béans,   Corvées  &  Charrois  , 
fuivant  &  ainfi  que  Tes  prédéceffeurs  en  ont  ci-devant 
joui  par  une  poffeflion  immémoriale  ,  &  en  cas  que 
ledit  Guerry  veuille  dénier  h  polTefficn  immémo- 
riale dudit  Chaftaignier  &  de  Ces  auteurs ,  lui  per- 
mettre d'informer  pardevant  le  même  Juge  ,  à  la- 
quelle fin  ilfe  rendra  demandeur,  lui  donner  acte  de 
ce  que  pour  toutes  écritures  &  production  fur  lefdi- 
tes  appellations  &  oppofitions ,  il  employé  le  conte- 
nu en  ladite  Requête  avec  les  pièces  y  énoncées  ,  fur 
laquelle  il  auroit  été  reçu  appellant  ;  Acte  de  rem- 
ploi y  &  fera  ledit  Guerry  tenu  de  fournir  de  répon- 
fes  &  de  défenfes,  écrire  &  produire  dans  trois  jours, 
&  joint  :  Requête  dud.  Guerry  des  24  Mars  &  7  Avril 
j£8i,  employée  pour  réponfes  aux  caufes  d'appel 
&  d'oppofition  dudit  Chaftaignier  :  Ecritures,  pro- 
duction &  contredits  far  icelle  :  Requête  dudit  Chaf- 
taignier du  14  dudit  mois  d'Avril  ,  employée  pour 
réponfes  à  celle  dudit  Guerry  du  7  du  même  mois , 
&  Requête  dudit  Guery  du  18   dudit  mois  3  auflî 
employée  pour  réponfes  à  la  précédente  Somma- 
tion de  fournir  de  contredits  par  ledit  Chaftaignier  r 
Production  nouvelle  dudit  Chaftaignier  parRequête 
<lu  10  jour  d'Avril  ,  &  Requête  dudit  Guerry  dudit 
jour,  employée  pour  contredits  contre  icelle ,  & 
tout  confîdéré.  Notredite  Cour  faifant  droit 
fur  le  tout ,  a  mis  &  met  les  appellations  au  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  fon  plein 
&  entier  effet,  &  condamne  ledit  Chaftaignier  en 
l'amende  ordinaire  de  douze  livres  ,  &  aux  dépens. 
Si  te  mandons ,  à  la  requête  dudit  Guerry,  le  préfent 
Arrêt  mettre  à  due  &  çmiere  exécutipn  ,  félon  ft 
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forme  &  teneur,  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir» 
Donné  en  notre  Cour  de  Parlement,  le  21  Avril, 
l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quatre  vingt  deux  ,  &  de 
notre  règne  le  trente-neuvième.  Collationné  ,  Mfi- 
sizje.  Par  la  Chambre,  Signé 9  Jaco^u  ts. 


E 


Sentence  dont  ejî  appeU 

Ntre  Jofeph  Gueîry  ,  Sieur  du  Roulle ,  De- 
^  mandeur  en  Requête  du  premier  Août  1680  , 
comparant  par  Maiîuras ,  Ton  Procureur  ,  d'une 
pan  ;  contre  Me  (lire  Pons  Chaftaignier  de  Pons  , 
Chf  valier,  Seigneur  Baron  du  Lindoix,  Défendeur, 
comparant  par  Barreaud,  Ton  Procureur  ,  d'autre 
part.  Nous  difens  que  dans  le  mois  le  Défendeur 
fera  fa  déclaration  ,  s'il  a  titres  juflificatifs  du  doit 
de  Beans  &  Corvées  ,  &  les  communiquera  au  De- 
mandeur; faute  de  ce  faire,  demeurera  déchu  de 
ladite  communication.  Fait  en  la  Cour  Préfîdiale 
de  laSénéchaufl'ce  &  Siège  Préfidial  d'Angouléme, 
tenu  audit  Angoulème  le  1 1  jour  de  janvier  1 68  1  , 
prononcé  par  M.  Houliier,  Lieutenant  Général 
d'Angoumois.  Signé*  Va  lle  t  t  e  ,  Commis  du 
Grerher. 

ENtre  Jofeph  Guerry,  Sieur  du  Roulle,  De- 
mandeur en  Requête  du  premier  Août  1680, 
comparant  par  Guiguac  &  Mefturas  ,  fês  Avocat  8c 
Procureur,  d'une  part  ;  contre  Mefilre  Pons  Chafc* 
taignier  de  Pons  ,  Chevalier,  Seigneur  du  Lindoix, 
Défendeur  ,  &  ledit  Guerry,  incidemment  Deman- 
deur, fu.vant  fa  plaintedu  21  Mars  1681,  contre  le- 
dit Seigneur  Baron  du  Lindoix  ,  Défendeur ,  compa- 
rant ledit  iieur  Barres  >  paiBerreaud  &  Caroij,  /«?*# 


Des   Corvées.  119 

Fouchier ,  Tes  Procureurs  ,  d'autre  part  :  le  Deman- 
deur ,  qui  a  mis  la  caufe  au  rolie  ,  requiert  que  le  Dé- 
fendeur plaide,  autrement  défaut  avec  profit,  fui- 
vant  l'Ordonnance:  Nous  avons  donné  défaut  au 
défendeur  à  faute  de  plaider  ,  &  ouï  Vacher,  pour 
le  Procureur  du  Roi ,  qui  a  fait  le  récit  des  Charges; 
Avons  condamné  le  Défendeur  de  rendre  &  reili- 
tuer  au  Demandeur  les  meubles  &  bois  par  lui  pris  , 
s'iis  font  en  nature,  /mon  la  juiie  valeur  à  dire  d'Ar- 
bitres ,  dont  les  Parties  conviendront  ;  autrement 
leur  en  fera  pourvu  d'office ,  aux  dommages ,  inté- 
rêts ,  foufferts  &  à  foufFrir  par  ledit  Demandeur,  &  à 
ce  faire  y  fera  contraint  par  faifie  de  biens  &  pat 
corps.  Fait  défenfes  audit  Défendeur  d'ufer  de  telle 
manière  de  faire  fur  telles  peines  que  de  droit,  & 
outre  condamne  ledit  Défendeur  aux  dépens.  Faît 
en  la  Cour  ordinaire  delaSénéchatnTée  &  Siège  Pré- 
fidial  d'Angoulème  ,  tenue  à  Angouléme  le  8  Août 
\6i t  ,  prononcé  par  M.Houllier,  Lieutenant  Gé- 
néral, affiliant  Meffieurs  Bernard,  Lieutenant  Par- 
ticulier ,  Ferraud  ,  Affefreur,  de  Lefignac,de  VoyeF 
Dargenfon  ,  Confeillers  d'Honneur,  de  la  Chalon- 
nie,  Leviile  ,  Defbretonnîeres  ,  ds  Paris  ,  Maulde, 
Baraud  ,  Mcrifl  ,  Nadaud  ,  du  Bois,  Pichot  ,  Paf- 
quet  &  Sauvo,  Confeillers,  Mandons  au  premier 
Hu;(Tier  ou  Sergent  Royai  fur  ce  requis  de  mettre 
ces  Préfentes  à  exécution,  Signé)  Dumukgue, 
Greffier. 
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SUR    LE   CHAPITRE   XV. 
Des   Bannalités. 


Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement ,  concernant  les 
Droits  dûs  a  x  Fermiers  des  Domaines  du  Roi,  à 
caufe  de  la  Bannalité  des  Moulins  du  Roi  à  Go- 
neffe. 

Du  1 8  Septembre  l  ?  63 . 

ENtre  Jacque  Aubert ,  Jean  Laperlier  ,  Nico- 
las Bourdon,  Nicolas  Lambert,   dit  Grand 
Collas»  Jean  Perrot ,   Philippes  Perrot,  Etienne 
Perault,  Pierre  Poiflon  ,  Jean  Cheron,  dit  Nyau, 
Jean   Fournier,  P.  Aubert ,  Louis  A.dancourt,  P. 
Ynard,  dit  Cajault,  Guillaume  Grimperel ,  Jean 
Xapertier  ,  fil*  d'Etienne  ,  Jean  Garnier  le  jeune  , 
Laurent  Michel,  &  Pierre  du  Frefnoi,  tous  Mar- 
chands Boulangers  ,  demeurant  à  GonefTe  ,  Appel- 
lans  de  certaine  Sentence  donnée  par  les  Conseil- 
lers du  Tréfor,le  n  Septembre  1562  ,  &  anticipés» 
d'une  part;  &  Charles  GrafTart,  Fermier  pour  le 
Roi  dts  Moulins  Banniers  dudit  Goneffe  ;  le  Procu- 
reur Général  du  Roi,  prenant  la  caufe  pour  fon 
Subflitut  audit  Tréfor  ,  joint  avec  lui,  anticipans  , 
d'autre.  Vu  par  la  Cour  le  procès  par  écrit ,  conclu 
&  reçu  pour  juger  en  icelle  entre  lefdites  Parties  » 
les  17  Décembre  &  1 1  Mars  audit  an  1562  ;  la  Sen- 
tence dont   eft  appel;  Griefs  defdits  Appellans, 
Réponfes  à  iceux,  Forclulîon  de  bailler  moyens  de 

nullité, 


Des  B  à  NNALiîh,        12  r 

«uliité ,  &  produire  de  nouvel  par  lefdits  Appellans, 
h  rident  appointe  en  croit  entre  lefdits  Appellans 
Demandeurs  5  &  requérant  l'entérinement  d'une  Re~ 
quétedu  7  Janvier  t^6z,  Se  Défendeurs  à  l'entéri- 
nement d'une  autre  Requête  contr'eux  préfentée  à 
ladite  Cour  le  15  defdits  mois  &  an,  d'une  part  ;  & 
ledit  Graftart ,  Défendeur  &  Demandeur  à  l'entéri- 
nement defdites  Requêtes,  d'autre  :  iceîui  incident 
joint  audit  procès  par  Arrêt  du  2,4  Avril  15^3  ,  après 
Pâques:  &  tout  confédéré.  Dit  a  été  que  ladite 
Cour  a  mis  &  met  ladite  Appellation  &  Sentence 
au  néant ,  fans  amende,  &  dépens  delà  caufe  d'ap- 
pel, &  en  émendant  ladite  Sentence  ;  faifant  droit 
tant  fur  ledit  incident  de  Requêtes  ,  qu'au  princi- 
pal ,  a  condamné  &  condamne  lefàks  Appellans, 
comme  Banniers,  à  aller  moudre  es  Moulins  de 
Goneffe  les  Bleds  &  Grains  dont  ils  font  pain  > 
tant  pour  la  nourriture  &  provifTon  de  leur  famille 
&  maifon  ,  que  pour  vendre  &  débiter  au  lieu  8c 
Chatellenie  dudit  Goneffe  &  enclaves  d'icelies,  & 
à  payer  audit  Graffart  «S: Fermiers  defditsMoulins, 
pour  le  droit  de  Ban  n  alité,  un  boiffeau  de  pareil 
B!ed&  Grain  pour  chacun  feptier  qui  aura  été  mou- 
lu. A  inhibé  Se  défendu  aux  Appellans  d'aller  ou 
envoyer  pour  cet  égard  moudre  ailleurs  qu'èfdits 
Moulins  banniers,  fur  peine  de  confiscation  de  leurs 
Sacs  9  Farines  ,  &  Betes  portant  icelles,  &  de  foî- 
tc  fols  Parifs  d'amende  en  verdie  Roi  ;  &  en  ce 
faifant,  fera  tenu  le  Roi  d'entretenir  les  quatre 
Moulins  banniers  de  Gcncffe  en  bon  Si  fuffifant  état 
tourner  &  moudre  Grains;  Se  pour  le  regard 
des  Bleds  &  Grains  que  lefdits  Appellans  achètent 
ouachetero  t  hon  le  Territoire  &  BannaJité  dudit 
Gonciîe  ,  pour  faire  pain,  afin  de  le  Tendre  ou  faire 
J  s:.!!,,  E 
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vendre  en  cette  Ville  de  Paris  &  autres  lieux,  hors 
le  lieu  ,  Châtellenie  &  enclaves  dudît  Goneiïe ,  la 
Cour  a  dit  &  déclaré,  dit  &  déclare  iceux  Appel' 
lans  &  chacun  d'eux  ,  exempts  dudit  droit  de  Ban- 
naiité,  &  n'être  aucunement  fu;ets  d'aller  moudre 
aux  Moulins  banniers  dudit  GonefTe;  ains  a  permis 
&  permet  aufdits  Appeilans  &  à  chacun  d'eux  ,  d'al- 
ler ou  envoyer  moudre  lefdits  Bleds  &  Grains  ainiî 
achetés,  partout  &  en  tels  Moulins  que  bon  leur 
(embUra  ,  lans  qu'ils  foient  tenus  de  payer  audit 
Graffart  &  Fermiers  defdits  Moulins,  aucune  chofe, 
pourraifon  de  ladite  Bànnaliré  ;  &  en  ce  f ai  Tant, 
a  déclaré  &  déclare  les  fàîfîes  &  arrêts  faits  à  la  re- 
quête dudit  Graffart ,  comme  Fermier  defdits  Mou- 
ins,  des  Farines  &  Bêtes  portant  icelles,  apparte- 
nant aufdits  Supplians ,  nuls ,  tortionnaires  &  dé- 
rai  onnabies.  A  ordonné  &  ordonne  qu'auldits  Ap- 
pel ans  feront  rendues  lefdites  Farine?  &  Bêtes,  G. 
rendues  n'ont  été  ,  ou  bien  la  jufte  valeur  &  eftima- 
tion:  &  a  ladite  Cour  inhibé  8c  défendu  ,  inhibe  6c 
défend  audit  Graffart  8c  Fermiers  defdits  Moulins  , 
préfens  &  à  venir  ,  de  plus  faire  procéder  par  telles 
voies  de  fai/îe  8c  arrêt  pour  le  regard  des  Farines , 
procédant  des  Bleds  &  Grains  achetés  comme  deC- 
fusy  hors  la  Châtel  enie  de  Goneffe,  fur  peine  de 
tous  dépens  ,  dommages,  intérêts  &  d'amende  ar- 
bitraire. A  condamné  &  condamne  ledit  Graffart  es 
dépens  dcCdhes  faJies,  enfémble  es  dépens  de  la 
caufe  principale  ,  fans  dépens  dudit  incident  de  Re- 
quêtes, dommages  &  intérêts  defdites  faifîes,  &  pour 
caufe  ;  la  taxation  defdits  dépens  réfervée  par  devers 
elle  Prononcé  le  dix-huitiéme  Septembre  mil  cinq 
cens  foixante  trois. 

Signé  y  Gallard. 
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Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement,  concernant  îet 
Droits  dus  aux  Fermiers  des  Domaines  du  Roi  , 
à  caufe  de  la  Bannalité  des  Moulins  du  Roi  à  Go- 
neffe. 

Du  30  Mal  I53>>. 

E'  Ntre  la  Communauté  des    Boulangers  de  la 
j  Ville,  Prévôté  &  Châtelienie    de   GonelTe  , 
Appellans  de  la  faifîe  faite   fur  aucun   d'eux  ,   de 
leurs  Chevaux  &  Farines ,  &  Demandeurs  en  lettres 
de  converfîon  d'appel  en  oppofîtion  ,  d'une  part  ; 
&   L  Prevofl ,  Fermier  des   Moulins  bannaux  de 
Gonefle  ,  Intimé  &  Défendeur  en  lettres  de  con- 
verfion  d'appel  en  oppofition  ,  d  autre  :   &  ne  pour- 
ront les  qualités  nuire  ne  préiudicier.  Dynet  pouf 
les  Appellans  ,  &  Dagues  pour  l'Intimé  ;  le  Maître 
pour  le  Procureur  Général  du  Roi  -  dit,  quant  an 
droit  de  Bannalité  à  GonelTe  fur  les  Moulins  du- 
dit  lieu  ,  l'on  a  révoqué  en  doute  que  le  Roi  n'y 
foit  fondé,  comme  Sieur  Haut  Jniticier  ;  mais  pat* 
Arrêt  du  1  8  Septembre  1  563  ,  donné  ce  ntradicloi- 
remenr    vec  le  Procureur  Généra!    prenant  la  caufe 
p^ur  fon  Subftitut  au  Tréfor  *  ce  droit  eft  limité  » 
qi  a  t  aux  Boulangers  &  autres   des  Habitans  de* 
Gon.ee,  iekjueis   font  du  pain  pour  leur   nourri- 
ture &   provifîon,  qui   achètent  Bied  av6lt  Go- 
nelîe  &  en    la   l'revoté-,    mais  quant  au  Bled  que 
les   Boulangers  dudit  Gonei;e    vont  acheter  Tiors 
ladite  l 'revoté  ,  non  pour  leur  provj/îon  ,  mais  pouc 
faire  le  pain  amené  en  cette  Ville,  pour  la  fourni*" 
ture  d  icclle  ,  Se  non  pour  vendre  à  GonefTe  ,  la 
pannalité  n'a  lieu  &  ne  fe  peut  étendre  j  car  pour  ]$ 
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grande  quantité  qu'il  en  convient  amener  en  cette 
Ville  ,  les  Moulins  dudit  Goneiîe,  qui  ne  font  par 
ledit  Arrêt  que  trois  en  nombre  ,  ne  feroient  pas  fuf- 
fifans  pour  moudre  le  Bled  des  Boulangers ,  qui 
font  de  fept  à  huit  vingt.  Au  fait  particulier  :  outre 
cela  les  Demandeurs  prétendent  qu'ils  vont  ache- 
ter le  Bled  à  Louvres  en  Parifis,  à  Dammartin ,  & 
autres  lieux,  &  l'Intimé  au  contraire,  qu'ils  l'a- 
chètent audit  GonefTe  &  aux  environs,  &  en  cela 
font  les  Parties  contraires  ;  en  quoi  feroit  bon  d'y 
donner  un  Règlement  certain  :  &  fur  ce  que  Viart, 
Procureur  des  Appellans  ,  a  dit  qu'ils  offrent  mou- 
dre leur  Bled  es  Moulins  bannaux,  pourvu  qu'il 
n'y  foit  plus  de  vingt-quatre  heures,  pour  le  re- 
gard du  Bled  qu'ils  achèteront  en  la  Châtellenie 
dudit  GonefTe,  à  raifon  de  trois  quarts  de  boifieau 
pour  chacun  feptier ,  &  après  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  qu'ils  le  puiiTent  emporter  :  &  que  l'Intimé 
préfcnt ,  a  dit  qu'il  le  confent ,  &  que  lors  de  l'Ar- 
rêt, véritablement  n'y  avoit  que  trois  Moulins  à 
Goneffe,  mais  à  prêtent  y  en  a  cinq.  La  Ccur, 
pour  le  regard  de  l'appel ,  a  mis  &  met  les  Paities 
hors  de  Cour  &  de  procès  ,  fans  dépens.  Et  pour 
faire  droit  fur  le  Règlement  requis  par  le  Procureur 
Général  ,  ordonne  qu'elles  mettront  leurs  pièces 
devers  Elle,  pour  en  délibérer  au  Conieil.  Et  ce- 
pendant ,  fans  préjudice  des  droits  de  Bannalité  * 
&  des  Parties  au  principal ,  ordonne,  du  confente^ 
rnent  d'icelles  Parties,  que  les  Boulangers  feront 
tenus  amener  leurs  Grains  aux  Moulins  bannaux 
de  GonefTe  ,  pour  y  être  moulus  à  raifon  de  trois 
quarts  de  boiîfeau  par  chacun  feptier ,  à  la  charge 
it  les  faire  moudre  par  les  Meuniers ,  dans  vingt-* 
guêtre  heures  après  \  &  à  faute  d'être  moulus  danj 
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lefdites  vingt-quatre  heures  ,  lenr  permet  retirer 
leurfdîts  Grains  ,  &  les  faire  moudre  où  bon  leur 
femblera  Et  néanmoins  a  fait  &  fait  main-levée 
aufdits  Appeïlans  des  Grains  faifis  ,  &  les  Gardiens 
irgés.  Prononcé  le  trentième  Mai  mil  cinq 
cens  quatre- vingt-neuf.  Signé,  Gallard. 


Arrêt  du  Grand  Confeil  ,  portant  Règlement  géné- 
rai pour  tous  les  Moulins  bannaux  de  la  France. 

Du  18  Mars  1673, 

LOUIS  y  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront:  Salut.  Sçavoir  faifons;  comme 
par  Arrêt  ce  jourd'hui  rendu  en  notre  Grand  Con- 
feil ,  entre  nos  amez  les  Religieux,  Prieur  Clauf- 
tral  &  Convenc  du  Prieuré  de  Reuil  en  Brie  y 
Ordre  de  Cluny  ,  demandeurs  en  Requête  par 
eux  préfenté  en  notredit  Grand  Confeil,  le  ? 
d'Août  1669  ,  aux  fins  pour  les  caufes  y  conte- 
nues, que  dcfenfes  foient  faites  aux  Habitans  de 
la  Ferté  fous  Jouarre  ,  de  plus  à  l'avenir  faire  ap- 
porter, vendre  ni  distribuer  par  aucuns  Marchands 
Forains  ,  aucuns  p^ins  dans  lidite  Ville  de  la 
Ferté  ,  foit  es  maifons  particulières  ,  foit  en  places 
publiques  cl l: dit  lieu,  finon  ceux  qui  proviendront 
des  bleds  qu'on  aura  porté  moudre  aux  Moulins 
bannaux  defdit;  Religieux,  à  peine  de  50  liv.  d'a- 
mt  .  chacun  contrevenant,    &   de   tous  dé- 

pens ,  dommages  &  intérêts  ,  &  que  pour  oter  tout 
prétexte  de  caufe  d'ignorance  ,  il  foit  ordonné  que 
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l'Arët  qui  interviendra  fur  la  préfente  Requête  » 
fera  lu  &  publié  à  Ton  de  trompe  &  cri  public  aux 
lieux  de  la  Ferté,  &  en  cas  de  contravention  après  la 
publication  dudit  Arrêt,  qu'il  foit  permis  aufdits 
Religieux  de  faire  faifir  &  vendre  le  pain  qui  fera 
apporte  par  1  s  contrevenans ,  pour  les  deniers  en 
piovenans  ctre  employés  moitié  au  profit  de  leur 
Fermier  dffdits  Moulin?  bannaux  ,  &  l'autre  moitié 
aux  Pauvres  ^e  làdkt  Ville  de  la  Ferté  ,  d'une  part; 
&  les  Manans  &  Habitam  de  ladite  Ville  de  la  Ferté 
fous  jo.  arre j  défendeurs  ,  d'autre  :  &  encore  entre 
lefd  Kchevins,  Manans  &  Habitans  de  ladite  Ville 
de  la  Verte  au  Col ,  demandeur?  en  Requête  par  eux 
préfentée  en  notredit  Grand   Confeil  ,  le  10  Mars 
1670  \  à  re  qu£  pour  les  caufes  y  contenues,  ade  leur 
foit  donné  du  défaveu  contenu  en  la  procuration  par 
eux  paffée  le  io  Février  dernier ,  mentionné  en  la 
Requête  du  dire  ou  plaidoyer  inféré  dans  l'Arrêt  de 
notredit  Grand  Confeil ,  rendu  entre  eux  &  les  Re- 
ligieux du  Prieuré  de  Rueil  en  Brie  ,  du   22  Mai 
3662,  &  joindre  leurdite  Kequête  contenant  ledit 
défaveu  au  procès  pendant  en  notredit  Grand  Con- 
feil entre  les  Parties ,  pour  en  icelui  jugeant  y  avoir 
tel  égard  que  de  raifon  ,  d'une  part;  &  lefdits  Reli- 
gieux ,  Prieur  Clauftral  &  Convent  dudit  Prieuré  de 
Rueil ,  défendeurs  ,  d'autre  :  &  entre  les  Religieux  y 
Prieur  C lau (Irai  &  Convent  de  Ri  e;l  en  Brie  ,  Ordre 
de  Cluny,  demandeurs  &  requérans  l'enthérinemerit 
d'une  Requête  par  eux  préfentée  à  notredit  Grand 
Confeil  ,  le  2 2  Octobre  1 6oo  ,  aux  fins  d'être  main- 
tenus &  gardés  en  la  pcfTefficn  &  iouiffir.ee  des  Mou- 
lins bannaux  de  la  Ville  de  la  Ferté  au  Col ,  échus  en 
leur  lot»  paria  partition  frite  du  revenu  dudit  Prieu- 
ré,  ce  faîfant ,  qu'il  foit  ordonne  que  leurs  Fermieis 
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feront  payés  des  droits  dûs  &  qui   ont  accoutumé 
d'élire  payés  de  tout  temps  &  ancienneté  pour  les 
grains  qui  font  portés  moudre  aufdits  moulins  ,  no- 
nobftant  le  trouble  à_eux  fait  en  la  jouifiance  d'i- 
ce:  x  par  le?  manans  &  habitans  de  ladite  ville  de  la 
Ferté  au  Gol  ,  lefquels  feront  condamnés  en  tous 
leurs  dépens ,  dommages  &  intérêts ,  d'une  part.  Et 
les  manans  &  habitans  de  ladite  ville  de  la  Ferté 
au  Col,  défendeurs  d'autre.  Et  entre  lefd.  Religieux 
dudit  Prieuré  de  Rueil,  demandeurs  en  Requête  par 
eux  préfentée  à  notredit  Grand  Confeil  le- 7  Août 
1669  y  aux  fins  que  défenfês  foient  faites  aufdits  ha- 
bitans de  plus  à  l'avenir  faire  apporter  ,  vendre  ni 
distribuer  par  aucun  Marchand  Forain  du  pain  dans 
lad,  ville  de  la  Ferté,  foit  es  maifons  particulières* 
foit  en  place  publique  dudit  lieu  »   finon  ceux  qui 
proviendront  des  bleds  qu'on  aura  apportés  mou- 
dre aux  mouJins  bannauxdcfdits  Religieux  ,  à  peine 
de  5oli\\  d'amende  par  chacun  contrevenant,  &de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts;  que  peur  ôter 
tout  prétexte  de  eau fe  d'ignorance,  il  foit  ordonné 
queF Arrêt  qui  interviendra  fur  la  préfente  Requête* 
fera  publié  à  fon  de  trompe  &  voix  publique  audit 
lieu  de  la  Ferté  .   &  en  cas  de  contravention  aprèi 
la  publication  dudit  An  et,  qu'il  foit  permis  aufd. 
Religieux  de  faire  faifir  &  vendre   le  pain  qui  fera 
apporté  par  les  contrevenans,  pour  les  deniers  être 
employés  moitié  au  profit  de  leur  fermier  defditf 
lins  bannaux;  &  l'autre  moitié  au  profit  des pau- 
de  ladite  ville  de  la  Ferté,  d'une  part.  Et  lef- 
àks  irans  de  ladite  ville  de  la  Ferté, 

.   Et  entre  lefdiu  manans  &  ha- 
ie de  la  Fertc  ,  demandeurs  &  ré* 
juéi  rides  &  réquisitions  par  eux 
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faites  par  le  procès- verbal  de  frire.   Louis  Au&ery 
deTrilport,  Confeiller  en  notredit  Grand  Confeïi 
&  CommilTaire  par  icelui  député  pour  l'exécution 
des  Arrêts  interlocutoires  rendus  entre  les  Parties, 
du  30  Septembre  \66z  &  28  Mars  1670,  ledit  procès- 
verbal  daté   au  commencement  du  1  1  Avril  1671  , 
&  autres  jours  fiuvans,  tendant  en  premier  lieu  à 
ce  que  défenfes  fuient  faites  au  Meunier  defd.  Re- 
ligieux ,  fur  peine  de  concufîlon  ,  de  prendre  &  per- 
cevoir le   droit   de  mouture,  que  conformément  à 
!Tufage  ordinaire  de  ladite  ville  &  des  autres  mou- 
lins bannaux,  &  notamment  ceux  de  la  Ferté-Mî- 
îon  ,  &  qu'à  cet  effet  il  foit  pendu  un  rouleau  au 
flancher  de  chacun  defdits  moulins ,  à  la  diligence 
des  fermiers  &  comme  ii  fe  pratique  aufd.  moulins 
de  la  Ferté-Miion  *,  en  fécond  lieu  ,  que  ledit  Meu- 
nier foit  tenu  de  prendre  &  recevoir  les  grains  def- 
dits habitans  qui  font  par  eux  apportés  ou  envoyés 
moudre  aufdîts  moulins  au  poids  &  de  leur  rendre 
de  même ,  déduit  fen  droit  qui  fera  d'un  feiziéme  Se 
de  Texhalaifon  ordinaire  qui  arrive  en  moulant  ,  au 
dire  d'experts  dont  les  parties  conviendront,  &  qu'à 
cet  effet  foit  mis  &appofé  un  fléau  au  lieu  le  plus  pro- 
pre &  commode  defdits  moulins  ;  en  troifieme  lieu  , 
que  ledit  Meunier  foit  tenu  de  faire  moudre    les 
grains  defd.  habitans  dans  les  24  heuresaprèsqu'ils 
lui  auront  été  portés  ou  envoyés,  conformément  aux 
réglemens  rendus  fur  le  fait  des  banalités,  à  peine 
de  tous  dépens  ,  dommages ,  &  intérêts  du  retarde- 
ment, &  qu'à  cet  effet  défenfes  lui  foient  faites  de 
préférer  les  étrangers  aux  bannaliftes;  en  quatriè- 
me lieu  ,  que  dans  le  tems  que  lefdits  moulins  ban- 
naux ne  tournent  &  ne  travaillent  plus  cemme  il 
arrive  dans  rHvver,  à  çaufs  de:-  inondations  des 
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eaux&  deFimpétuoiité  des  glaces  &  des  CeenereffeS 
de  l'été ,  il  Toit  libre  zufdits  habitans  de  faire  mou- 
dre leurs  grains  dans  d'autres  moulins  fans  que  lefd. 
Religieux  ni  lefdits  meuniers  le  puiiTent  empêcher  ; 
en  cinquième  lieu ,  que  défenfes  pareillement  foient 
fuites  aufdits meuniers  de  fouffrir  que  leurs  valets, 
outre  leurs  droits  de  mouture,  exigent  encore  un 
droit  comme  ils  font  de  cinq  fols  pour  feptier  qu'ils 
fe  font  paver  par  tous  les  habitans  bannaliftes,  &  fi- 
nalement que  pour  reconnaître  des  contravention* 
que  lefdits  meuniers  apporteront  au  règlement  qui 
fèraiait  pour  réprimer  leur  injuïtice,  le  plus  prochain 
Juge  des  iieux  (bit  commis  ,  pardevant  lequel  lef- 
dits habitans  fe  pourront  pourvoir  ,  d'une  part.  Et 
lefdits  Religieux ,  Prieur  claufrral  &  Couvent  dudît 
Prieuré  de  Rueîl,  défendeurs  d'autre;  &  entre  lefd» 
Religieux,  Prieur  clauftral  &  Couvent  du  Prieuré 
de  Rueil  en  Brie  >  ordre  de  Cluny  ,  demandeurs  en 
requête  préfentée  par  eux  à  notredit  Grand  Confeil 
le  1 1  Février  1673  ,  aux  fins  qu'en  procédant  au  ju- 
gement de  Pinftance  pendante  en  notredit  Grand 
Confeil  entre  les  Parties  ,  il  foit  ordonné  que  les 
meunien  des  moulins  bannaux  defdits  Religieux  , 
continueront  de  prendre  &  percevoir  à  l'avenir, 
comme  ils  or:t  fait  par  le  pafTé  en  la  manière  accou- 
tumée» leur  droit  de  mouture  dans  les  mefures  qui 
leur  ont  été  laiiTées  pour  ce  faire,  mentionnées  par 
le  procès  verbal  de  Mre.  Louis-Aubery,  Confeiller 
en  notredit  Grand  Confeil,  auiquelles  ont  éié  em- 
preintes les  marques  refpedives  defdites  Parties; 
que  l'ancienne  mefure  fur  laquelle  ont  été  faites  cel- 
les qui  font  aufdits  moulins  auiTi  mentionnes  audit 
-verbal  ,  fera  &  demeurera  conformément  à 
icelui  dans  le  tréfor  deldits  Religieux,  pour  fervir 
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à  l'avenir  de  modèle,  renouveller  lefdites  mefures 
quand  elles  feront  ufées  ou  rompues,  &  que  ledit 
procès-verbal  dudit  CommiiTaire  qui  fait  mention 
des  réputations  ,  confrontations  &  marques  defdites 
mefures,  fervira  à  l'avenir  de  procès- verbal  d'éta- 
lonnage d'icelles ,  &  au  furplus  leur  adjuger  les  au* 
ti  es  fins  &  concluions  par  eux  prifes  en  lai  infiance 
avec  dépens ,  d'une  part.  Et  les  habitans  de  ladite 
ville  de  la  Ferté  au  Col ,  défendeurs  d'autre.   Vu 
par  notredit  Grand  Confeil  les  écritures  &  produc- 
tïons  des  Parties,   l'adce  de  difiribution  du  procès 
«l'entre  lefd.  Parties  au  fieur  d'Homoy,  Rapporteur 
d'icelui  du  i  Mars  1673  ,  fommation  de  produire 
par  lefdits  habitans  de  la  Ferté  au  Col,  de  remettre 
leurs  anciennes  productions  au  Greffe  de  notred't 
Grana  Confeil  defdits  jours }  mois  &  an  ,  quatre  Ré- 
gîemens  &  Arrêts  d'appointement  de  notrd.  Grand 
Confeil  fuivant  leurs  qualités  ci-deiïus  des  5  Sep- 
tembre 1665?»  10 Mars  1^70,  14  &  *8  Février  1^73. 
Requête  préientée  par  Eomot,  Prieur  titulaire  dudit 
Prieuré  de  Rueii,  au  Bailli cludit  lieu,  afin  d'obtenir 
permîfîlon  défaire  compuîfer  dans  le  tréfbr  dudit 
Prieuré  en   la  prcfcnce  des  Religieux'  d'icelui  tant 
anciens  que  réformes,  les  titres  qui  lui  feront  né- 
cefT  ires,  enfuite  de  laquelle  eu  l'Ordonnance  dudit 
Juge  portant  ladite  permiffion  ,  en  après  eft  le  pro- 
ces-verbai  fait  du  compulfoire  des  pièces  transcrites 
enfuite  d'icelui  &  notamment  du  titre  Ce  donation 
faite  defdits  moulins  bannaux  de  la  Ferté  en  l'an- 
née par  un  Comte  de  Meaux,  au  profit  dudit 
Prieuré  du  Kueil  par  laquelle  il  déclare  que  tous  les 
hrbitans  de  lad.  Ferté  fjnt  tenus  de  porter  moudre 
leurs  bleds  pour  leur  fubfiftance  aufdits  moulins  & 
auires  çhefes,  contenues  audit  Contrat  de  donation 
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fur  le  fait  de  la  bannalité,  ladite  Requête  du  12, 
Août  16$ 9  ,  enfuite  eit  un  exploit  de  fig  ni  fie  a  tien 
faite  d'iceîui  &  des  pièces  y  contenues  au  Procureur 
defdits  Habkan~  de  la  Ferté,  du  15  Novembre  1^63* 
Tranfa&ion  paffée  entre  lefdits  Religieux ,  Prieur  & 
Con  vent  du  dit  Prieuré  de  Rueil  &  ie  Duc  delà  Force 
Seigneur  de  la  Ferté,  furies  procès  &  différends  qui 
ëtoient  pendans  entr'eux  au  Parlement  de  Paris  , 
pour  raifon  de  ladite  bannalité  du  12  Mars  1606, 
copie  d'Arré:  rendu  contradicloi rement  à  Paris  en- 
tre lefJites  parties ,  par  lequel  a  été  ordonné  que  les 
Afrêts  des  \9  Décembre  1  6  f  ç  &  1  $  Mars  1044  ,  fe- 
ront exécutés,  ce  faifànt,  les  fommes  de  46  liv«  & 
autres  exigées  de  François  le  Mercier,  Meunier  des 
moulins  bannaux  de  la  Ferté  au  Col,  dépendansdu- 
dit  Prieuré  de  Rueil,  en  conféquençe  du  jugement  du 
Bailly  de  la  Ferté  des  7  Mars ,  23  Juin  &  24  Juillet 
derr.ier,  lui  feront  rei  dus  &  relHu/s  par  ceux  qui 
les  ont  reçus  ,  lefquels  à  ce  faire  feront  contraints 
par  les  mêmes  VO)  es  qu'il  a  été  contraint,  fait  ité- 
ratives àéfenfes  au  Bailly,  Procureur  &  Paniciens 
de  ladite  Ferté  deconnoître  dudit  droit  de  bannalité 
des  moulins  dont  eil  queition,  directement  ou  indi- 
rectement ,  à  peine  de  nuilif^.  dépens. dommages  & 
intérêts  des  parties  en  leurs  noms  &  d'amende  arbi- 
re  ,  &  pour  connoitre  des.  contraventions  audit 
i  de  ban  n  al  té,  a  été  commis  le  Lieutenant 
G   néral   de  ledit  Arrêt  du  7  Septembre 

164c,  enfuite  5  copie  de  la  commiflion  du  ïu£ 

d't  Arrêt  ',  1  s«  verbal  fait  par  le  J.ieu- 

t  nant  Gène       d  2  Meaux  le  %t  No-  emhre  1^45  ,  à 
la  n  :ier ,  en  exécution  dudit  Arrêt 

delà  i^cur,  contenant  Ici  dépolirions  de  plufieurilra* 
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bitans  qu'il  auroît  ouis  for  la  contravention  par  eux 
faite  audit  droit  de  bannalité  ,  qui  auroient  dit  qu'ils 
n'y  ont  point  contrevenu?,  &  n'avoîcnt  fait  moudre 
leurs  grains  en  autres  moulins  qu'en  ceux  tenus 
par  ledit  îe  Mercier  depuis  deux  ans  en  ça  ,  dé- 
nîans  aum*  d'avoir  acheté  du  gros  pain  d'autres  Bou- 
langers que  de  ceux  de  ladite  Ferté  ,  au  bas  duquel 
procès-verbal  eft  l'Ordonnance  dudit  Lieutenant 
Général  ,  portant  défcr/Ccs  auxdits  habitans  de  la- 
dite Ferté  de  contrevenir  à  l'Arrêt  de  la  Cour  ,  m 
de  faire  moudre  leurs  grains  ailleurs  qu'es  moulins 
de  la  Ferté,  ni  d'acheter  aucun  pain  des  Boulangers 
Fcr.-ins  pour  la  nourriture  de  leurs  familles  ;  autre 
.copie  d'Arrêt  du  dernier  jour  de  Septembre  1661  > 
rendu  en  notredit  Grand  Confeil  entre  lefdites  par- 
ties ,  p?.r  lequel  a  été  dit  qu'en  faifant  droit  fur  les 
in  fiances,  a  caiTé  ,  révoqué  &  annullé  l'Ordonnance 
du  Bailli  de  la  Ferté  du  ic  Septembre  1661  ,  lui  a 
fait  inhibitions  &  défenfes  de  plus  prendre  ccnnoil- 
iancedu  fait  de fdhs  Religieux ,  droits,  domaine  & 
bannalité  dudit  Prieuré  ,  circcnihnces  &  dépendan- 
ces, fauf  auxd'ts  habitans  de  fe  pourvoir  en  notredit 
Grand  Confeil  .pour  avoir  Règlement  contre  le fdits 
Keîig'eux  8t  leurs  Meuniers,  tel  que  de  raifon  ,  & 
ayant  que  de  faire  droit  fur  la  demande  de  mouture 
au  douzième,  &  déhnfcs  aux  Marchands  Forains 
de  vendre  du  pain  dans  ladite  Ville,  finon  celui  qui 
proviendra  des  bleds  qui  auront  été  portés  moudre 
dans  lefdits  moulins  5  &  fur  le  fur  plus  des  initances 
a  été  ordonné  qu'enquête  refpecrive  feroit  faite 
par  toutes  les  parties  ,  pardevant  Mre.  Guillaume 
Tieriai :lt,  Con 'ciller  &  Rapporteur  du  procès, com- 
mis pour  cet  effet,  qui  fe  transportera  fur  les  lieux, 
fur  la  polïe/iion  de  percevoir  félon  l'ancien  ufage 
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defdits  moulins,  en  laquelle  enquête  feront  cuis  les 
précédens  Meuniers  qui  les  ont  exploités  depuis 
trente  ou  quarante  années ,  la  mefure  repréfentée 
fuivant  laquelle  ils  perçoivent  ledit  droit,  procès- 
verbaux  d'étalcnnge  ,  fî  aucun  y  a  ,  &  autres  titres3 
&'  pourront  IçCdites  parties  former  pardevant  ledit 
Commiifaire  telles  ccntefiations  &  réquifitions  que 
bon  leur  femblera,  peur  du  tout  procès-verbal  être 
dreifé  &  rapporté  en  notredit  Grand  Confeil ,  être 
ordonne  ce  que  de  raifon,  dépens  refervés.  Au  bas 
cil  la  lignification  du  17  Février  1664.  Arrêt  de 
notredit  Grand  Gonfeil  du  tz  Mai,  rendu  contra- 
dicioirement  entre  lefdits  Religieux,  Prieur  & 
Couvent  de  Rueil ,  d'une  part  ;  &  les  Maire  & 
Echevins  de  ladite  Ferté  au  Col,  d'autre  ;  par  le- 
quel a  été  dit,  que  fans  avoir  égard  à  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  &  aux  procédures  faites  parde- 
vant  le  Lieutenant  Général  de  Meaux  ,  a&d  a  été 
donné  de  la  déclaration  des  Maire  &  Echevins  de 
ladite  Ferté  au  Col ,  de  ce  qu'ils  ne  contefient  pas 
la  bannalité  ;  ce  faifant,  ordonne  que  les  parties 
mettront  leurs  infiances  en  état  de  juger  dans  quin- 
zaine ,  &  cependant  fans  préjudice  du  droit  des  par- 
ties au  principal ,  a  permis  aux  Marchands  Forains 
&  à  toutes  autres  perfonnes  ,  de  vendre  du  pain 
dans  ladite  Ville  de  la  Ferté  au  Col ,  jufqu'à  ce 
qu'autrement  par  notredit  Grand  Confeil  en  ait 
été  ordonné,  &  bailleront  lefdits  Religieux  leur 
Requête  verbale  par  écrit,  fur  laquelle  ils  feront 
afllgner  ledit  Prieur  de  Rueil,  fi  bon  leur  femble; 
au  dos  efi  la  lignification  d'icelui  ,  du  14  Juillet 
1663.  Autre  Arrct  de  notredit  Grand  Confeil, 
dr  nné  fur  Requête,  du  3  1  Janvier  \66t,  ,  par  lequel 
il  eft  dit  qu'ayant  égard  à  icelle  >  ordonne  que  lef- 
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dits  Religieux  &  Prieur  duàlt  Rueil ,  jouiront  du 
droit  de  bannalité  à  eux  appartenant  audit  lieu  de 
la  Ferté  ,  comme  ils  faiioient  auparavant  Ja  difette 
des  hieds  désarmées  précédentes  &  ledit  Arrêt  du 
2i  Mai ,  &  en  cas  de  contravention  ,  permis  à  eux 
de   faire    afïîgner    les  parties  en  notredit  Grand 
Confeil ,  au  dos  duquel  eft  la  lignification  d'ice- 
lui,  du  ï  \  juillet  1603.  Requêtedu  5  Août  xtCç , 
préièntce  à   notredit    Grand  Confiai    par    iefdits 
Religieux  de  Rueil  aux  qualités  ci-deiïus  ;  Requête 
de  production  nouvelle  aux  fins  y  portées,  au  bas 
de  laquelle  eft  Ja  lignification  du  z<;  janvier  1670. 
Procès-verbal   de  compuifoire  défauts  Religieux, 
en  vertu  de  cornrniffion  de  notredit  Grand  Confeil  * 
du  14 -Décembre  1669.  Sauvegarde  odroyée  par  le 
Prévôt  de  Paris  ai-xnits  Religieux,  pour  la  réfection 
des  vannes  defdits  moulins  b annaux  du  ip  Septem- 
bre 1422.   Lettre.:  Royaux  du  Roi  Charles  notre 
Drédeceflèur  ,  auffi  oâroyées  auxdits  Religieux, 
pour  la  maintenue  en  la  bannalité  defdits  mou- 
lins du  22   Avril  1571 ,  avec  le  procès- verbal  fait 
en  exécution  débités  Lettres  ,   ic  2r  Jnin  audit 
an.    Trois  attestions  des  Meuniers    le  S  :blene  , 
Changy  &  Château-Thierry.,  des  6  janvier,   if 
Septembre  &  6  Décernbre  1666  ,  c   ntime  les  mou- 
lins defdits  Religieux  font  bannaux  -  &  qu'on  prend 
en  iceux  pour  le  drclt  de  mouture  ,  de  douze  ftp- 
tiers  un.  Sentence  du  Bailli  de       7*   té  au  Col , 
rendue  contre  te  nier  de  Saufloi,  pour  avoir 

chaiTé  dans  1  eu  :  hie  de  la  bannalit  defdits  mou- 
lins, du  7  Mars  1608.  Autre  Sentence  dudit  Bailli 
de  la  Ferté,  rendue  contre  plufieurs  pzrticulie\'s 
qui  aveient  porté  leur  Lied  m<  udre  en  d'autres 
moulins  qu'çfdirj  moulins  bannaux  \  du  1 1  Juillet 


Des  BannalîtéSi         13^ 

î£n.  Sentence  rendue  en  Ja  Jufrics  dudit  Rueil , 
fur  réquisitoire  &  concluions  du  Procureur  Fifcal 
de  ladite  Juftice,  pour  les  taufes  y  contenues  ,  du 
28  Décembre  t  6 7 1 .  Copie  de  Requête  prcfentée 
par  Nicolas  Hailier  ,  Meunier  des  moulins  ban- 
niux  de  la  Ferté-Milon,  au  Lieutenant  de  ladite 
Ferté  Milon  ,  à  ce  que  défen  fes  fu fient  faites  aux 
Boulangers  &  Touitonniers  étrangers  demeurans 
hors  ladite  bannaiité,  de  ne  plus  venir  étaler. ni 
débiter  leurs  pains ,  foit  es  marchés  de  ladite  Ville* 
ou  en  autre  tems ,  aux  habitans  d  icelle  ,  ni  aux- 
clts  habitans  d'en  acheter,  û  ce  n'eil  que  les 
b'eds  aient  été  moulus  es  moulins  ,  à  peine  de 
trente-deux  livres  Parifîs  d'intérêts  contre  chacun 
contrevenant,  confiscation  de  pain  &  telle  àmefcdé 
que  notre  Procureur  voudra  requérir  ;  cnluite  eft 
l'Ordonnance,  &  au  bas  le  réqujfîtoire  de  notre 
Procureur,  du  8  Mai  î66z  ,  certificat  du  Sergent 
comme  il  a  lu  &  publié  l'Ordonnance  fu  fdite  au 


Certificat  du  Lieutenant  Générai  &  de  notre  Avo- 
cat au  Bailliage  &  Duché  de  Vallois ,  par  lequel 
ils  certifient  que  le  Moulin  de  la  Ville  de  Crefpy» 
Capitale  dudit  Duché  ,  eft  bann  .1  ,  &  que  ledit 
droit  de  bannalité  confîftc  i  obi  -  tous  les  habi- 
tans de  ladite  Ville  de  faire  m  u  Ire  leurs  grains 
&  iceux  convertir  en  farine.  1  audit  moulin  ban  rai 
&  non  ailleurs,   fur  peir  onflïcation  defdits 

grain,,  farines,  Chevaux  &  autres  bétes  fervans 
à  voiturer  icelles  Si  d'amendes  arbitraires  coi 
le.  contrevenanj  ,  enfore  qu'en  ladite  Ville  ii  ne 
fe  vend  autre  pain  que  celui  qui  procède  de*  farintl 


1^6    Reglfmens  du  Chap.  XV. 

dudit  moulin  bannal  ,  (ans  qu'il  foit  licite  aux 
Boulangers  ni  autres  Marchands  Forains  d'expofer 
en  vente  ni  débiter  aucune  Marchandife  de  pain* 
ni  d'enlever  aucuns  grains  de  ladite  Ville,  pour 
être  convertis  en  farine  au  profit  des  bannaliites 
en  autres  moulins  qu'audit  moulin  Damai,  ledit 
certificat  du  5  Décembre  1669.  Deux  autres  cer- 
tificats des  12  &  13  Décembre  audit  an  ,  des  Maî- 
tres des  Eaux  &  Forêts  &  de  notre  Procureur  du 
Bailliage  &  Duché  de  Valiois  &  du  Lieutenant 
Civil  &  Criminel  &  du  SubOitut  de  notre  Procu* 
leur  au  Bailliage  de  la  Ferté-Milon  ,  par  lefquels 
ils  atteftent  que  l'ufage  de  la  bannalité  des  moulins 
de  Couîoles,  duquel  dépend  le  Bourg  de  Villiers- 
Cotereits,  Vauîcienne,  delà  Carriere-Poudront , 
Ancienpont,  Tannet  &  autres  moulins  dépendans 
du  Domaine  de  Son  AlteiTe  Royale  ,  comme  auffi 
les  moulins  de  ladite  Ferté-Milon ,  obligent  tous 
les  habita ns  d.  fdits  lieux,  comme  deiïus  efl  dit 
par  le  premier  certificat  dudit  Lieutenant  Général 
de  Crefpy  en  Valois,  enfuite  ed  la  fignification  du 
2?  Janvier  1670.  Requête  de  contredits  defdits 
Religieux  contre  la  production  nouvelle  defdits 
Maire  ,  Echevins  &  Habitans  de  ladite  Ferté  du 
26  Février  1670.  Copie  d'acte  donné  auxdits  ha- 
bitans de  ladite  Ferté  au  Col  ,  fervant  de  procu- 
ration pardevant  le  Bailli  dudit  lieu,  en  l'affem- 
bîée  convoquée ,  appert  de  la  déclaration  qu'ils 
ont  faite  ,  qu'ils  font  d'avis  que  les  Echevins  de 
ladite  Ville  pourfuivent  incefTamment  le  procès 
pendant  en  notredit  Grand  Ccnfeil  entre  lefdits 
Religieux  &  lefdits  habitans ,  auxquels  ils  donnent 
pouvoir  d'avouer  &  défavouer ,  &  de  requérir  que 
les    Meuniers  defdits   moulins  ieroient  tenus  de 
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prendre  les  grains  deCàhs  habitans  au  poids  &  de 
rendre  la  farine  de  même,  déduction  faite  du  fti- 
zieme  pour  un  droit  de  mouture  ,  &  que  pour  l'exé- 
cution du  Règlement  ,  un  Fléau  fera  apporté  fous 
la  Halle  de  ladite  Perte ,  où  lefdits  grains  Se  farines 
feront  pefé>,  ladite  copie  d'acte  du  10  Février  1670, 
en  fuite  eft  la  lignification  defdits  jour  ,  mois  &  an. 
Requête  defdits  mois  &  an,  présentée  à  nctredit 
Grand  Cor.feiJ ,  par  lefdits  habitans  de  ladite  Ville 
de  la  Ferté  au  Col ,  à  ce  qu'a&e  leur  foit  donné 
du  dé  la  v  eu  contenu  en  l'acle  ci-  deiTus  ,  du  dire 
ou  plaidoyer  inféré  dans  led't  Arrêt  de  notredit 
Grand  Confeil ,  du  22  Mai  i  66%  ,  au  bas  eft  la 
fignin cation.  Autre  Requête  defdits  Religieux  & 
Prieur  de  Rueil ,  fervant  d'addition  ,  d'écritures  & 
contredits ,  contre  la  production  defdits  habitans 
de  la  Ferté,  du  10  Mars  audit  an  1670,  enfuite 
efl  la  Signification.  Arrêt  interlocutoire  de  nôtre- 
dit  Grand  Confeil,  contradicloirement  rendu  en* 
tre  lefdits  Religieux  dudit  Rueil ,  &  lefdits  habi- 
tans de  la  Ferté  au  Col  ,  par  lequel  notredit  Grand 
Confeil  ordonne  qu'auparavant  de  faire  droit  fur 
la  Requête  defdits  Religieux  du  ?  Août  1669  >  Se 
fans  s'arrêter  au  défaveu  formé  par  lefdits  habi- 
tans contre  le  plaidoyer  de  Porlier  leur  Avocat, 
que  l'Arrêt  de  notredit  Grand  Confeil  du  30  Sep- 
tembre ,  fera  exécuté,  &  en  ce  faifant,  que  dans 
trois  mois,  pardevant  M'e.  François  Pingre  ,  Con- 
feiller  en  notredit  Grand  Confeil,  &  par  icelui 
commis  pour  cet  effet ,  qui  fe  tranfportera  fur  les 
lieux,  il  fera  fait  aux  unis  communs  dts  parties, 
une  enquête  refpetfive  fur  la  pofTefiion  de  perce- 
lits  moulins,  dans  laquelle  enquête  feront 
a  ées  par  ledit  Arrêt ,  ledit 


138     Rfgi.emens  du  Chap.  XV. 

Arrêt  înterîocui f.'irp  ci-defTi.s  du  18  Mars  t6?o# 
Requctp  défaits  Religieux  d?  t;b>o  atur  du  (ieur 
Aubry  de  Triiport ,  au  lieu  &  p!  ic*>  dudit  iieur  de 
Pingre  pour  ['exécution  d"fd;ts  Arrus  ci  d  fus  9 
au  bas  de  laquelle  efl  la  Signification  du  29  Mars 
1670.  Arrêt  contrad:aore  du  1  Avril  audit  an  , 
rendu  entre  lefjit*:?  partes  par  lequel  notrtrdit 
Gfar.d  Confeil  leur  a  renouvelle  refpecluvement 
le  délay  de  fix  'emaines  pour  l'exécution  dudit 
Arrêt.  Ordonnance  décernée  par  1-dit  (îeur  A<  bry 
auxdits  Religieux  ,  pour  faire  a  r*gner  pardevant 
lefdits  habitans,  en  la  perfonne  de  iVie  Gilles  !e 
Bouvier  letr  Procureur ,  pour  prenne  ;our  avec 
les  parties  pour  fe  tranf)orter  fur  les  lieux,  pour 
Tex^cu  ion  de  f dit  Arrêts  defdits  ]our,  mois  &  an. 
Autre  Oidonnanre  d 'cernée  pai  ledit  fîeur  Aubry 
aufdits  Religieux,  pour  faire  afllgner  les  témoins 
qu'ils  prétendent  faire  entendre  en  ladite  enquête 
o. donnée  par  lefdits  Arrêts,  &  lefdits  habitans, 
pour  leur  voir  prêter  le  ferment ,  du  z  Avril  audit 
an.  Quatre  a(rrgnations  données  par  lefdits  Reli- 
gieux ,  des  ii,  14,  15  &  10  defdits  mois  &  an, 
en  vertu  &  aux  fini  de  ladite  Ordonnance,  tant  à 
leu rfdits  témoins  qifauxdits  habitans  de  la  Ferté 
au  Col  ,  toutes  fcparément  contrôlées  lefdits  Jours 
&  an  que  defîus.  Procès-verbal  dudit  rieur  Aubry, 
Corn  mi  fia  ire,  du  r  Avril  1672  &  autres  jours  fui- 
van:  ,  contenant  l'exécution  par  lui  faite  defdits 
dex  Arrêt  de  nor-edit  Grand  Confeii ,  les  contef- 
iatic  ns  refpv  ::j:vesd^s  parties ;prcihticn  de  ferment 
de*  t'  n<  ins  è.  e^q^ct^srefpfclivemeiU  faites  par  les 
partie-  ,  'mandes  defdits  habitans  &  autres  cho- 
ie p]  mg  contenues  &  mentionnées  par  ledit 
procès-verbal,  au  bas  duquel efi k lignification  du 
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23  Août  audit  an.  ;  nqitétc  faite  du  20  Avril  audit 
an  à  la  Requête  de  H  ts  Religieux  ,  p<>r  ledit  fieur 
Commiflaire  ,  touchant  les  droits  de  bannalité  en 
queition  &  contellation  des  parties.  Bail  fait  par 
lefdits  Religieux  de  leurldits  moulins  bannaux  à 
Peronne  Clabauit ,  veuve  ie  François  Mercier, 
pour  neuf  années,  moyennant  la  quantité  de  dix- 
huit  muids  de  grain  par  chacun  an  ,  de  la  nature 
&  mefure  portées  par  ledi'  Bail  ,  &  encore  la 
fomme  de  trois  mille  livres  en  deniers  «»  &  autres 
charge  portées  par  ledit  3ail  du  18  Mars  1660 y 
enfuite  duquel  eft  l'ade  de  ratification  d'ice'ui  par 
Hierofme  de  Chauvigny  ,  dep.  is  lequel  il  a  époufé 
ladite  Clabauit ,  qui  étoit  folidairement  obligée 
andit  Bail,  du  2  juillet  s 661.  Autre  Bail  fait  defd. 
moulins  bannaux,  du  10  Octobre  rd68;  par  lefd. 
Religieux  au  nommé  de  Javenelle,  moyennant  la 
fomme  de  deux  mille  deux  cent  livres  en  argent 
&  outre  le?  charges  contenue--  audit  bail.  Requête 
defdits  Religieux  du  21  Février  1^73,  aux  fins 
qu'en  procédant  au  jugement  de  ladite  infiance  , 
il  foit  ordonné  que  les  Meuniers  defdits  moulins 
bannaux  continueront  de  prendre  &  percevoir  à 
l'avenir,  comme  ils  ont  fait  par  le  paffé,  &  en  la 
manière  accoutumée,  ledit  droit  de  mouture  dans 
les  me  fur  es  qui  leur  ont  été  laiflees  pour  ce  faire, 
mentionnées  p:r  le  p.  00  s  -verbal  dudit  fieur  Com- 
milTaire,  auxquelles  ont  été  empreintes  les  mar- 
ques refpedives  defdites  parties  3  que  i'ancienne 
mefure  fur  laquelle  ont  été  faites  celles  qui  font 
l  moulins,  ai.;(Ti  mentionnées  audit  procès'- 
bal,  fera  &  demeurera,  conformément  à  ice- 
r  débits  Religieux,  pour  fêivir 
^  i  gpc   r  renouveller  Jefditel  ax*- 
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fures  quand  celles  qui  font  èfdits  moulins  feront 
ufées  eu  rompues,  &  que  ledit  procès-verbal  all- 
ait ïîeur  Commiflaire  ,  qui  fait  mention  defdites 
repréfentations  &  marques  defdites  mefures  ,  fer- 
vira  à  l'avenir  de  procès-verbal  d'étalonnage  d'icei- 
les  ,  &  au  fur  plus  leur  adjuger  les  autres  fins  Se 
concluions  par  eux  prifes  en  ladite  initance.  Re- 
quête de  production  nouvelle,  aux  fin  contenues 
pariceiles,  du  10  Mars  i  e^ 7 3  .r  enfuite  eft  la  ligni- 
fication* Reproches  fournis  par  lefdks  Religieux, 
Prieur  Cl  au  Aral  &  Couvent  du  Prieuré  de  Rueil, 
contre  les  témoins  entend  s  en  l'enquête  parde- 
vant  .^e.  Aubry  ,  ConfeiiJer  en  notredit  Grand 
Confeil  &  Commiflaire  député  par  icelui  ,  à  la 
requête  defdits  habita ns  &  Echevins  de  la  Ferté 
au  Col  ,  en  Tinfiance  pend/me  en  notredit  Grand 
Confeil  »  entre  les  parties,  defdits  jour  &  an.  Sen- 
tence du  24  Novembre  1671,  rendue  contradic- 
toirement  par  le  Bailli  de  ladite  Ferté  au  Col  , 
entre  Germain  Cour  tin,  demandeur,  &  Jean  Pin- 
fon  ,  défendeur  &  aceufé  ,  le  Procureur  d'office 
joint ,  par  laquelle  appert  que  ledit  Pinlbn  avoit 
été  atteint  &  convaincu  du  crime  à  lui  impofé  , 
pour  réparation  duquel  a  été  condamné  à  être 
conduit  des  prifons  du  Bailliage  en  la  grande  place, 
&  là  être  attaché  au  col  à  un  Carcan  &  pilori 
pendant  deux  heures  du  marché,  &  être  banni  de 
l'étendue  Se  reflbrt  dudit  Bailliage  pendant  trois 
ans,  à  perpétuité  du  Village,  Tenc  Se  Seigneurie 
deTanqueux,  enjoint  de  garder  fon  ban,  à  peine 
d'être  pendu  Se  étranglé,  Se  condamné  envers  le 
Seigneur  à  1?  liv.  &  à  10  liv.  d'amende,  enfuite 
efl  la  fîgniflcation  du  10  Mars  1673  5  Sommation 
faite  au  Greffier  dudit  Bailliage  de  la  Ferté  par 
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Iefdîts  Religieux,    de  leur  délivrer  autant  de  la 
plainte,  charges  &  informations,  décrets  &  pro- 
cédures Criminelles  contre  ledit  Pinfon ,  faites  à  la 
requête   dudit   Hardy  ,   dont  ledit   Greffier  a  été 
refufant ,   defdits  jour ,  mois  &  an.   Requête  de 
contredits  defdits  Religieux  contre  la  production 
nouvelle  defdits  habitans  de  la  Ferté ,  enfuite  de 
laquelle  ed  la  fîgnitication  du  10  Mars  1673.  Dé- 
fenfes  defdits  habitans  de  la  Ferté  au  Col ,  contre 
ladite  Requête ,  fans  demeurer  d'accord  de  l'énoncé 
en  ice.île,  difans  que  les  conclu/ions  y  contenues 
déraifonnables ,  fur  ce  que  par  Arrêt  du  dernier 
jour  de  Septembre  1662  ,   lefdits  Religieux  ayant 
fait  les  mêmes  demandes  panées  pai  leur  Requête 
du  5  Août  \t6p  y  notredit  Grand  Confeil  a  jugé 
qu'ils  y  étoient  mal  fondés,  enfuite  eft  la  lignifica- 
tion du  17  Août  1669,  Acte  d'affirmation  de  voya- 
ge ,  fait  au  Greffe  de  rotredit  Grand  Confeil ,  par 
le  Syndic  defdits  habitans  de  la  Ferté,  du  17  Août 
audit  an.  Avenir  pour  plaider,  defdits  jour,  moi 
&•  an.  Autre  avenir,  du  21  Août  audit  an.  Qua- 
lités de  l'Arrêt  de  Règlement  fur  ladite  Requête, 
du  30  Décembre  166p.  Requête  defdits  habitans, 
fervant  de  contredits  contre  les  productions  defd. 
Religieux  de  la  Ferté  au  Col  ,  enfuite  de  laquelle 
eft  la  lignification  du  dix  -  huitième   jour  defdits 
mois  &  an.  Enquête  faite  à  la  requête  defdits  Eche- 
vin:    &   habitans  de  la   Ferté  au    Col  ,    par  ledit 
fleur  Aubry  ,  Ccmmiffaire  ,  touchant  les  droits  de 
bannalitc  en  quefiioir,  &  conteftation  des  parties, 
du  u  Avril  1672.   Déclaration  faite  pardevant  le 
Tabellion  de  Indite   Ferté  au  Col  ,    par  Etienne 
Frai/jer,  .Meunier  du  moulin  de  Farcy,  fur  la  rivière 
Cf  Marne  ,  par  laquelle  il  affirme  que  le  droit  de 
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mouture  qu'il  prend  ordinairement  à  Ion  :it  moulîa 
des  grains  qui  y  font  moulus,  eft  du  feizieme  j  Cli- 
vant l'ancienne  obfervance  dudit  moulin,  laquelle 
déclaration  &  affirma'ion  il  promet  faire  pa:  devant 
tous  iuges  qu'il  appartiendra,  ladite  déclaration  du 
1 1  Décembre  i  6  6  1 ,  entiiite  eft  la  lignification  du  10 
Mars  167^.  Autre  déclaration  aufli  paffée  devant 
Notaires  Ro\  aux  en  la  Ville  de  Meaux  ,  par  Charles 
le  Maire  &  Jean  Meftivier,  Meuniers,  demeurans 
fur  les  ponts  de  iVleaux  ,  laquelle  eft  pareille  que 
celle  ci  de^Tus  ,  ladite  déclaration  du  z6  Mars  1  663» 
Autre  décoration  du  2  Mars  \66i  ,  faite  devant 
Noraire,  par  Guillaume  Gibert,  Meunier  des  mou- 
lins de  Lify  fur-Ourcq,  Jean  du  Hamel ,  François 
Rabot ,  Nicolas  Coufin  &  Antoine  le  Roy  ,  pareille 
que  celle  ci  defïus,  au  bas  de  laquelle  eft  la  lignifi- 
cation du  10  Mars  1673.  Autre  déclaration  faite 
pardevant  le  Tabellion  de  ladite  Ferté,  h  la  dili- 
gence des  Echèvins  &  Syndic  dudit  lieu,  par  Vin- 
cent Oaiche,  par  laquelle  il  attelle  que  de  plus  de 
cinq  ante  ans,  il  a  vu  que  le>  Marchands  Forains 
ont  toujours  apporté  du  pain  danç  la  Feité  ,  qu'ils 
ont  vendu  &  débité  en  plein  Marché ,  du  8  Septem- 
bre t£6$  ,  au  bas  elt  la  lignification  du  10  Septembre 
166$,  Comp  Jfoire  ultenu  en  la  Chancellerie,  par 
les  Syndic  &  habitons  de  ladite  Ville  de  la  Ferté  au 
Col,  pour  compttlfer  tous  les  titres  &  pièces  dont 
ils  auro  ent  befoi'i  touchant  la  Bannalité  des  Mou- 
lins de  ladite  Ville,  du  1.1  Janvier  1670,  au  dos 
cl.  u;el  coinpui foire  eft  la  lignification  du  10  Mars 
1673.  Pioces  verbal  dudit  compulioire ,  fait  à  la 
requête  defl  rs  h  bitans  de  la  Ferté  au  Col  ,  du  22 
Janvier  1  670  &  autres  jours ,  contenant  un  extrait 
du  procès-verbal  fait  pardevant  M-. 
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du  Bois  de  Courcieres,  Confeiller  en  notredît  Grand 
Confeil ,  Commiiïaire  en  cet  e  partie  ,  de  Tannée 
16 6z  ,  faifant  mention  de  plufîeurs  contrirations 
d'entre  ledit  Prieur  &  lefdits  Religieux  ,  co  chant 
ladite  prétendue  ancienne  prétendue  melurc  ,  par 
ledit  CommifTaire  auroit  renvoyé  izs  parties  en  no 
tredit  Grand  Conteil  pour  y  procède-.  Requête 
présentée  à  notredît  Grand  Confeil  pour  1:  faits  Re- 
ligieux, à  ce  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  ailigneren 
notredît  Grand  Confeil  le  nommé  Bo-iot,  Prieur  , 
pour  fe  joindre  en  Ldite  infîance  d'entre  le*  h^bi- 
tans  &  lefdîts  Religieux ,  pendante  en  notred.  Grand 
Confeil  ,  &  pour  voit  dire  qu'il  fera  contraint  de 
faire  'refier  la  prétention  defdits  habitans  &  les  in- 
demniler  de  l'événement  d'icei<e  pour  les  2  tiers, 
attendu  qu'il  jouit  defdits  2  tien  du  revenu  dudit 
Prieuré  ,  &  qu'acte  i^ur  (bit  donné  de  la  déclaration 
pàrei  x  faite  qu'ils  fe  ntei  Dt  de  jouir  des  droits 
de  bann.iiir    de  .     façon  qu'en  joùidok  ledit 

Prieur  a  e  partiti<  n3  8  de  prendre  le  droit 

de  mouture  avec  lad:  renne  melure  marquée 

de  fes  arme*  >  5r  les  cor; à-;',  ner  à  le  v  fa îr<  garder 
&  maintenir  d  fa^e  céi  troi     es  &  e  ipéche- 

mens ,  en  fuite  d  !  iq  elle  r  quête  cil-  l'ordonnance 
de  foiî^iïîgné,  di  10  évriei  1664;  au  ba  efl  l'ex- 
ploit d'affign  on  e  -nu.  )  edit  Grand  Lonleil 
en  çonféquénce  au  3  defdits  jour,  cRois  & 
an.  Signification  fait  à  V  ie  ,  Procureur  defdits 
Religieux  du  fufdit  procès»  verbal ,  du  'oMars  1^73. 
Conclurions  de  notre  Pr<  cureur  Gênera»  :  t  -eut 
ce  qui  a  •  it&prc  rpa  ev  rsnoned  Grand 
(  nfeil  l<  1 :  nfeil  faifant  droit 
fur  Ici  ,  a  màii  tenu  &  garde  ,  main- 
tient &  garde  îcidits  Religieux,  Prieur  Uauikdl  8; 
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Convent  duJit  Prieuré  de  Rueii ,  en  ia  poïTeiïion  8c 
jouîilance  de  la  bannalité  de  leurfdits  moulins  :  Ce 
fiifant,  ordonne  que  leurs  Fermiers  feront  payés 
de  leurs  droits  de  mouture  en  Ja  manière  accoutu- 
mée &  dans  les  mefures  qui  ont  été  baillées  à  cet 
effet ,  mentionnées  audit  procès-verbal  de  M-.  Louis 
Aubry  ,  Conseiller  en  notredit  Grand  Confeil , 
CommifTaire  à  ce  député  ,  à  raifon  de  cfnatre  mefu- 
res  pour  feptier;  ordonne  que  l'ancienne  mefure 
demeurera  dans  le  tréfor  defdits  Religieux  ,  pour 
fervir  à  l'avenir  de  modèle  ,  &  renouveller  les  me- 
fures  quand  elles  feront  ufées  ,  ce  faifant,  fait  dé- 
fenfes  auxdits  Meuniers  ,  leurs  Valets  &  Domeiti- 
ques  ,  de  recevoir  autres  droits  ,  fi  ce  n'eil  lorfqtfils 
iront ,  à  la  prière  defdits  habitans,  quérir  leurs  mou- 
tures ,  auquel  cas  notredit  Grand  Confeil  leur  a  per- 
mis &  permet  de  prendre  le  droit  de  cinq  fols  pour 
feptier,  avec  défenfes  auxdits  Meuniers  de  préférer 
les  étrangers  à  cqux  qui  font  fu]ets  à  leurfdites  ban- 
nalités  ;  comme  auffî  a  fait  &  fait  pareilles  défenfes 
auxdits  habitans  de  plus  à  l'avenir  faire  vendre,  ap- 
porter &  débiter  par  aucun  Marchand  Forain  du  pain 
dans  ladite  Vilie  de  la  Ferté  au  Col  ,  foit  dans  les 
maifons  particulières  ,  foit  dans  la  place  publique^ 
autres  que  ceux  qui  proviendront  -es  bleds  que  Tort 
aura  fait  moudre  auxdits  moulins  bannaux  ,  à  peine 
de  confifcation  defdits  pains  &  de  50  liv.  d'amende 
contre  chacun  contrevenant ,  applicable  moitié  aux- 
dits Religieux  ou  leurs  Meuniers ,  &  moitié  aux  pau- 
vres de  ladite  Ville,  &  fur  le  furplasdefd.  inftances, 
2m;s  &  met  les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès; 
néanmoins  a  permis  &  permet  auxdits  habitans,  en 
cas  de  celTation  defdits  deux  moulins  pendant  huit 
purs  >  d'aller  moudre  ailleurs  comme  bon  leur  Cçin- 

blera, 
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Mera,  comme  aufïl  a  permis  &  permet  aufdits  ha- 
bitans  en  cas  de  cherté  &paiïage  de  gens  de  guerre 
extraordinaires,  de  faire  apporter  du  pain  par  les 
marchands  forains  indifféremment  &  fans  que  cela 
puifîeétre  tiré  àcorfequence,  a  ordonné  &  ordonne 
que  le  prêtent  Arrêt  fera  lu  &  publié  à  fbn  de  trom- 
pe ,    tambour  &  cri  public  en  la  grande  place  de 
ladite  Ville  de  la  Ferté  au  Col ,  pour  être  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur,  &  lefdits  Echevins,  ma- 
nans  &  habitans  de  ladite  ville  condamnés  aux  dé- 
pens    Si  donnons  en  mandement  au  premier  des 
Huifliers  de  notredit   Grand  Confeil  ,    ou  autre 
Hui(Tier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  qu'à  la  requête 
defdits  Religieux  de  Rueil ,  le  prêtent  Arrêt  il  mette 
à  due  &  entière  exécution  de  point  en  point  telon  fa 
forme  &  teneur  ,  en  contraignant  à  ce  faire  >  fourlrir 
&  obéir  tout  ceux  qu'il  appartiendra,  &  qui  pour 
ce  faire  feront  à  contraindre  par  toutes  voies  dues 
&  raifbnnables  ,  nonobftant  oppofîtions  ou  appel- 
lations quelconques  ,  pour  lefquelles  &  fans  pré- 
judice d'icelles,  ne  voulons  être  différé.  Et  outre 
faire  pour  l'entière  exécution  des  préfentes  fous  ex- 
ploits de  fîgnifications  ,  fommations  ,  commande- 
ment, contraintes  &  autres  actes  de  juftke  requis  de 
nfceffaires;  de    ce  faire  te  donnons  pouvoir,  fan* 
pour  ce  demander  placet,  vifa  ne  pareatis.  En  té- 
moin de  quoi  nous   avons  fait  mettre  &  appofer 
notre  feel  à  cefdites  prétentes.  Donné  en  notredit 
Grand  Confeil  à  Paris  le  vingt  -  huitième  jour  de 
Mars,  Tan  de  grâce  1673  ,  &  de  notre  règne  le  tren- 
tième. Collationné  par  le  Roi  à  la  relation  des  Gens 
de  fon  Grand  Cunfeil.  Hekbin. 


Tome  IL  Q 


146     Reglemens  du  Chàp.  XV, 


Arrêt  du  Grand  Confeil  du  Roi  ,  concernant  les 
Fours  bannaux  de  la  ville  de  Nogent ,  &  qui  or- 
donne la  démolition  de  ceux  qui  font  chez  les  par- 
ticuliers de  ladite  ville  &  fauxbourgs. 

Du  14  Novembre  1730. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Sçavoir  faifons  ,  comme  par 
Arrêt  cejourd'hui  donné  en  notre  Grand  Confeil  , 
fur  la  Requête  préfentée  en  icelui  par  nos  chères  6c 
bien  amées  les  Supérieure  ,  Religieufes  &  Commu- 
nauté de  la  royale  Maifon  de  Saint  Louis  à  Saint- 
Cyr,  tendants  à  ce  qu'il  plaife  à  notredit  Confeil 
ordonner  que  l'Arrêt  d'icelui  du  30  Mars  1701,  6c 
autres  rendus  en  conféquence,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur;  ce  faifant,  qu'à  la  première 
lbmmation  qui  fera  faite  en  vertu  de  l'Arrêt  qui 
Interviendra  fur  ladite  Requête  ,  les  Particuliers  de 
la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Nogent  fur  Seine,  qui 
ont  des  fours  en  leurs  Maifons,  liront  tenus  de  les 
démolir  ou  faire  démolir  ,  finon  permettre  aux 
Suppliantes  de  les  faire  démolir  conformément  aux 
Arrêts  de  notredit  Confeil ,  à  l'effet  de  quoi ,  or-» 
donner  que  les  Particuliers  feront  tenus  d'ouvrir  les 
portes  de  leurs  maifbns,  finon  qu'ouvertured'icelles 
en  fera  faite  par  Serruriers  ,  Maréchaux  ou  autres  , 
çn  préfence  de  l'Officier  de  la  Maréchauffée  établie 
en  la  Ville  de  Nogent  qu'il  plaira  à  notredit  Con-? 
feil  commettre  à  cet  effet;  faire  defenfes  à  tous  les 
Jjabitans  de  ladite  V^e  &  Fauxbourgs  de  Nogent 
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en  général  &  en  particulier,  d'ufer  d'aucune  vio- 
lence ni  de  faire  aucune  rébellion,  [édition  ou  émo- 
tion populaire  ,  ni  autres  voies  de  fait ,  ni  de  reconf- 
truire  les  fours  qui  ont  été  ou  feront  démolis,  ea 
vertu  des  Arrêts  de  notredit  Confeil ,  à  peine  d'être 
pourfuivis   extraordinairement   comme    rebeiles  à 
Juflîce  ;  enjoindre  à  la  MaréchaufTée  dndit  Nogent 
de  prêter  main-forte   pour  l'entière   exécution  des 
Arrêts  de  notredit  Confeil,  &  tant  que  la  force  en 
demeure  à  Juitice  ;  permettre  aux  Suppliantes  de 
faire  imprimer  ,  publier  &  afficher  par- tout  où  be- 
foin  fera  l'Arrêt  qui  interviendra  fur  ladite  Requête; 
au    furplus  ordonner  que  les  Particuliers  qui  font 
refufans  de  payer  les  dépens  contenus  es  exécutoi- 
res de  notredit  Confeii ,   feront  tenus  d'ouvrir  les 
portes  de  leurs  maifons,pour  être  procédé  par  fai- 
fîe  &  exécution  de  leurs  meubles  &  tffets  ,  même 
donner   bon    &  folvable  gardien  d'iceux  ,    finon 
qu'ouverture  de  leurs  portes  fera  faite  comme  def- 
Uxs  j  &  permis  aux  Suppliantes  de  faire  enlever  leC- 
dits  meubles  &:  effets  tàifis  &  exécutés  ,    &  iceux 
mettre  en  bonne  &  sûre  garde  pour  cire  procédé  à 
la  vente  d'iceux  dans  les  délais  de  l'Ordonnance , 
&;  le  prix  qui  en  proviendra  ,  délivré  aux  Supplian- 
tes fur  &  tant  moins  >  &  jufqu'a  concurrence  du  con- 
tenu auxdits  exécutoires  ,   intérêts  ,  frais  &  miles 
d'exécution;  &  cependant  faire  défen(es  aux  Parties 
de  ,  pour  raifon  de  ce  que  deflus,  circoniTances  & 
nces,  fe  pourvoir  ni  faire  pourfuite  ailleurs 
qu'en  notredit  Confeil,  &  à  tous  autres  Juges  d'en 
connoître,    à  peine   de   nullité,   caiïation   ée  pro- 
rc  ,  quinze  cens  livres  d'amende  ,    &  de  tous 
ns  ,    dommages   &c  intérêts.  Vu  par  notredit 
Confeil  ladite  Requête  9    les  Axréts    de  notredit 
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Conseil  intervenus  encre  les  Suppliantes  >  Françoife 
Euiot ,   veuve  de  Claude  Largemier  ,  iVlarchand  à 
Nogent  fur  Seine  ,  Charles  Guidot  >  Marchand  aud. 
Nogent ,  premier  Echevin  de  ladite  Ville     &  autres 
y  nommés ,  du  30  Mars  1701.  Copie  fignifice  d'un 
Jugement  rendu  par  le  Lieutenant  de  Police  de  la- 
dite Ville  de  Nogent  ,  du  3  Décembre  17*7  5  Signi- 
fiée au  Fermier  des  fours  bannaux  de  ladite  Ville, 
du  17  Décembre  172.7  >  afïignation  donnée  à  la  re- 
quête du  Subftitut  de  notre  Procureur  Général  de 
Police  de  ladite  Ville  >  à  Antoine  Bougs ,  Fermier 
defdits  fours  bannaux  >  devant  le  Lieutenant  Géné- 
ral de  Police  de  ladite  Ville  ,  du  16  Janvier  1728, 
Copie  imprimée  des  Lettres  -  Patentes  d'évocation 
en  notredit  Confeil  accordées  aufdite:  Suppliantes, 
du  dernier  Mars  1624   &    au  mois  de  Mai  1718, 
enfuite  eft  la  lignification   qui  en  a  été  faite  audit 
Lieutenant  Général    &  Subftitut  de  notre  Procu- 
reur Général  de  la  Ville  de  Nogent  ,  à  la  requête 
âcfdhes  Suppliantes  du  16  Janvier  1728.  Arrêt  de 
jnotredit  Ccnfèil  obtenu  par  leCdites  Suppliantes  par 
défaut  contre  Jean  Bezançon  &  autres  y  nommés  , 
du  ?  Juin  T730;  fîgnincation  dudit  Arrêt-,  à  lare-* 
quête  des  Suppliantes  aufdits  Besançon  ,  Quentin  , 
Portier  &  Penot ,  dudit  Arrêt  ,  avec  afllgnation  en 
rîotredit  Confejl,  pour  voir  taxer  \rs  dépens  adju- 
gés par  icelui,  du  1  $  Juin  1730  ;  deux  exécutoires 
de  dépens  obtenus  en  notredit  Confeil ,  du  6  Sep- 
tembre 1730*    Exploits  de  fîgnification  defdits  exé- 
cutoires aux  y  nommés ,  du  2  Octobre  1730,   Pro- 
cès-verbaux &  conamandemens  faits  en  conféquen- 
ce,  des  18,  19  &  îo  Octobre  1730,  &  autres  pièces 
attachées  à  ladite  Requête  :   Conclu/ions  de  notre 
Procureur  Général,    Ici-lux    ^ot&edij    G&Abty 
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ConSftl,  a)ant  égard  à  ladite  Requête  ,  ordonna 
que  ledit  Arrêt  de  notredit  Confeildu  30  Mars  1701 
&  autres  rendus   en  conféquence,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  :  ce  faifant,  ordonne  qu'à 
la  première   fommation  qui  fera  faite  en  vertu  du 
préient  Arrêt ,  les  Particuliers  qui  ont  des  Fours  en 
leurs  Maïfons  ,  feront  tenus  de  les  démolir  ou  faire 
démolir,  fînon  permet  aux  Suppliantes  de  les  faire 
démolir,  conformément  aufdits  Arrêts  de  notredit 
Confei!  ;  à  l'effet  de  quoi  ordonne  que  IçCdits  Par- 
ticuliers feront  tenus  d'ouvrir  les  portes  de  leurs 
JVIaifons,  (mon  qu'ouverture  en  fera  faite  par  Ser- 
ruriers, Ma-échauxou  antres,  en  préfence  de  l'Of- 
f  c*er  de  la  MaréchauiTée  établie  en  ladite  ville  de 
Nogent ,  que  notredit  Confeil  a  commis  &  commet 
à  cet  effet  *,   fait  défenfes  à  tous  les  Habitans  de  la- 
dite Ville  &  Fauxbourgsde  Nogent  en  général  &en 
particulier  d'ufer  d'aucune  violence,  ni  de  faire  au- 
cune rébellion  ,  (édition  ou  émotion  populaire,  m 
autres  voies  de  fait,  ni  reconduire  les  Fours  qui 
ont  été  ou  feront  démolis  en  vertu  des  Arrêts  de 
notredit  Confeil,  à  peine  d'être  pourfuivis  extraor- 
dinairement  comme  rebelles  à  Juflice;  enioint  à  la 
MaréchaufTée  dudit  Nogent  de  prcter  main-forte 
pour    l'entière   exécution   des  Arrêts   de    notredit 
Confeil,  &  tant  que  la  force  en  demeure  à  Juflice ^ 
permet  aux  Suppliantes  de  faire  in-.primer  ,  publier 
&  afficher  par  tout  où  befoin  fera  le  préfent  Arrêt; 
ordonne  que  .es  Particuliers  qui  refuferont  de  payer 
]es  dépens    contenus  es   Exécutoires   de  notredit 
Confeil,  feront  tenus  d'ouvrir  les  portes  de  leurs 
JMaifons,  pour  être  pmcédé  par  (aifîe  &  exécution 
de  leurs  meubles  &  effets,  meme  de  donner  bon  & 
folvable  gardien    d'iceux,  finon    qu'ouvertur*  de 
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leurs  portes  fera  faite  comme  deifus  ;  permet  aux 
Suppliantes  de  faire  enlever  lefdits  meubles  &  effets 
faifîs  &  exécutés,  &  iceux  mettre  en  benne  &  sûre 
garde,  pour  être  procédé  à  la  fente  d'iceux  dans 
les  délais  de  l'Ordonnance ,  &  le  prix  qui  en  pro- 
viendra délivré  aux  Suppliantes  fur  &  tant  moins, 
&  jufqu'à  concurrence  du  contenu   aufd.ts  Exécu- 
toires, intérêts,  frais  &  mifes  d'exécution;  &  ce- 
pendant fait  defenfes  aux  Parties  de  ,  pour  raifon  de 
ce  que  dziïhs  ,   circonitances   &   dépendances  ,  fe 
pourvoir  ni  faire  pourfuites  &  procédures  ailleurs 
qu'en   notredit  Conieil  ;   &  à  tous  juges  d'en  con- 
noitre,  à  peine  de  nullité  ,  ca(Ta:ion  de  procédures, 
ï  500  liv.  d'amende  ,  dépens ,  dommages  &  intérêts. 
Si  donnons  en  mandement  au  premier  des  Huif- 
fiers  de  notredit  Gonfeil ,  en  ce  qui  eft  exécutoire 
en  notredite  Cour  &  fuite  ,  &  hors  d'icellc  ,   au 
premier  notredit  Huiffier  ou  autre  notre  Huiffier  ou 
Sergent  fur  ce  requis  ,  qu'à  la  requête  defdites  Su- 
périeure, Religieufes  &  Communauté  de  la  Royale 
JVJaifon  de  Saint  Louis  à  Saint  Cir,  le  préfent  Arrêt 
il  mette  à  due  &  entière  exécution  de  point  en  point 
feion  fa  forme  &  teneur,  nonobftant  oppofîtions  ou 
appellations  quelconques  ,  pour  lefquelles,  &  fans 
préjudice   d'icelles  ne  fera  différé  ,   &  outre  faire 
pour  l'entière  exécution  des  préfentes,  tous  exploits 
&  autres  ac>es  de  Juflice  requis  &  néceffaires;  de 
ce  faire  te  donnons  pouvoir,  (ans  pour  ce  deman- 
der piacet  ni  pare ztis.  Donné  en  notredit  Gonfeil  le 
quatorzième  jour  de  Novembre,  Tan  de  grâce  1730, 
&  de  notre  Règne  le  feiziéme.  Collationné.  Signé , 
par  le  Roi  à  la  relation  des  Gens  de  fon  Grand  Gon- 
feil, R^fajllier,  avec  grille  &  paraphe  ,  Si  fcellé 
du  grand  Sceau  de  cire  jaùn  e. 
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Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement ,  portant  défenfes 
aux  Meuniers  ,  voifîns  de  Mercatel  ,  Villers- 
Vermont ,  d'Oudeauville,  &  dépendances,  de 
chercher  &  quêter  moutures  danslefdites  Paroif- 
fes ,  &  de  prêter  leurs  chevaux  ,  voitures  & 
mulets  pour  y  chafTer  meunées ,  à  peine  défai- 
re ,  conflfcation  de  grains  ,  farines,  mulets, 
chevaux  &  voitures. 


Du  13  Juin  1758. 
Extrait  des  Rejijlres  du  Parlement. 

LO UTS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre:  Au  premier  des  Huilîiers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  Huiffur  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis,  Sçavoir  failbns  que  vu  par  no- 
tredite  Cour  la  Requête  préfentée  par  Marie-Re- 
née  de  Merc  itel ,  veuve  de  Jacques  de  la  Barberie, 
Chevalier,  Seigneur  &  Patron  de  Reffuveille  &  au- 
tres lieux,  Dame  de  Ton  chef  des  Terres  &  Sei- 
gneuries de  Mercatel ,  Villers-Vermont  &  d'Ou- 
deauville  ,  fituées  Coutume  d'Amiens  &  Vidamé 
de  Gerberoy,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  Commifiion 
être  délivrée  à  la  Suppliante  pour  faire  afllgner  en 
notredite  Cour  les  Habiran?  dcfdites  Terres  &  Sei- 
gneuries de  Mercatel  ,  Villers-Vermont  &  d'Où- 
deauviile  ,  &  les  Meuniers  des  paroiffe;  voifînes 
r,  lieux ,  &  t  >us  autrej  qu'il  appartiendra ,  pour 
iire  ju^  le  \  rets  de  notredite  Cour  des  ri 
Août  1751  >   1 6  Décembre  1754,    \6  Avril  175)  > 
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4  Mal  &  4  Août  1756,  &  12    Septembre  17*7.,  8c 
autres,  qui  font  défenfes  aux  iY»euniers  voifîns  de 
chercher  &  quêter  moutures  hors  de  leurs  paroifTes, 
àpeine  de  fai/îe  &  confifcatiou  des  grains,  fari- 
nes ,  chevaux  &  voitures  ,   feront  déclarés  com- 
muns au  p.-ofit  de  la  Suppliante  ,  pour  être  exécutés 
félon  leur   forme   &   teneur  ;  ce  faifant  ,  que  les 
Meun.ers  du  moulin  appartenant  à  la  Suppliante, 
£s  dans  l'étendue  du  fief  de  Mercatel ,  fur  les  con- 
fins drfdite*  Seigneuries  de  Villers  -  Vermont  & 
d'Oudeauville  ,  feront  maintenus  dans  le  droit  & 
poddïk.n  de  quêter  feulsles  meuturesdans  l'étendue 
cudit  fief  de  Mercatel  où   eft  fitué  ledit  moulin  «Se 
dépendances,,    &  que  d' fentes  feront  faites  à   tous 
Meuniers  voifîns  d'y  venir  quêter  &  chercher  mou- 
tures,  à  peine  de  faific  &  confifeation  des  grains  > 
farines,  voitures   &  chevaux,   fauf  aux  Habitans 
défaites  Terres  &  Seigneuries  de  Mercatel,  Villers- 
Vermont   &  d'Oudeauville  ,  &  des  ParoifTes  voifi- 
nes ,  à  conduire    eux-mêmes  leurs  grains  où  bon 
leur  femblera,  pour  les  convertir  en  farine  >&  être 
les  uns  &  les  autres  condamnés   aux  dommages- 
Intérêts  de   la  Suppliante  .  &  aux  dépens  *,  &  par 
provifion  ,  faire  défenfes  à  tous  Meuniers  voifîns  de 
venir  quêter  moutures  dans  retendue  dudit   fief  de 
Mercatel    &  dépendances,    où  eft  fîtué  le  moulin 
appartenant  à  la  Suppliante  ,  de  prêter  leurs  che- 
vaux, voitures   «5c  mulets  pour  thafler  meunées, 
à  peine  de  (ai fie  8c  confifeation  des  grains,  farines, 
mulets  ,    chevaux  &  voitures  8c  telles  autres  peines 
qu'il  appartiendra.  Vu  auffi  les  Pièces  attachées  à 
ladite  Requête  iîgnée  de  Ligny  ,  Procureur;  Con- 
clurions du  Procureur  Général   du   Roi  :    Oui   le 
Rapport  de  Maure  Jofeph-Maric  Terray,  Coafeil- 
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1er.  Tout  confédéré.  NOTREDITE  COUR  or- 
donne Commiflicn  erre  délivrée  à  la  Suppliante  * 
pour  faire  affigner  en  iceîle  qui  bon  lui  femblera, 
aux  fins  de  fa  Requête  ;  &  cependant  par  provi- 
fîon,  fait  défenfes  à  tous  Meuniers  voifins,  de  quê- 
ter S:  chercher  moutures  dans  l'étendue  dudit'fief 
de  Mercatel  &  dépendances  ,  où  eft  fîtué  le  moulin 
appartenant  à  la  Suppliante  ,  &  de  prêter  leurs 
chevaux,  voituies  &  mulets  pour  y  chaffer  meu- 
nées  9  à  peine  de  faifie  &  confifeation  des  grains  , 
farines  ,  mulets  ,  chevaux  &  voitures  ,  &  feus 
telles  peines  qu'il  appartiendra.  Te  mandons  met- 
tre le  prefent  Arrêt  à  due  ,  pleine  &  entière  exé- 
cution félon  fa  forme  &  teneur  ;  de  ce  faire  te  don- 
nous  pouvoir.  Fait  en  Parlement  le  15  Juin,  Tan 
de  prace  1758  ,  &  de  notre  Règne  le  quarante- 
troifîeme.  Collationné.  Signé ,  Venant.  Parla 
Chambre,  Signé,  Dufràkc.  Scellé  le  14  Juin 
1758.  Signé  yT  îs  set. 
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Arrêt  du  Parlement  ,  rendu  au  profit  des  fîcurs 
Jean-Baptifte  d'Audigny,  Thomas  de  Semery  , 
Pierre  de  Viiliers  ,  Langlet  >  Figuier*  ,  Riche- 
Vilain  ,  &  autres. 

Contre  Pierre  Carlier,  François  R:cault,  Antoine 
Lefevre,  &  autres:  Qui  confirme  plusieurs  Sen- 
tences du  Bailliage  de  Guife,  portant  défenfes  à 
tous  Meuniers  de  quêter  &  chafTer  mouture  fur 
les  ParoiiTes  &  ArrondiiTemens  les  uns  des  autres, 
fans  cependant  donner  atteinte  à  la  Lberté  pu- 
blique, qui  laiiTe  aux  Particuliers  le  pouvoir  de 
porter  eux-mêmes  leurs  grains  moudre  où  bon 
leur  fenible,  quand  le  moulin  du  lieu  n'elt  poktf 
baunal. 

Du  9  Mars  1 7  6 1  • 

rOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  & 
_j  deNTavarre:  Au  premier  Huifîîer  de  notre  Cour 
de  Parlement,  ou  autre  notre  Huiiîier  ou  Sergent 
Royal  fur  ce  requis,  Sçavoir  faifons  :  Qu'entrejean- 
Louis  Labbé  ,  fermier  ces  moulins  de  Guife  ,  Ap- 
pelant de  Sentences  rendues  par  le  Bailli  d\x  Duché 
de  Guife,  les  1  &  27  Juin  1753  »  &  Demandeur  en 
Reqi  ë:e  du  4  Décembre  17  ?4  ,  d'une  part,  &  Fran- 
çois Ricault,  Meunier  du  moulin  de  Mol  in  en  Cam- 
brefîs  ,  &  Antoine  Lefevre  ,  Meunier  du  moulin 
d'Audigny  ,  Demandeur  en  Requête  du  10  Dé- 
cembre 1754  ,  a  fin  d'intervention  &  d'être  reçus 
Appellans  des  Sentences  rendues  par  le  Bailli  du 
Duché  de  Guife  les  1  6c  17  Juin  17*5  j ,  &  Défen- 
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deurs  encore  d'une  part  ;  &  Louis- Jean*  Bapriilc 
d'Audigny,  propriétaire  des  moulins  du  bourg  de 
Nouvion  ,  Jean  de  Semery  ,  propriétaire  du  moulin 
de  la  Neuville  leDoringe,  François  Langlet,  Meu- 
nier du  moulin  d'Oify  ,  Antoine  Fuiguier,  proprié- 
taire du  moulin  de  Vaffigny,  Michel  Richer,  Meunier 
du  moulin  de  Neinnevret,  &  Jean  Vilain,  Meunier 
du  moulin  de  Veaux  ,  Intimés  ,  Défendeurs  &  De- 
mandeurs en  Requête  des  19  Décembre  1754  5  &8 
Janvier  175^,  d'autre  part.  Entre  Marie-Anne  Mer- 
cier, veuve  de  François  Lefevre,  Meunière  du  mou- 
lin deVenerolle,  Appeliante  des  Sentences  renduts 
au  Bailliage  deGuife  les  premier  &  27  Juin  1753  & 
de  deux  autres  Sentences  rendues  au  même  Bailliage 
les  17  Décembre  1753,  &  8  Mars  1754  ,  fuivant  fa 
Requête  inférée  en  l'Arrêt  de  notredite  Cour  du 
11  Octobre  175.4,  &  DemandereiTe  en  Requête  du 
4  Décembre  de  la  même  année,  d'une  part;  &  An- 
toine Figuier  ,  propriétaire  du  moulin  de  Vaiîigny, 
Intimé  &  Défendeur,  d'autre  part  ;  entre  François 
Ilicault,  Meunier  du  moulin  de  Molin  en  Cambrefïs, 
«  Antoine  Lefevre,  Meunier  du  moulin  d'Audigny, 
Demandeur  en  Requête  du  19  Juillet  1756,  d'une 
part;  &  le  fieur  d'Audigny  &  autres,  &  ladite  veuve 
Lefevre,  3c  lefieur  l'Abbé,  défendeurs,  d'autre  part*, 
entreJean-Louis  TAbbc,ci-devant  fermier  des  mou- 
lins de  Guife  &  propriétaire  des  moulin-  defMan- 
ceaux,  Se  Marie-Anne  Mercier,  veuve  de  François 
Lefevre,  Meunière  du  mouljn  deVenerolle,  De* 
-■-.deurs  en  Requête  dudit  jotir  1  9  Juillet  \7<6y 
d'une  part;  8r  le  fleur  d'Audigny  &  autres  es  noms, 
Défendeurs  d'autre  part  ;  entre  Marie- Anne  Mercier 
,  Meunière  du  moulin  de  Venerolle  • 
Appellatltc  de  Sentence  rendue  au  Bailliage  de  Guife 
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le  8  Mars  1 7  ?  4> fuivant  la  Requête  inférée  en  l'Arrêt 
de  notredîte  Cour  du  n  Octobre  17*4,  &  Deman- 
dèrent en  deux  Requêtes  ;  la  première  du  yi  Mars 
de  la  même  année  jointe  par  Arrêt  du  16  du  même 
mois  à  l'appel; la  féconde  du  5?  Janvier  175^,  &  Dé- 
fenderefTe  d'une  part ,  &  Antoine  Figuier,  proprié- 
taire du  moulin  de  Vaflîgny,  Intimé  >  Défendeur  & 
Demandeur  en  Requête  du  ?  Janvier  1761  5  d'autre 
part  ;  &  entre  Thomas  de  Semery>  meunier  du  mou- 
lin de  Boue  &  de  Begne  ,  Demandeurs  aux  lins  de  la 
Requête  &  exploit  fait  au  Bailliage  de  Ribemont 
les  14&  30  Odobre  1758  fur  lefquelles  il  a  été  or- 
donné que  les  Parties  procéderoient  en  notredite 
Cour  par  Arrêt  du  27  Novembre  fuivant,  d'une 
part  ;  &  Marie-Anne  Mercier  ,  veuve  de  François 
lefevre,  DéfenderefTe  &  DemanderefTe  en  Requête 
du  19  Janvier  dernier ,8c DéfenderefTe,  d'une  part; 
&  ledit  Thomas  de  Semery  ,  Défendeur  &  Deman- 
deur en  requête  du  12  Février  1761 ,  d'autre  part. 
Vu  par  notredite  Cour  la  Sentence  du  Bailliage  & 
Duché  de  Guife  du  premier  Juin  1753  dont  e$  aP" 
|>el,  rendue  par- défaut  fur  requête  non  communi- 
quée &  fur  les  conclu/ions  du  Procureur  Fifcal  au 
profit  de  Jean  Vilain,  Michel  Richet ,  François 
Langlet,  meûn:ers,  &  Louis-Jean  Baptifte  d'Audi- 
gny  propriétaire  du  moulin  de  Nouvion ,  parlaquellc 
lefdits  Vilain  Se  autres  ont  été  maintenus  dans  le 
droit  &  pofiefilon  où  ils  avoient  été  ou  dû  être» 
d'exclure  tous  meuniers  voifîns,  ou  autres  étrangers 
de  quêter  ou  chafTer  mouture  dans  leur  arrondifTe<- 
ment  refpectif  fans  pour  ce  regard  donner  atteinte 
à  la  liberté  publique  qui  laiiîe  aux  particuliers  le 
pouvoir  de  porter  eux-mêmes  leurs  grains  moudre 
où  bca  leur  fembloit  «juançi  Je  moulin  du  lieu  n'é- 
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toit  point  bannal  ;  fait  défenfes  à  tous  meuniers  quel- 
conques ,  même  à  celui  tenant  pareillement  Con 
moulin  du  Prince  de  Condé,  (bit  par  lui,  ioit  par 
Tes  ferviteurs,  foit  par  Ces  béus  de  charger,  de  trou- 
bler lefdits  Vilain  &  autres  chacun  dans  leur  Paroine 
refpeâive  &  dépendances,  à  peine  de  tels  dépens, 
dommages  &  intérêts  qu'il  appartiendront  contre  les 
contrevenais,  même  d'amende  ,  de  faiiîe  -  arrêt, 
confîfcation  de  grains ,  farines ,  facs ,  bêtes ,  harnois 
8c  voitures  qui  les  meneroient  à  moulin  étranger,  ou 
pts  en  rameneroient,  a  réitéré  aux  meuniers  qui 
empiéteroient  fur  la  banlieue  &  diflrict  de  leurs  voi- 
fins  ,  les  inhibitions  de  plus  autorifer  leurs  gardes- 
moulins  ou  domeftiques  d'aller  quêter  mouture 
hors  leur  territoire,  de  prêter  leurs  chevaux,  mulets, 
ânes  ou  voitures  aux  particuliers  des  paroifFes  voi- 
fines  pour  charroyer  leurs  grains  à  leurs  moulins, 
ou  en  ramener  les  farines  chez  eux  fous  les  mê- 
mes peines,  même  celle  de  repondre  en  leur  privé 
nom  du  fait  de  leurs  ferviteurs  ou  domeftiques;  & 
feroit  ladite  Ordonnance  lue,  publiée  &  arrîchee 
par  -  tout  où  befoin  feroit.  Autre  Sentence  duàit 
Bailliage  de  Guife  du  27  dudit  mois  de  Juin  1753, 
auflî  dont  eft  appel ,  rendue  fur  les  concluions  du 
Procureur  Fifcal ,  en  faveur  d'Adrien  Compère  , 
Louis  GofTet ,  Jean  de  Semery  &  de  Pierre  de  Vil- 
lers,  propriétaires  de  moulins,  par  laquelle  la  pré- 
cédente a  été  déclarée  commune  avec  eux  ,  en  con- 
féquence  les  a  maintenus  dans  le  même  droit  8c 
poïTefficn  que  lefdits  Vilain  &  autres.  Requête  de 
Jean  Louis  l'Abbé  du  4  Décembre  17* 4  >  tendante 
à  ce  que  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  fufîent 
mis  au  néant;  émendant ,  ordonner  qu'il  feroit 
maintenu  dans  le  droit  &  pofTeiïion  où  il  étoit  de 
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t^ms  immémorial,  ainfî  que  tous  les  autres  meu- 
niers,de  chaffer  &  quêter  mouture  les  uns  fur  les  au- 
tres ,    foit  par  eux,   foit  par    leurs   domestiques  * 
même  de  prêter  leurs  chevaux ,  mulets  ,  ânes ,  voi- 
tures aux  particuliers  d^s  Paroifîjs  voifînes ,  pour 
charroyer  leurs  grains  à  leur  moulin  ,ou  en  ramener 
la  farine  chez  eux  ,  &  que  lefdits  Vilain  &  conforts 
fuffent  chacun  à  leur  égard  condamnés  aux  dépens* 
Requête  dcfdits  François  Ricault  &  Antoine  Lefe- 
V,re  du  10 Décembre  1754,  tendante  à  fin  d'interven- 
tion en  ladite  infîance  &  contenant  leur  appel  inri% 
dent  des  Sentences  &  Ordonnances  des  premier  & 
27  Juin  1753  &  àcequelefd.  Sentences  &  ce  dont 
e#  appel  fu  lient  nvsau  néant,  lefd.  Ricault  &  Lefe- 
vre  fiiffent  maintenus  &  gardés  d^ns  leur  droit  6c 
pofTeîFion  où  ils  font  de  temsimm'morial ,  aînfi  que 
les  autres  meuniers  ,  de  quêter  &  de  chailer  mouture 
les  uns  fur  les  autres  ,  foit  par  eux,  foit  par  leurs 
domeitiques-,  de  prêter  leurs  chevaux ,  ânes,  mulets 
&  charrettes  pour  voiturer  leurs  grains  au  moulin  & 
peur  ramener  chez  eux  leur  farine  ,    &  que  ledit 
d'Audigny  Se  autres  dénommes    auxdites  Sentences 
fulTent  condamnés  aux  dépens.   Requête  de  Louis- 
Jean-Baptifte  d'Audigny  &  conforts  es  noms  du  1 9 
Décembre  17S4  >  employée  pour  fin  de  non -re- 
cevoir &  défenfes  à  l'intervention  de  Ricault  &  Le- 
fevre,  &  tendante  à  ce  qu'ils  fuiTent  déclarés  non- 
recevables  dans  lad.  intervention  ,  ainfî  que  dans 
l'appel  par  eux  interjette  des  Sentences  du  Bailliage 
de  Guife  ,  &  condamnés  auxdépens.  Autre  Requere 
defdits  d'Audigny  &  conforts,  du  8  Janvier  1755-, 
tendante  à  ce  que  Jean  Lcui.  l'Abbé  fût  déclaré  non- 
recevable  dans  i'appel  par  lui  interjette  des  Senten- 
ces du  Bailliage  de  Guife  des  premier  &  17  Juin 
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17^?  »  en  tout  cas  l'appellation  fût  mife  au  néant) 
&  ordonné  que  ce  dont  eft  appel  fortiroit  fcn  plein 
&  entier  effet,   3c  que  ledit  l'Abbé   fût  condamné 
en  l'amende  &  aux  dépens  ,  même  en  ceux  réfervés 
par  l'Arrêt  du  16  Décembre  1754.  Arrêt  du  7  Mars 
1 7  s  5  ,  qui  a  reçu  Icfdîts  François  Ricault  &  Antoine 
Lefevre  Parties  intervenantes?  leur  a  dcnné  a&e  du 
contenu  en  leur  Requête  pour  moyens  d'interven- 
tion, les  a  pareillement  reçus  appeiian;  des  Senten- 
ces rendues  par  le  Bailli  du  Duché  de  Guife  les  pre«* 
mier  &  27  Juin  1  7  5 3. &  pour  faire  droit  fur  les  appels 
des  Parties  3  les  a  appointés  au  Confeil,  &  fur  les  de- 
mandes en  droit  &  icmt.    Productions  des  Parties 
fuivan tiédit  Arrêt*  Requête  dud. l'Abbé ,  employée 
pour  eau  Tes  &  moyens  d'appel,  avertiffement ,  écri- 
tures &  productions,  du  17  Avril  1756.  Inventaire 
fervânt  aufïi  d'avertiffement  de  Louis-Jean-Baptille 
d'Audigny  &  conforts.    Inventaire  de  Jean -Louis 
l'Abbé;  caufrs  &  moyens  d'appel  fervant  d'avertie 
fement  &  de  contredit-;  de  production  dud.  l'Abbé  du 
8  Juillet   175^.   Inventaire  de  François  Ricauk  & 
Antoine  Lefevre.   «Sente-ce  du  Bailliage  de  Guife, 
du  17  Décembre  1753  >  dont  efi  appel,  rendue  con- 
tradictoirement  entre  Antoine  Figuier,  propriétaire 
du  moulin  de  Vaflignyj  &  Marie  -Anne  Mercier  * 
veuve  Lefevre,  meunier,  qui  au  principal  appointe 
les  Parties  en  droit ,  &  par  provision  ordonne  que  les 
béte    faites  fur  la  veuve  Lefevre  à  la  requête  de  Fi- 
guier, par  Pro(  bal  du  14  dudit  mois,  enfem- 
bleles  lacs,  farines  &  fbns  dont  lefdites  bétes  étoient 
chargées  feroient  vendus  au  plus  prochain  marché 
,'ille  de  Guife  ,  au  plus  offrant  8c  dernier  en- 
chériiTeur,  dont  feroit  dreffé  Procès-verbal,  tous 
d-pens  j  dofnfo         :  intérêts  rétônrée,  Autre  Scn- 
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tence  avait  Bailliage  de  Guifedu  8  Mars  1754  ^  aufïl 
dont  eil  appel,  rendue  au  profit  dudit  Figuier  par 
forclusion  contre  lad.  veuve  Lefevre,  qui  a  ordonné 
que  la  Sentence  du  premier  Juin  17*3  feroit  exécu- 
tée félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  dé- 
clare la  faifie  faite  par  exploit  du  T4  dudit  mois  de 
pécembre  1753  >  bonne  &  valable,  &  les  bêtes,  fa- 
rines ,  fons  &  facs  énoncés  en  ladite  faifie  &  vendus 
le  19  du  même  mois  ,  acquis  &'  connTqiics  au  profit 
dudit  Figuier,  pour  lui  tenir  lieu  de  dommnges-inté-» 
lêts,  a  réitéré  à  la  veuve  Lefevre  les  inhibitions  & 
défenfes  portées  en  la  Sentence  dudit  jour  premier 
Juin  1753  >  f°us  pareilles  peines  &  autres  plus  gran- 
des s'il  y  écheoit ,  &  Fa  condamnée  aux  dépens  ;  & 
faifant  droit  fur  les  conclurions  du  Procureur  Fifcal, 
Ta  condamnée  en  l'amende  de  6  1.  envers  le  Prince 
de  Condé  à  caufè  de  ù  contravention  à  lad.  Senten- 
ce. Requête  de  Marie  Anne  Mercier  ,  veuve  Lefe- 
vre, du  4Décembre  !  754  *  tendante  à  ce  que  l'ap- 
pellation des  Sentences  du  Bailliage  de  Guife  des  t 
&  27  Juin  1755,  17  Décembre  fuivant,  &  8  Mars 
17<4,  &  ce  dont  cft  appel,  fb fient  mis  au  néant; 
émendant  elle  fût  déchargée  des  condamnations 
contre  elle  prononcées,  &  maintenue  &  gardée  dans 
le  droit  &  la  poffeflion  où  elle  étoit  de  tems  immé- 
morial, ainfî  que  tous  les  autres  meuniers,  dechafîer 
&  quêter  mouture  les  uns  fur  les  autres  ,  CAt  par 
eux  ,  foit  par  leurs  domefh'ques,  de  prêter  leurs 
chevaux ,  ânes ,  mulets  &  charrettes  pour  char- 
royer  leurs  grains  au  moulin  &  pour  ramener  chez 
eux  leur  farine  ,  &  que  ledit  Figuier  fût  condamné 
aux  dépens ,  les  faiiîes  des  bêtes ,  facs  &  farines  & 
autres  uftenfiles  failis  par  le  procès-verbxil  du  14 
Décembre  1753  ,   &  vendus  par  un  autre  procès- 
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Verbal  du  \9  dudit  mois  de  Décembre  ,  fuiTent  dé- 
clarées nulles,  iniurie»  Tes  tortionnaires  &  déraî- 
fcnnibles,  &  que  ledit  Figuier  pour  la  reftitution 
des  effets  &  bëtes  faifîs  &  vendus  ,  fût  condamné  en 
deux  mille  liv.de  dommages  &  intérêt  &  aux  dé- 
pens ,  tant  des  caufe**  principa'es  que  d'appel  &  de- 
mande. Arrêt  du  ^  Juillet  «  75  6  *  qui  a  >  fur  l'appel, 
appointé  les  Parties  au  Confeil  ,  &  Irr  la  den  ande 
en  droit  &  îoint  à  Finflance  pour  être  fur  le  tout 
conjointement  fait  droit.  Production  des  Partie?  fuî- 
vant  ledit  Arrêt.  Requête  de  François  Ricault  8c 
Antoine  Lefevre  du  15?  Juil.  j  7  5;  6  ,  employée  pour 
caufes  &  moyens  d'appel ,  avertiffement  &  écritures. 
Requêtes  deld.  Ricault  &  veuve  Lefevre  du  9  Juil- 
let i7s£,cont  nant  demande  à  ce  que  les  appella- 
tions &  ce  dont  eit  appel  fuient  mis  au  néant  ;  amen- 
dant lefdites  Sentences  d<s  premier  &  27  Juin  17*3* 
comme  porta  t  des  Réglemens  que  le  Juge  dont  eft 
appel  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  faire,  qui  font  con- 
traires à  la  liberté  puol.que  &  naturelle  ,  au  droit 
commun  du  Royaume,  &  Fufege  obfervc  dans  la 
Cctume  générale  de  Verman  V  is  ,  dans  la  Cou- 
tume locale  &  particulière  de  Ribemont  ,  dans  la- 
quelle ces  R  gk'mens  veulent  introduire  le  ioug 
d'une  Coutume  étrangère, fuffrnt  déclarées  nulles; 
cefaifant ,  Jefd.  Ricault  &  Lefevre  fuffent  maintenus 
dans  le  droit  &  poffeffion  d  ms  laquelle  ils  font  de- 
puis un  tems  immémorial  ,  ainfî  que  tOJis  les  autres 
meuniers ,  de  chafler  &  quêter  dans  les  Villages  Se 
Paroiiïcsoù  font  (îtués  lefl.  moulins,  foit  par  leurs 
d^meiliques,  foit  par  eux-mêmes,  de  prêter  leurs 
mulets  ,  ânes  &  voitures  aux  habita  tu  def  lits  Villa- 
ges &  Ptrolffcs  qui  voudraient  faire  moudre  leurs 
7  aux  moulins defdits  Ricault  &  Lefevre,  pour 
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charroyer  lefd.  grains,  ou  en  ramener  la  farine,  & 
que  lefdits  d'Audigny  &  conforts  fufTent  condamnés 
en  tous  les  dépen  des  caufes  principales  d'appel  & 
demande  ,  même  en  ceux  réfervés  par  l'Arrêt  du  \6 
Décembre  1754;  au  bas  de  laquelle  Requête  efl 
l'Ordonnance  de  notredite  Cour  qui  a  réglé  ladite 
demande  en  droit  &  joint.  Requête  de  Jean  Louis 
l'Abbé  &  de  Marie- Anne  Mercier,  veuve  de  Fran- 
çois I.efevre,  du  même  jour  \$  Juillet  1756",  à  ce 
que  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel,  fufTent  mis 
au  néant;  émendant  lefdites Sentences  des  premier 
&z  17  Juin  175$  ,  fuiïent  déclarées  nulles,  comme 
portant  des  Régîemens  que  le  Juge  dont  efl  appel  , 
n'avoit pas  le  pouvoir  de  faire,  qui  font  contraires  à 
la  liberté  publique  &/iaturelle ,  au  droit  commun 
du  Royaume  ,  &  à  fufage  cbfervé  de  tout  tems  dans 
la  Coutume  générale  de  Vermandois,  &  dans  la 
Coutume  locale  &  particulière  de  Ribemont,  dans 
laquelle  ces  Régîemens  veulent  introduise  le  joug 
d'une  Coutume  étrangère  ,  dont  même  ils  étendent 
les  difpoiitions  au-delà  de  ce  qui  eft  porté  par  le  texte;, 
cefaifant,  ils  fufTent  maintenus  &  gardes  dans  le 
droit  &  pofîeffion  où  ils  font  de  tems  immémorial , 
ainfi  que  tous  les  autres  meuniers ,  de  chader  &  quê- 
ter mouture  dans  les  villages  &  paroiffesoù.  font  fi- 
tuéslefd.  moulins,  foit  par  eux  ,  foit  par  leurs  do- 
mefliques,  même  prêter  leurs  chevaux ,  mulets,  ânes 
&  voitures  aux  habitans  defdîts  villages  &  paioiffes, 
qui  voudreient  faire  moudre  leurs  grains  aux  mou- 
lins defd.  l'Abbé  &  veuve  Lefevrc ,  tant  pour  char- 
royer lefdits  grains  que  pour  en  ramener  la  farine  ; 
ladite  veuve  Lefevre  fût  déchargée  des  condamna- 
tions contre  elle  prononcées  par  lefd.  Sentences  des 
17  Décembre  j-753  &  8  Mars  1754,  &  que  la  CïiF.q 
des  betes ,  facs,  farines  &  tous  les  ufienfîks  faiiîs  pàç 
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procès-verbal  du  14  dud.  mois  de  Décembre,  &  ven- 
dus par  un  autre  procès-verbal  du  i 9  du  même  mois , 
fia  déclarée  nulle  ,  injurieufe  ,  tortionnaire  &  dérai- 
fonnable  ;  condamner  Figuier  pour  la  1  eflitution  des 
effets  faifis,  &  dommages  &  intérêts  en  une  fomme 
de  deux  mille  livres  ,    &  lefdits  d'Audigny  en  tous 
h  s  dépens,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel  & 
demandes,  même  en  ceux  réfervés   par  l'Arrêt  du 
16  Décembre  1754;  au  bas  de  laquelle  Requête  eil 
l'Ordonnance  de  notredite  Cour,  qui  a  réglé  la  de- 
mande y  portée  en  droit  &  joint,  &  donné  aéie  de 
l'emploi  y  porté.  Acte  de  reprife  ,  fait  au  greffe  de 
notredite  Cour  le  25  Février  17$  tf  par  Jean-Pierre 
Chariier,  meunier    du  moulin    de  Monceaux  ,  & 
Marie  Goulet  fa  femme ,  avant  veuve  de  Jean-Louis 
l'Abbé  ,  fermier  des  moulins  de  Guife,  au  nom  Se 
comme  tuteur  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  8c 
d'elle  ,  de  ladite  inflance  ,  au  lieu  &  place  dudit 
l'Abbé  ,  offrant  d'y  procéder  (uivant  les  derniers 
erremens.    Réponfes  aux  moyens  d'appel  fervant 
auffi  de  contredits  ,  de  production  &  de  falvationsà 
contredits  &  d'avertifîement  de  Jean-Baptiited'Au- 
digny  &  conforts,  du  4  Avril  1758  ,  en  exécution 
de  l'Arrêt  du  7   Mars  175?.  Salvatior.s  de   Louis 
l'Abbé  &  conforts  du  premier  Juin  175p.  Additions 
de  réponfes  aux  moyens  d^ppel~,  fervant  aufli  de 
rt'pcnfes  aux  falvations  figmfk'es   le  premier  Juin 
1759,   du  (leur  d'Audigny  &  conforts  du  10  Juillet 
1759.  Requête  de  ladite  veuve  Lefevre  du  1  \  Dé- 
cembre 17H)  tendante  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  aéte 
ce  qu'elle  articuloit  &  mettoit  en  fait  que  toutes 
les  Sentences  des  6  Marj  i*<?o,  18  Septembre  \691* 
ii  -1712,9  Mai    1735  ,  31    Juillet  1736  , 

15       .     Février  1746,  &  fi  Février  X748,  énon- 
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ceés  aux  deux  Sentences    des  piemier  &  17  Juin 
1753,  ont  cté  rendues  pour  le  moulin  deLefquelle* 
Saint-Germain  &  Montreux,  qui  ne  fontqu'unemé- 
me  communauté,  &  dont  le  moulin  a  un  privilège 
exclusif  à  tous  autres  moulins  du  Duché  de  Guife  qui 
ont  une  pofTefïion  contraire  ;  a&e  lui  fût  pareille- 
ment donné  de  ce  qu'elle  articuloit  &  mettoit  en  fait 
que  de  tems  immémorial,  tous  les  meuniers,  même 
ceux  dénommés  aux  Sentences  des  premier  &  17 
Juin  1753  9  *ont  en  pofTefïion  de  chafler  &  quêter 
mouture  les  uns  fur  les  autres  ;  en  conféqi  ence  lef- 
dits  d'Audigny  &  autres  fuffent  condamnes  aux  dé- 
pens. Arrêt  du   3  t  Mai  17^8,   qui  a  ordonne  que 
fur  l'appel  de  la  Sentence  du  Bailliage  de  Guiie  du  8 
Mars  17^4,  le    Parties  procède  oient  en  nonedite 
Cour  comme  en  appel  verb  j  ,  dépens  réfervés.  Re- 
quête de  la  veuve  Lefevre  du  y  Janvier  17 59 ,  ten- 
da  te  à  ce  que  faifant  droit  fur  l'appel  par  elle  inter- 
jette des  Sentences  &  Réglemens  du  Bailliage  de 
Guifedes2  7  Décembre  <75^  &  8  Mars  J754>   1  ap- 
pellation &  la  Sentence  dont  efl  appel,  fiiflent  miles 
au  néant;  émendant,  elle  fût  déchargée  des  condam- 
nations contre  elle  prononcées  par  iceîles ,  en  con- 
féquence  maintenue  dans  le  droit  &po(îeffion  dans 
laquelle  elle  eft  de  tems  imm.'morial ,  ainfi  que  tous 
les  autres  meuniers,  de  chafler  &  quêter  mouture  , 
dans  les  Villages  &  Paroifîes  où  font  fùués  lefdits 
moulins ,  foit  par  eux,  foitpar  leurs"  domeftiqueç , 
meme  de  prêter    leurs  chevaux  ,  ânes  ,  mulets  & 
voitures  aux  habitans  defeits  Villages  &  Paroiifes, 
qui  voudroient  faire  moudre  leurs  grains  aux  mou- 
lins defdits  d'Audigny  &  veuve  Leïevre  pour char- 
royer  leurs  grains ,  ou  en  ramener  la  farine  ;  la  fai/îc 
faite  fur  ladite  veuve  Lefevre  des  bétes  de  charge  , 
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&cs,  farines  &  fons,  à  la  requête  dudit  Figuier  par 
procès- verbal  du  4  Décembre  1753  >  fût  déclaré© 
nulle  ,  tortionnaire  &  deraifonnable  ,  &  que  ledit 
Figuier  fût  condamné  à  rendre  &  reftituer  à  ladite 
veuve  Lefevre  leschofesfaifîes  ouïe  prix  d'icelles» 
à  dire  d'experts  convenus  ou  nommés  d'office,  le^ 
dit  Figuier  fût  pareillement  condamné  en  quatre 
censliv.  de  dommages  &  intérêts  envers  lad.  veuve 
Lefevre  pour  la  perte  qu'elle  a  foufferte  de  ladite 
faifie,  &  en  outre  en  l'amende  &  en  tous  les  dépens, 
tant  des  caufes  principales  que  d'appel  &  demandes. 
Requête  dudit  Figuier  du  5  Janvier  1761,  employée 
en  tant  que  de  befoin  pour  défenfes  aux  demandes 
de  ladite  veuve  Lefevre  ,  portée  par  fes  Requêtes 
des  11  Décembre  I7S4  &  9  Janvier  17^9  ,  &  ten- 
dante à  ce  que,  fans  s'arrêter  auxdites  Requêtes  & 
demandes  de  ladite  veuve  Lefevre  dont  elle  feroit 
déboutée ,  elle  fût  déclarée  non  recevable  dans  fort 
appel  des  Ordonnances  &  Sentences  du  Bailliage 
de  Guife  des  premier,  27  Juin,  1  7  Décembre  1753 
&'  8  Mars  1 7  5  4 ,  en  tout  cas  l'appellation  fût  mife  au 
néant ,  &  ordonné  que  ce  dont  eit  appel  fortiroit  fon 
plein  &  entier  effet,  &  que  ladite  veuve  I  efevre  fût 
condamnée  en  l'amende  de  t  2  liv.  &  aux  dépens,  tant 
des  caufes  principales  que  d'appel  &  demande.  Arrêt 
du  14  Janvier  176  1  ,  qui  fur  l'appel  a  appointé  les 
Partie  ai'  Confeil  &  fur  la  demande  en  droit  8c  joint 
à  autre  appointement  ordonné  par  Arrêt  du  ?.  Juillet 
1756  .  pour  être  fur  le  tout  conjointement  fait  droit: 
Production!  desPar  iesfuiv  ?nt  ledit  Arrêt.  Inventai- 
re ftrvtnt  d'averti  (Te  ment  dudit  Antoine  Figuier,  Re- 
quête  de  la  veuve  Lefevre  du  7  Février  «76r,  em- 
ployée pour  plus  amples  caufes  8c  moyens  d'^poel, 
avertiilement  &  écritures.  Requête  dudit  Figuier 
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du  13  dudit  mois  de  Février,  employée  pour  con- 
tredits contre  la  production  faite  par  ladite  \euve 
Lefevre  par  fa  Requête  du  ?  du  même  mois.  Re- 
quête de  Thomas  Semery  ,  préfentée  au  Bailliage 
de  Ribemont  le  24  O&obre  1758  ,  tendante  à  ce 
qu'il  fût  permis  d'y  faire  affigner  ladite  veuve  Le- 
fevre pour  reconnoître  ou  dénier  les  faits  de  con- 
travention aux  Sentences  des  16  &  25  Avril  1753  » 
pour  en  cas  d'aveu  ou  de  vérification  defdits  faits, 
s'ils  étoient  déniés  ,  (e  voir  ladite  Mercier,  veuve 
Lefevre  ,  condamner  par  corps  à  rendre  &  reftituer 
auxdits  Semery  tous  les  droits  de  moutures  qu'elle 
avoit  induement  enlevées,  tant  à  lui  qu'à  Jean  de 
Semery,  à  laquelle  fin  ladite  Mercier  fer  oit  tenue 
de  fe  purger  par  ferment  fur  la  quantité  des  grains 
par  elle  moulus  &  convertis  en  farine  pour  les  ha- 
bitai» de  Boue  &  de  Bergue  depuis  la  fignificatîon 
qui  lui  a  été  faite  de  ces  Reglemens  ,  fauf  a  informer 
au  par-defTus  ,  qu'elle  feroit  condamnée  en  mille 
livres  de  dommages  &  intérêts  envers  ledit  Semery 
pour  tenir  lieu  des  grains  ,  facs  9  voitures  &  bétes 
cf^ùî  auroient  dû  être  cônfifquées  à  (on  p-ofit  ;  dé* 
fenfes  fuffent  faites  à  lad.  Mercier,  veuve  Lefevre  , 
d'aller  ni  envoyer  fes  en  fans  ,  ferviteurs  ni  domefti- 
ques  charroyer  grains  auxdits  Boue  &  Bergue,  d'y 
ramener  des  farines  de  fon  moulin  ,  de  venir  ,  aller 
ni  même  prêter  aux  habitans  defd.  Boue  &  Bergue  , 
fesbf*te>,  voitures  &  harnois  *  fous  les  peines  por- 
tées parles  Reglemens  &  de  prifon  ,  &  qi  e  ladite 
Mercier  veuve  Lefevre  fût  condamnée  aux  dépens. 
Ordonnance  du  Juge,  portant  permiffiou  d'affignçr 
aux  fins  de  lad.  Requête  ;  exploit  fait  enconféquence 
le  30  dudit  mois  d'Odobre  avec  afïîgnation  àvdlt 
Bailliage  à  huitaine.  Arrêt  du  17  Novembre  175  8  , 
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rçui  a  ordonné  que  fur  lad.  demande  les  Parties  pro- 
céderoient  en  notredite  Cour,  en  conséquence  des 
conteftations  y  pendantes.  Requête  de  lad.  Mercier, 
veuve  Lefevre,  employée  pour  défenfes&  tendante 
à  ce  que  Semery  fut  déclaré  non-recevable  dans  fa 
demande,  ou  en  tout  cas  débouté,  en  coniequence 
ladite  Mercier  fût  maintenue  dans  le  droit  &  polTefc- 
lion  dans  lequel  elle  étoit  de  tems  immémorial,  ain(î 
que  tous  autres  meuniers ,  de  chaifer  &  quêter  mou- 
ture dans  les  Villages  &Paroifies  où  font  finies  les 
moulins ,  foit  p?r  eux,  foit  par  leurs  domeitiques  , 
même  de  prêter  leurs  chevaux ,  ânes ,  mulets  &  voi- 
tures aux  habitans  des  Villages  &  ParoilTes  du  Boue 
&deBergue,  qui  voudroient  faire  moudre   leurs 
grains  à  fon  moulin  pour  les  charroyer  &  en  ramener 
les  farines,  &  que  ledit  Semery  fut  condamné  aux 
dépens,  même  en  ceux  réfervcs  fur  Pincident.  Re- 
quête dudit  Thomas  de  Semery  du  1 1  Février  1761, 
tendante  à  ce  que  la  veuve  Lefevre  déclarée  non- 
recevable  en  fa  demande  ou  en  tout  cas  déboutée  , 
&  condamnée  à  rendre  &  reiîituer  audit  Semery 
tous  les  droits  de  mouture  qu'elle  ainduement  en- 
levés tant  à  lui  qu'à  Jean  Semery  fur  les  moulins 
de  Boue  &  de  Bergue,  fur  la  fincérité  defquels  elie 
fercit  tenue  de  fe  purger  par  ferment  de  la  quantité 
des  grains  par  elle  moulus  &  convertis  en  farine, 
fauf  a  informer  au  par-deffus,  &  laquelle  fût  en  ou- 
tre condamnée  en  la  fomme  de  mille  livres  de  dom* 
mages  &  intérêts,  &   en  pareille  fomme  de  mille 
livres  d'amende  pour  tenir  lieu  audit  Semery  de* 
grains  &  farines,  voitures  &  bêtes  qui  auroient  dâ 
(  tre  uonfifquces  à  fon  profit;  défenfes  fuffent  faites 
2  ladite  veuve  "Lefevre  d'aller  ni  envoyer  à  l'avenir 
les  enfan  >  ferviteurs  ou  domeftiques  chaifer  &  queter 
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mouture  fur  lefdits  moulins  de  Boue  &  de  Bergue , 
même  de  prêter  Tes  bêtes  ,  voitures  &  harnois  aux 
habitans  defdits  Boue  &  Bergue  pour  ramener  leurs 
farines  ,  fous  les   peines  porrees  par  les  Senten- 
ces des  16  &  15  Avril   1753  >  &  en  outre  elle  tut 
condamnée  en  tous  les  dépens.  Arrêt  du  13  Février 
1761  ,  qui  fur  les  demandes  des  Parties  les  a  ap- 
pointées à  écrire  produire  &  contredire  dans  le  tems 
de  notre  Ordonnance,   &  joint  à  l'inftance  d'entre 
elles.  Productions  des  Parties  fuivant  ledit  Arrêt  ; 
Inventaire  de  ladite  Mercier,  veuve  Lefevre;  Re- 
quête de  ladite  Mercier,  veuve  Lefevre  ,  du  18  Fé- 
vrier 1761  ,  employée  pour  avertiirement  &  écritu- 
re .  Requête  dudit  Semery  du  même  jour  aufli  em- 
ployée pour  avertiffement,  écritures  &  production 
nouvelle  de  Jean-Baptifte  d'Audigny  &  conforts  du 
25  Février  176 1.    Production  nouvelle  de  Pierre 
Carlier  &  conforts  par  Requête  du  3  Mars  1761. 
Sommation  de  contredire  lefdites  productions  dans 
le  tems  de  l'Ordonnance.    Autre  production  nou- 
velle dudit  Carlier  &  conforts  par  Requête  du  mê- 
me iour  3    Mars  176 1,  contenant  demande  à  ce  que 
acte  leur  fût  donné  de  ce  qu'ils  articuloient  &  met- 
toient  en  fait  aux  offres  de  le  prouver  que  de  tems 
immémorial  la  chafîe  &  quête-mouture  a  toujours 
itè  permife  dans  le  canton  &  province  de  Picardie, 
&  notamment  dans  les  villages  des  Parties     &  fîn- 
gulierement  dans  les  villages  des  douze  meuniers, 
Parties  adverfes  ,  ainfi  qu'il  eft  attefté  par  les  Mai- 
res ,  Syndics  &  Echevins  &  Habitans  des  ParoifTes 
des  douze  meuniers;  que  c'eftune  innovation  de  leur 
partà  cette  liberté  ancienne  ;  que  ficette  liberté  étoit 
fupprimée ,  il  en  réfulteroit  des  abus  &  des  inconvé- 
niens  très-préjudiciables  au  peuple  }  que  l'intérêt  pu- 

blic 
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,  blic  y  étok  intéreilé  ;  ce  faifant ,  que  les  conciuficn* 
prifes  par  lefdits  Carlier  &  conforts  leur  fuiTent  ad- 
jugées avec  dépens  ;  au  bas  de  laquelle  Requête  eft 
l'Ordonnance  de  notredite  Cour,  qui  a  reçu  ladite 
production  pour  être  contredite ,  &  fur  lad.  demande 
a  réfervé  à  y  faire  droit  en  jugeant.  Production  nou- 
velle defd.  d'Audigny  &  conforts,  du  5  Marspréfënt 
mois;  (bmmation  de  la  contredire.  Requête defdits 
d'Audigny  &  conforts  du  6  Mars  1761  ,   contenant 
demande  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  l'Arrêt  à  inter- 
venir feroit  imprimé  &   affiché  dans  le  Duché  de 
Guiiè ,  à  l'effet  de  le  rendre  public ,  &  arrêter  l'abus 
de  la  quête  &  chafTe-mouture  ;   acte  leur  fut  auflî 
donné  de  ce  qu'ils  s'en  rapportoient  à  la  prudence 
de  notredite  Cour  d'ordonner  ,   Ci  elle  le  jugeoit  à 
propos,  que  l'impreflion  &  affiches  dudit  Arrêt  fe« 
roient  faites  aux  frais  de  Carlier  &  conforts,  com- 
me ayant  feuls  donné  occafon  à  la  conteftation,  & 
par  confequent  à  l'Arrêt  qui  interviendroit,  &  con- 
damner en  outre  aux  dépens  ,  même  en  ceux  réfer- 
ves  par  les  Arrêts  ;  au  bas  de  laquelle  Requête  efi 
l'Ordonnance  en  ;ugeanu  Acte  de  rédiflribution  de 
ladite  infiance  à  notre  amé  &  féal   Confeiller  en 
notredite  Cour  ,   le  fîeur  Jofeph  -Marie  Terray, 
au  lieu  de  Me.  de  Sallabery.   Sommation  général© 
de  fatisfaire  à  tous  les  Arrêts,  Réglemens  &  Or- 
donnances intervenus  en  l'inftance.  Tout  joint  Se 
confîdéré  :    NOTREDITE   COUR  faifant  droit 
fur  le  tout  ,  fans  s'arrêter  aux   Requêtes  &   de- 
mandes defdits  l'Abbé  ,  Lefevre  ,  Ricault  &  de  la- 
dite veuve  Lefevre,    a  mis  &  met  les  appellations 
au  néant  :  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira 
fon  plein  Se  entier  effet ,  condamne  les  Appellans  en 
l'amende  de  dou/.e  livres,  3c  chacun  en  leur  égard 
lomc  11+  H 
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en  tous  les  dépens  des  caufes  d'appel  ,  d'interven- 
tion &  demandes ,  même  en  ceux  réfervés  par  Arrêt 
ciu  ié  Décembre  1754  '•>  fur  le  furplus  des  autres  de- 
mandes ,  fins  &  conclu/ions ,  met  les  Parties  hors 
de  Cour,  Mandons  mettre  le  préfent  Arrêt  à  exécu- 
tion ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Donné  en 
notredite  Cour  de  Parlement  Je  neuvième  jour  du 
mois  de  Mars,  Tan  de  grâce  i7<Si  ,  &  de  notre  Rè- 
gne le  quarante-fixiéme. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement»  concernant  la  quête 
&  chaffe  des  grains  dans  la  Ville  &  Refïbrt  d'E- 
urope s. 

Du  3  1  Janvier  176$. 

ÎO  U I S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
_j  &  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huiffiers  de 
notre  Cour  de  Parlement,  ou  autre  Huiffier  ou 
Strgent  royal  fur  ce  requis ,  fçavoir  faifons,  qu'en- 
tre Nicolas  Lamoureux,  meunier  du  mounn  ce 
Fierre  Erou  ,  près  la  ville  d'Etampes  ,  appellanc 
d'Ordonnance  du  Lieutenant  Général  d'Etzmpes  du 
If  Juillet  1 745  ,  delà  failie  faite  en  conféquenec 
Je  14  du  même  mois  &  de  tout  ce  qui  a  fuivi  ,  &  Dé- 
fendeur d'une  part.  Et  Louis-!  h  lippe  d'Orléans, 
Duc  de  Chartres  ,  Prince  du  Sang  ,  &  Louifè- 
Kenriette  de  Bourbon  Conn ,  Du.  hefie  de  Char- 
tres >  Princeflè  du  Sang  ,  émancipés  par  mariage  & 
par  Lettres  ,  precédans  fous  l'autorité  de  Metf  re 
Julien-Louis  Bide,  Chevalier,  Seigneur  de  la  Grand- 
ville  ?  Confeilier  d'Etat ,  leur  curateur  &  tuteur  à 
leurs  actions  immobiliaifes  ;  ledit  Julien-Louis  Bidé 
de  laGxandyille  ?  Confeilier  d'Etat,  leur  curateur 
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audit  nom  ,  •&  Louis  -François  de  Bourbon ,  Prince 
de  Conty  ,  Prince  du  Sang,  Seigneur  du  Duché 
d'Etampes,  prenant  le  fait  &  caufe  de  Jean- Marc- 
Antoine  Sergent ,  &  Gilles  Pouffin  ,  Marchands  à 
Etampes,  Intimés  &  Demandeurs  en  Requête  du 
15  Février  1746,  d'autre  part  ;  &  entre  ledit  La- 
moureux  ,  Demandeur  en  Requête  du  15  Mai 
J748,  d'une  part;  &  lefdits  Duc  &  DuchelTe  de 
Chartres  &  leur  Curateur,  &  ledit  Prince  de  Con- 
ty  ,  Défendeurs  ,  d'autre  part  ;  &  entre  ledit  La- 
ngoureux ,  Demandeur  en  Requête  du  7  Septem- 
bre 1752,  d'une  part;  &  lefdits  Duc  &  DuchefTe 
de  Chartres  ,  leur  Curateur  ,  &  ledit  Prince  de 
Conty  ,  Défendeurs,  d'autre  part.  Vu  par  nôtre- 
dite  Cour  ladite  Ordonnance  du  Lieutenant  Gé- 
néral du  Bailliage  d'Etampes  du  15  Juillet  174?, 
énnt  au  ba;  de  la  Requête  à  lui  préfentée  par  les 
Eng^gifles  du  Domaine  d'Etampes ,  par  laquelle, 
vu  les  Sentences  &  autres  Titres  prohibitifs  du 
droits  de  cbafTe  &  quête  à  tous  meuniers  de  Té- 
tendue  du  Bailliage  fans  abonnement  avec  les 
Fermiers  dudit  Domaine  dudit  Etampes,  &àtous 
Seigneurs  ,  d'y  conilruire  moulins  fans  Lettrss 
des  Seigneurs  du  Duché  dudit  Etampes  vérifiées 
audit  Bailliage,  &  fans  Procès- verbal  de  commodo 
&  incommoda  ,  dreiTé  par  ledit  Lieutenant  (Géné- 
ral ;  il  auroit  été  fait  défenfes  à  tous  meuniers, 
fors  à  ceux  dudit  Domaine,  &à  ceux  qui  feroient 
abonnés  avec  les  Seigneurs  ,  &  qui  avoient  payé 
exactement  leur  abonnement,  de  quêter,  chaiîèr 
&    eni<  ..icuns  grains  ,  tant  au  marché   dudit 

Lra:npes  ,  que  des  Métairies  des  Habitans  de  la- 
dite Ville  Se  de  ceux  du  rclloit  ,  avec  mules ,  mu- 
lets ,   chevaux,  bétes  afînes  ou  charrettes  ,  loit 
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qu'elles  leur  appartiennent  en  propre  ,  eu  qu'ils 
aient  pns  lefdites  voitures  à  loyer  pour  faire  con- 
duire des  grains  en  leurs  moulins  ou  en  dépôt  ,  à 
peine  de  confifeation  defdits  chevaux  &  autres 
bétes  &  harnois,  &  de  20  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention.  Pour  obvier  aufqueiles  ,  il 
auroit  été  permis  de  faifir  ItCdhes  mules  ,  mu- 
lets,  Jumens  >  chevaux  ,  bétes  afines ,  charrettes» 
chariots ,  &  toutes  autres  voitures  dont  fe  fervi- 
roient  les  meuniers  de  retendue  dudit  Bailliage 
pour  quêter  lefdits  grains ,  &  les  enlever  du  mar- 
ché &  maifens  des  Habitans  ,  faufauxdits  Habi- 
tans à  les  conduire  eux-mêmes  en  leu-rs  moulins 
avec  leurs  propres  chevaux  ou  voitures  ;  &  afin 
que  perfonne  ne  pût  prétendre  caufe  d'ignorance  , 
il  auroit  été  ordonné  que  la  préfente  Ordonnance 
feroit  lue,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin 
feroit.  Procès- verbal  de  faifîe,  par  exploit  du  24 
dudit  mois  de  juillet  174$  ,  par  laquelle  ,  en  ver- 
tu de  l'Ordonnance  ci-deïïus  dûement  fcellée  & 
publiée  ,  &  à  la  requête  defdits  Duc  &  DuchefTe 
de  Chartres  &  dudit  Prince  de  Conty,  pourfiiite 
&  diligence  defdits  Sergent  &  Poufïin  ,  Receveurs 
Généraux  du  Domaine  dudit  Etampes  ;  il  auroit  été 
par  Pierre  Sureau,  HuifTier  royal,  Vcyer  aud.  Bail- 
lage  d'Etampe;, ,  arrêté  &  faifi  de  par  le  Roi  & 
Juftice  ,  &  conduit  en  fourrière  une  voiture  atte- 
lée de  deux  chevaux  &  harnois,  ladite  voiture 
chargée  de  quinze  facs  de  bled-froment  ,  trouvée 
audit  Etampes  ,  rue  de  l'Etape  ,  près  le  marché  de 
Saint  Gilles,  &  conduite  par  un  Particulier  qui  au- 
roit dit  que  ladite  charrette  ,  chevaux  &  harnoîs 
appartenoient  audit  Lamoureux  ,  au  moulin  dudit 
Pierre  Brou,  ParoifTed'Etrechy,  auquel  lieu  il  çn- 
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tendoît  conduire  Iefdits  chevaux  ,  charrettes  &  har- 
Boîs  ,  &   Iefdits  quinze  facs  de  bled  pour  être  ré- 
duits en  farine  ,  &   qu'il  avoit  chargé  ledit  bled 
en  l'Hôtellerie  des  Bons-Enfans  où  eu  demeurant 
le  fîeur  Sergent  fils  ,  fufdite  rue  de  l'Etape.   Re~ 
quête  defdits  Duc  ScDucheffe  de  Chartres  &  leur 
Curateur  ,   &  dudit  Prince  de  Conty  efdits  noms 
&  qualités,  dudit  jour  i  $  Février  174^,  tendante 
à  ce  qu'il  leur  fut  donné  aâe  de  leur  prife  de  fait 
&  caufe  pour  leurs  Fermiers,  l'appellation  fût  mite 
au  néant,  il  fut  ordonné  que  ce  dont  étoit  appel* 
fbrtiroit  fon  plein  &  entier  effet-  &  en  con-féquence 
la  faifie  faite  fur  ledit  Lamoureux,  par  l'exploit  du- 
dit jour  24  Juillet  174?  à  la  requête  defdits  Fer- 
miers ,  fut  déclarée  benne  &  vaiable  ;  il  fut  ordon- 
né que  les  chevaux,    charrettes  &  harnois  faifis , 
feroient  &   demeureroient  confifqués  au  profit  du 
Dom-ine  d'fiampes ,  &  ledit  Lamoureux  fut  con- 
damné en  20  livres  d'amende  pour  Ja  contraven- 
tion par  lui  commife,  &  en  outre  en  l'amende  or- 
dinaire de  dou  ce  livres ,  &  en  tous  les  dépens ,  tant 
des   caufes  principale,  que  d'appel  &   demandes. 
Arrêt  du   1  7  Février  1  746  ,  qui  fur  l'appel  appointe 
les  Parties  au  Confeil ,    &  fur   les  demandes  eu 
droit  &  joint.  Productions  refpeétives  des  Parties: 
en  exécution  dudit  Arrêt.  Requête  dudit  Lamou- 
reux dit  12  Février  1743  ,  employée  pour  caufes 
&  moyens   d'appel,  avertifTement  &  écritures  ,  & 
tendante  a  ce  que,  (àfli  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
Requête   &  demande  defdits  Duc  &  Ducheife  de 
Chartres  &  leur  Curateur ,  &  dudit  Prince  deCon- 
ti  ,  l'appellation  &  ce  dont  eft  appel,  fût  mife  au 
néant,   amendant  !  .nce  Se  faille  faite 

en  conféquenec  ,  fuiient  déclarées  nulles  ;  la  nuin- 
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levée  provifoire  qui  en  auroit  été  faite  andît  La- 
moureux  fut  déclarée  d  fr.'tive;  &  lefdit  Duc  & 
DucheflV  de  Ch  in  lit  fieur  Bidé  de  la  Grand- 

ville  audit  nom  >  &  it  P  mce  de  Conty  fufTent 
condamnés  en  tous  lès  :   s  des  caufes  d'appel 

&  demandes  :  i  de  laquelle  Requête  efl  l'Or- 

donnance de  notredite  Cour  d'ait  acte.  Requête 
dtfdits  Duc  &  Ducheiïè  de  Chartres,  fîeur  Bidé 
de  la  Grandville  audit  nom,  &  dudît  Prince  de 
Conty  ,  eu  20  Février  1748.9  employée  pour  répon- 
fe  fi  caufes  d'appel  ,  &  d.'f enfès  à  la  demande, 
portée  en  la  Revête  audit  I. amoureux,  du  12  du 
nu  me  mois  de  Février  ,  enfembîe  pour  écritures 
fur  la  demande,  &  tendante  à  ce  que,  fans  s'arrê- 
tera lad.  demande  dans  laquelle  ledit  Lamoureux 
feroit  déclaré  non- recevable,  ou  en  tout  cas  dé- 
bouté ,  il  fût  adjugé  audit  Duc  de  Chartres  & 
Confor-  les  concluions  par  eux  prifes  ,  avec  dépens  ; 
au  bas  de  laquelle  Requête  eft  l'Ordonnance  de  no- 
tredite Cour  d'ait  aête.  Requête  dudit  Lamoureux, 
du  15  Mai  audit  an  1748  ,  contenant  pro -ludion 
nouvelle  &  fommation  de  la  contred  re,  employée 
pour„add"tions  de  caufes  &  moyens  d'appel  ,  & 
avertiffement  &  écritures  ,  enfemb  e  pour  contre- 
dits de  production  ,  tendante  à  ce  que  l'appellation 
&  ce  dont  eit  appel,  fu fient  mis  au  néant,  en  ce 
que  par  lad"te  Ordonnance  du  *  <  Juillet  1  74*>  ^  dé- 
fenfes  étoient  faites  indéfiniment  à  tous  meuniers  , 
fors  ceux  du  Domaine  d'Etampes  ,  de  quêter ,  chaf- 
fer  &  enlever  aucuns  grains ,  tant  du  marché  pu- 
blic d'Ftampes  ,  que  des  maifons  des  Particuliers 
avec  mules,  mulets,  chevaux,  bétec  afînes  ,  ou 
charrettes;  à  peine  de  confifeation  defdits  équipa- 
ges ,  chevaux  de  beiliaux,  &  de  20  livres  d'amen- 
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de,  &  en  ce  que  dans  lefdits  cas  il  efl  permis  de 
faire  faifir  lefdits  équipages.  Emendant  quant  à  ce  , 
fans  s'arrêter  à  la  Requête  defd.  Seigneurs  d'Ëtam- 
pes  du  1?  Février  1746  ,  dans  laquelle  ils  feroien: 
déclarés  non  recevab-les,  ou  dont  en  tous  cas  ils  fe- 
rment déboutés,  ils  fufTent  deciarés  pareillement 
non-recevabks  dan?  la  demande par  eux  formée  au 
Bailliage  d'Etampes.  Exploit  du  26  Juillet  f74f* 
pourluite  &  diligence  des  nommes  Sergent  &  Pouf- 
fin,  leurs  Receveurs  &  Fermiers  dudit  Etampes,  ou 
en  tour  cas  ils  en  friTent  déboutés  :  en  confécjuencô 
ledit  Lamoureux  fût  maintenu  8c  gardé  ds.ns  1;: 
pofieiïion  immémoriale  où  il  eil  par  lui  &  Ces  pré- 
déceueurs  meuniers  ,  dudit  moulin  dudit  Pierre 
Brou  ,  ParoifTe  d'Eflrechy,  d'envoyer  au  marché 
d'Etampes  Ces  voitures  ,  chevaux  &  équipages, 
pour  y  prendre  les  grains  des  Boulangers  de  Paris  > 
&  les  convertir  en  farines,  même  d'en  acheter  des 
Laboureurs  8c  Bourgeois  ,  enfemble  de  quêter  8c 
chaffer  les  grains,  le  tout  dans  l'arrondiffement  af- 
fecté à  fon  moulin  hors  la  ville  &  fauxbourg  d'E- 
tampeSi  à  l'effet  defdites  converfions  en  farine  pour 
la  provision  de  Paris  8c  des  habitans  du  pays,  il  fut 
fait  définies  aux  Fermiers  &  Receveurs  dudit  Do- 
maine d'Etampes  de  plus  l'y  troubler  aux  peines  de 
droit   ;  la  f  1  qu'ils  ont  fur  lui  fait  faire 

de  Ces  chevaux  &  équipages  ,  par  proeù  -verbal  du 
24  dudit  mois  de  Juillet  174^,  en  vertu  de  ladite 
(  )  !  nnance  fur  Requête,  fut  déclarée  nulle,  tor- 
re  &  déraifonnabîe,  la  main  -  levée  provî- 
foirc  qui  en  a  été  accordée  audit  Lamoureux  »  par 
A;ret  du  3  1  Juillet  174?  ,  demeureroit  définira  •  > 
ic  de  Chartrc  &  Confors  fullent  con- 
damnés envers  ledit  Lamoureux  en  cinq  cent  Htm 
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de  dommages  &  intérêts  réfulcans  de  ladite  faiffe 
faite  lans  titre,  &  du  trouble  fait  à  la  poifefficn  im- 
mémoriale dudit  Lamoureux  ,  ou  en  telle  autre 
fomme  qu'il  plairoit  à  not;  édite  Cour  arbitrer,  & 
aux  dépen  tant  descaufes  principale,  que  d'appel 
&  demandes.  Sur  la  pré  fente  demande  les  Parties 
fulTent  appointées  en  droit  &  joint  ;  ade  audit  La- 
moureux de  l'emploi  de  fa  Requête  pour  avertiffe- 
ment  &  écritures,  en  exécution  de  l'Ordonnance, 
étant  au  bas  de  ladite  Requête  qui  l'a  réglée  en  droit 
&ioint,  &  a  donne  a&e  de  l'emploi  y  porté.  Re- 
quête defdits  Princes  &  PrinceiTe ,  Seigneurs  du  Du- 
ché d'Etampes ,  du  13  Mars  1751,  contenant  pro- 
duction nouvelle  &  fommation  de  la  contredire. 
Réponfes  defd.  Princes  &  PrinceiTe  du  16  du  même 
mois  de  Mars  aux  additions  de  caufes  &  moyens 
d'appel,  fervant  auffi  de  contredits  de  production 
&  de  fal vations  à  contredits  de  production.  Con- 
tredits dudit  Lamoureux  du  17  Juillet  1752,  de 
production  nouvelle  ,  fervant  aufli  de  falvations. 
Requête  dudit  Lamoureux  du  7  Septembre  1751  , 
tendante  à  ce  qu'en  lui  adjugeant  \€S  concluions 
par  lui  précédimmeut  prifes  avec  dépens ,  il  lui  fût 
donné  acle  des  déclarations,  aveux  &  recomoif- 
fane  s  faites  par  les  Princes  ,  Seigneurs  d'Etampes  , 
aux  fol.  2.7  &  28  des  écritures  par  eux  lignifiées  en 
Plnftancele  \6  Mars  1751,  que  le  droit  qu'ils  ré- 
clament relativement  à  leurs  moulins  d'Etampes  , 
r.'eft  pas  en  foi  une  bannalité  ,  &  qu'il  efl  libre  aux 
habitans  du  Bailliage  d'Etampes  qui  ont  des  grains 
à  moudre,  de  les  porter  à  tel  moulin  qu'ils  veu- 
lent ,  même  hors  du  Bailliage,  comme  auffi  il  fut 
donné  acle  audit  Lamoureux  de  ce  qu'il  articule  & 
met  en  fait  <jue  depuis  cent  ans  Si  plus  les  meuniers 
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du  moulin  de  Pierre  Brou  ,  Tes  prédécefTeurs ,  ni  lui- 
même    depuis   Con  exploitation    dudit  moulin   de 
Pierre  Brou,  n'ont  payé  aucuns  droits  d'abonnnge 
ni  autres  droits  aux  Seigneurs  d'Etampes,  ni  aux 
Receveurs  de  leurs  domaines  audit  lieu  ,  pour  avoir 
la  liberté  d'acheter  dzs  grains  fur  le  marché  public 
de  la  Ville  d'Etampes ,  &   faire  emporter  lefdits 
grains  dans  leur  moulin,  à  l'effet  de  les  réduire  en 
farines,  pour  enfuite  faire  tranfporter  leidites fari- 
nes pour  l'approviiïonnement  de  la  Ville  de  Paris  ; 
il  fût  ordonné  que  lefdits  Princes  ,  Seigneurs  d'E- 
tarnpes,  feroient  tenus  de  convenir  ou  disconvenir 
du  fait  ci-deiTus  ,   &  en  cas  de  déni,  il  fût  permis 
audit  Lamoureux  d'en  faire  preuve  ,  tant  par  titres, 
que  par  témoins,  pardevant  le  plus  prochain  Juge 
royal  des  lieux  qu'il  plairoit  ànotredite  Cour  com- 
mettre à  cet  effet,  autre  toutefois  que  celui   d'E- 
tampes  qui   eft  l'Officier  des  Seigneurs  de  ladite 
Ville  comme  tenant  fes  provifions  d'eux,  &  dans 
tel  délai  qu'elle  jugeroit  à  propos  de  fixer  ,  fauf 
auxdits  Seigneurs  d'Etampes  la  preuve  contraire  , 
pour  icelle  faite  &    rapportée  ,    être  pris    telles 
concluions  &  ordonné  par  notredite  Cour  ce  qu'il 
appartiendront  ;  au  furplus  il  fût  donné  ac~te  audit 
Lamoureux  de   la  déclaration  faite  par  lui  par  la 
prefente  Requête,  que  jamais  il  n'a  entendu  ni  n'en- 
tend point  ailerchafTer  les  grains  des  bourgeois  d'E- 
tarrpes,  en  confequence  ledit  Lamoureux  fût  main- 
tenu &  gardé  dans  le  droit  &  pofTeflion  où  il  auroit 
toujours  cté  tant  par  lui ,  que  par  Ces  predécefieurs 
meun:   r    du  mojïin  de  Pierre  Brou  ,  d'aller  à  Etam- 
pes  les  iours  de  marché  avec  fa  charrette  &  Ces  che- 
vaux pour  y  acheter  des  grains  pour  fon  compte, 
ainfi  que  tout  le   monde  en  a  la  liberté  ,  les  faire 
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moudre  dans  Con  moulin,  &  enfuite  transporter  fà 
farine  pour  la  vendre,  foit  à  Paris  ou  ailleurs  ,  fans 
payer  aucun  droit  au  Receveur  du  Domaine  d'É- 
tarripes  ;  il  fut  adjugé  en  outre  audit  Lamoureux 
les  autres  conclurions  par  lui  prifes,  &  iefd.  Sei- 
gneurs d'Etamprs  fuiTent  condamnés  en  tous  les  dé- 
pens,  même  en  ceux  de  la  prefente  demande  lur 
laquelle   les  Parties  feroient  appointées  en  droit  & 
joint.  A  été  audit  Lamoureux  de  l'emploi  de  fa  Re- 
quête pour  avertiffement  &  écritures,    en  exécu- 
tion de  l'Ordonnance  appof  e  au  bas  de  'adite  Re- 
quête ,  qui  Ta  réglée  en  droit  &  joint  ,   &  a  don- 
né afte   de  l'emploi  y  porté.    Acte  de   îeprife  au 
Greffe  de  la  Grand'Chambre  de  notred'te  Cour    du 
22  Avril  1761  ,  par  Louis  Philippe  d'Orléans,  Duc 
d'Orléans,  premier  Prince  dd  Sang  ,  Tuteur  ho- 
noraire de  Louis-Fhilippe  Jofe^h  d'Orléans,  Duc 
de  Chartres,  Prince  du  Sang,  &  de  Madcmoifelle 
d'Orléans,  Princeife  du  Sang,  Tes  en  fan  s  mineurs, 
feuls  &  uniques  héritiers  de.  feue  Louife  Henriette 
de  Bourbon  Conty,  Ducheffe  d'Orléans  leur  mère  ; 
&  par  M",  Jean  Louis  Loiûau  de  Berenger  ,  Avo- 
cat en  Parlement  ,  Agent  des  affaires  de  xVIonfieur 
le  De  d'Orléans  ,  nommé  par   Lettres-Patentes 
du  4  Mars  r  7 --T,  enregiftrées  en  notredite  Cour  le 
10  Avril  fuivant,  au  lieu  &  pi  :ce  de  défunt  Dar- 
denne  ,  Tuteur  onéraire  defdits  Prince  &  PrincefTe 
mineur,  ,  au  lieu  &  place  dud.t  Prince  de  Conty  & 
des  autre?  Princes  3c  PrincefTes  ,   ci  devant  proprié- 
taires du  Duché  d'Etampes  ;  des  Inflances  concer- 
nant ledit  Duché,  au  mo)  en  du  partage  fait  entre 
M.  le  Duc  &  feue  Madame  la  Ducheile  d'Orléans , 
d'une  part  ;  Se  Louis-François  de  Bourbon  ,  Prince 
de  Conty»  d'autre  part>  devant  Roger  &  fon  Con- 
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frère,  Notaires  à  Paris,  le  7  Septembre  î7<?,o?.r 
lequel  ledit  Duché  d'Etampes  eft  échu  à  feue  Mada- 
la  DL!cheife  d'Orléans.  Production  nouvelle  de 
le  Duc  d'Orléans  &  dudit  Loifeau  deBerenger 
its  noms,  par  Requête  du  14  Novembre  17 6z  ; 
fb  m  mat  ion  de  la  contredire.  Requête  de  M.  le  Duc 
d'Orléans  &  dudit  foifeau  deBerenger  efi  nom? , 
du  z  Décembre   dernier  ,    employée   pour  fins  de 
non  -recevoir  &  défenfes  à  la  demande  réglée  por- 
par  la  Requête  dudit  Lamoureux  du  7  Septem- 
b  e  I71ti  &  tendante  à   ce  qu'en  reprenant,  ex- 
plîquant    les  concluions  par  eux  ci- devant  prifes, 
Se  y  ajoutant ,  fans  s'arrêter  aux  Requêtes  &  deman- 
des dudit  Lamoureux  des  15  Mai  f  748  ,  &  7  Sep- 
tembre  17*1  ?  dont  il  feroit  débouté  ,  fur  fon  appel 
de  l'Ordonnance  for  Requête  du  Bailliage  d'Etam- 
du  15  Juillet  774s  ->  dùement   publiée  &  affi- 
?  ,   &  de  la   faifîe  faite  en  conféquence   par  le 
verbal  du  14  du  même  mois,   l'appellation 
mife  au  néant,  il  fût  ordonné  qne  ce  dont  étoit 
pel  fortiroit  fon  plein  &  entier  effet,  ledit  La- 
iteux tût  condamné   en  l'amende  de  douze  liv, 
ce  faifint,  en  déclarant,  en   tant   que  de  befoin  , 
bonne    &    valable   la   faille    dudit  jour   14   Juillet 
1745  ,  il  fût  ordonne   que  les  deux   ch  vaux  ,  la 
charrette  &  harnois  faifî-  paricelie  fur  led.  Lamou- 
reux, leroient  &   demeuret oient  acquis  &  confif- 
3  au  profit  du  Domaine  dEtampes  ,  en  confé- 
quence, attendu  la  remife  provifoire  quia  été  faite 
audit  Lamoureux  en  exécution  de  l'Arrêt  fur  Re- 
te    de  notrrdite    Cour   du    31   Juillet  1745,    & 
que  lefdita  x,  charrette  &   harnois  peuvent 

tre  plus  exiftans  ,  ledit  Lamoureux  fut  conda  n- 
.  le  jl)uc  d'Orléans  ou  aux  Fermiers  , 

Hvj 
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qui  jouifîoient  alors  du  Domaine  dTtampes ,  nu  cas 
que  ceux  ci  aient  droit  par  leur  bail  ,  la  fomme  de 
5  col.  ou  telle  autre  femme  qu'il  plairoit  à  nôtre- 
dite  Cour  fixer  à  titre  de  dommages  -  intérêts  eu 
autrement,  pour  la  valeur  dtfdits  deux  chevaux, 
charrette  &  harnois  ,  &  pour  la  contravention 
commise  par  ledit  Lamoureux  ,  ainfî  qu'il  eil  prou- 
vé par  ledit  procès  verbal  défaille,  l'amende  de 
20  livres  fût  déclarée  encourue  contre  lui,  led.  La- 
moureux fût  en  outre  condamné  aux  frais  &  dé- 
pens de  la  faide  dudh  jour  24  Juillet,  &  en  tous 
les  dépens  de  la  caufe d'appel  &  demandes;  au  bas 
de  laquelle  Requête  eil  l'Ordonnance  de  notredite 
Cour  d'ait  a<fte ,  &  qui  referve  à  faire  droit  en  ju- 
geant. Requête  dudit  Lamoureux  du  19  Janvier 
préfent  mois  ,  tendante  à  ce  qu'en  augmentant 
aux  conclurions  par  lui  ci  devant  prifes  >  &  les  ex- 
pliquant, il  lui  fût  donné  acte  piemierement  ,  des 
aveux  ,  déclarations  &  reconnoilTances  faites  par 
les  Receveurs  du  Domaine  d'Etampes  fous  le  nom 
de  M.  ie  Duc  d'Orléans,  que  le  droit  réclamé  en 
faveur  àv  Domaine  d'Etampes,  n'eft  point  en  foi 
une  bann  alité  ni  le  droit  d'empêcher  d'acheter  & 
enlever  des  grains  ,  feit  dans  les  marchés  ,  foit  dans 
la  Ville  ,  foit  dans  toute  l'étendue  du  Bailliage  ; 
que  tous  Particuliers,  tous  Marchands  de  grains > 
peuvent  acheter  &  enlever  des  grains,  &  les  por- 
ter aux  moulins  où  ils  juge  oient  à  propos  de  les 
faire  moudre  }  &  que  TOidonnance  du  lieutenant 
Générai  d'Etampes  tend  uniquemert  à  empêcher 
que  les  meuniers  des  moulins  des  Particuliers  ne 
puiffent  chaffer  &  quêter,  c'eil-à-d're ,  venir  pren- 
dre &  enlever  des  grains  des  Particuliers  pour  les 
porter  moudre  à  leurs  moulins.  Secondement,  au 
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fclïo  de  leur  Requête  de  production  nou- 

velle du  24  Novembre  1761  ,  que  les  meuniers  ne 
font  tenus  de  s'abonner  que  quand  ils  veulent  avoir 
la  quête  &  la  chaffe  ;  ce  faifant ,  fans  s'arrêter  à 
toutes  les  Requêtes  &  demandes  des  Receveurs 
anciens  &  nouveaux  dudit  Domaine  d  Etampes, 
fous  le  nom  de  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  dans  lesquel- 
les ils  feroient  déclarés  non-recevables,  ou  dont 
en  tout  cas  ils  feroient  déboutés;  il  fut  adjugé  au- 
dit Lamoureux  les  concluions  par  lui  ci- devant 
prifes,  avec  dépens;  au  bas  de  laquelle  Requête  efi 
l'Ordonnance  de  notredite  Cour  ,  qui  auroit  ré- 
fervé  à  faire  droit  en  ]vgçiint.  Produd;on  nouvelle 
dudit  Lamoureux  par  Requête  du  19  Janvier  pré- 
fent  mois  ;  fommation  de  la  contredire.  Sept  Re- 
quêtes de  AI.  le  Duc  d'Orléans  &dud.  Me.  I.  oifeau 
de  Eerenger  efdits  noms;  la  première  du  20  Février 
1748,  eirmloyée  pour  contredits  contre  la  produc- 
tion portée  par  Requête  du  12  du  même  mois;  la 
deuxième  du  13  Mars  1752,  employée  pour  con- 
tredits contre  la  production  nouvelle  du  15  Mai 
1748;  la  troifîéme  du  même  jour  1?  Mars  17^2, 
emplo)ée  pour  production  en  exécution  de  l'Or- 
donnance d:dit  'our  15  Liai  1748  ;  la  quatrième 
du  même  jour  13  Mars  17??  ,  emplo\  ce  pour  con- 
tredits en  exécution  d?  l'Ordonnance  dudit  jour 
1?  Mai  1748  ;  la  cinquième  du  2  Décembre  der- 
nier, emplo;.  ée  pour  contredits  contre  la  produc- 
tion portée  par  Requête  du  fept  Septembre  auffî 
dernier  ,  les  fi.xiéuie  £<  (èptiénue  d  :  même  jour 
31  Janvier  prêtent  mois  ,  employées»  Tune  pour 
contredits  contre  !a  producl  on  nouvelle  du  19  du 
;  l'a   :  défenfe*  à  la  demande  en 

jugeant  du   même  jour;  fommationj  générales  de 
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fatisfaireà  tous  i?s  réglemens  de  l'Inftance.  Gôlt- 
clufions  du  Procureur  Généra)    du  Roi  ,  tout  ioinf 
Se  confîdéré.    Notredite  Cour  faifint  droit  fur  le 
tout,   en  tant  que   toucha  l'appel  dudit   Lamou- 
reux,  de  l'Ordonnance  du  Lieu  enant  Général  du 
Bailliage  d'Etampes  du  if   Juillet  1745  ,  a  mr  & 
met  l'appellation  &  ce  dont  eil  appel   au   néant, 
amendant;  fait  défenfes  audit  Lamoureux  &  à  tous 
meuniers  ,  'ors  a  ceux  du  Domaine  du  Duché  d'E- 
tampes  ,    &  à  ceux  qui    feroient  abonnés  avec   hs 
S  igneurs  ,    &  qui  avoient  payé  exactement  leur 
abonnement,   de  quêter,  chafîer  &  enlever  aucuns 
grains  des  Kabitans    de  la  Ville  cTEtampes  &  de 
ceux  du  refTort  avec  mules,  mulets,  chevaux,  bo- 
tes afin  es  ou  charrettes  ,  foit  qu'elles  leur  appartien- 
nent en  propre  ,  ou  qu'ils  ayent  pris  lefdites  voitu- 
res à  loyer  pour  faire  conduire  des  grains  en  leurs 
moulins  ou  en  dépôt ,  à  peine   de  confiscation  Hef- 
dits  chevaux  ou  autres  bétes  &  harnois,  &  de  20  1. 
d'amende  pour  chaque   contravention  ,    fauf  aux 
Habitans  à  les  conduire  eux-mêmes  en  leurs  mou- 
lins  avec  leurs  propres  chevaux  &  voitures.  Per- 
met auxdits  meuniers  d'acheter   des  grains  dans  le 
Marché   d'Etampes    &  autres  lieux  circonvoifins, 
en  payant  les  droits  accoutumés  ,  &  de  les  enlever 
Si  tranfporter  avec  leurs  mules,    mulets  chevaux, 
bëtes  afines,  charrettes  &  hnrnoisen  leurs  moulins* 
pour  les  y  convertir  en  farines,  à  la  charge  néan- 
moins  par  lefdits  meuniers  ,  de  ne  pouvoir  verfsc 
les  farines  qui  en  proviendront  dans  i'  étendue  du- 
dit refTort  d'Etampes  ,  pour  Tufage  des  domiciliés; 
mais  feulement  de  les  tranfporter  en  cette  Ville  de 
Paris  &  à  Verfailîes  ,  pour  y  être  vendus  pour  la  pro- 
yi/îon  j  &  fur  l'appel  dudit  Lamoureux  de  la  faific 


Des  Bannalités.        i  £3 

fur  lui  faite  le  24  Juillet  1745  1  a  m*s  &  met  Pap~ 
pelia-ion  au  néant ,  le  condamne  en  l'amende  de 
12  livres,  &  néanmoins  de  grâce,  ordonne  que  la 
remife  à  lui  faite  en  exécution  de  l'Arrêt  du  51 
Juillet  audit  an,  demeurera  définitive;  fur  le  fur- 
plus  des  autres  demandes,  fins  &  concluions,  met 
les  Parties  hors  de  Cour  ;  condamne  ledit  Lamou- 
re  :x  en  un  tiers  de  tous  les  dépens  des  caufes  prin- 
cipale ,  d'appel  &  demandes  ,  les  deux  autres  tiers 
compenf.s  Te  mandons  mettre  le  préfent  Arrêt 
à  exécution  félon  fa  forme  &  teneur  ;  de  ce  faire 
te  donnons  pouvoir.  Fait  en  Parlement  le  3  1  Jan- 
vier 1 7 53  ,  &  de  notre  règne  le  quarante-huitième; 
Collationnéy  Venant.  Par  la  Chambre.  Si^néy 
du  Franc. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement, 
Du  19  Mars  17^4. 

10  U  l  S  ,  par  la  grâce  de  Dîeu  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Savoir  faifons  ;  qu'entre  C  hur- 
les Ritard,  Meunier  à  Melun,  appeilant  d'une  Sen- 
tence du  Domaine,  du  28  Mai  17^2;  &  incidem- 
ment de  Sentences  du  Bailliage  de  Melun,  des  t? 
Janvier  1681,  19  Juillet  1680,  8  Février  1748  , 
5  M  1rs  1751  &  22  Janvier  1757  ,  &  de  celle  du 
Bureau  des  Finances  du  1  \  Décembre  16^3  ,  de- 
mandeur en  re  juétc  du  3  Novembre  audit  an  ,  d'u- 
ne part  ;  &  le  nommé  Jumelle,  Fermier  du  pré- 
tendu Mou'in  bannal  He  Poignet  ,  &  Henriet  , 
Adjudicataire  des  Fermes  générales,  Intimés,  dé- 
fendeur; ,  d'autre  part  :  Et  entre  Jumelle  ,  dernan- 
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deur  en  requête  du  4  dudit  mois,  d'une  part  ;  8c 
Ritard  &  Henriet  ,  défendeurs  y  d'autre  part  ;  & 
entre  ledit  Henriet,  demandeur  en  requête  du  6 
dadit  mois,  d'une  p:rt ,  &  Jumelle  &  Kitird  ,  dé- 
fendeurs, d'autre  :  Et  entre  les  Chantre  >  Doyen 
&  Chanoines  de  Melun  ,  appeiians  de  la  Sentence 
du  Domaine  du  18  Mîi  1762.  ,  &  de  celles  du  Bail- 
liage de  Melun,  &  de  celle  du  Bureau  des  Finan- 
ces ,  du  1 5  Décembre  1663  ,  &c.  Vu  par  notredite 
Cour  la  Sentence  du  Bureau  des  Finances  de  la 
Généralité  de  Paris,  du  13  Décembre  1663  ,  dont 
eft  appel,  rendue  fur  la  requête  préfentée  par  Jean 
Chertemps,  Fermier  des  Moulins  bannaux  de  Me- 
lun; par  laquelle  faifant  droit  fur  ladite  requête  y 
il  auroit  été  ordonné  que  le  bail  &  adjudication 
des  Moulins  du  Domaine  de  Melun,  du  20  Juin 
\66$  ,  (eroit  exécuté  félon  fa   forme  &   teneur, 
conformément  à  icelui ,  attendu  qu'il  s'agiifoit  des 
droits  de  notre  Domaine  ;  il  auroit  été  fait  défen- 
fes  à  tous  Meuniers  &  autres  qui  ne  feroient  pas 
abonnés  avec  Chertemps,  pour  jouir  du  Droit  de 
ChafTe  &  de  Quête,  &  bannaiité,  d'enlever  aucuns 
Grains  du  Marché  de  Melun  pour  moudre  à  leur 
Moulin  ,  ni  ramener  les  farines  en  cette  Ville,  à 
peine  dé  confifcation  des  bleJs,  farines  &  beftiaux 
chargés  d'iceux  ,  ôc  de  cent  livres  d'amende  ;  ce 
qui  feroit  publié  &  affiché  au  premier  marché  de 
Melun  à  la  requête   du  Subflitut  de  notre  Procu- 
reur Général  audit  Bailliage  ,  à  la  requête  &  dilû- 
gence  du  Receveur  dudit  domaine  ;  auquel  Rece- 
veur il  auroit  été  aujourd'hui  certifié,  &  au  Bu- 
reau dans  le   mois  ;    &  en  cas  de  contravention 
après  îcelle,  il  auroit  été  permis  ai:dit  Chertemps 
de  faire  procéder  par  faifie-arrét  lir  les  bleds  & 
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îeftiaux  chargés  d'iceux,  avec  affignation  pardevant 
les  Juges  ,  aux  Parties  faifîes  ,  pour  voir  ordonner 
fur  ladite  confifcation  &  amende  ;  ce  qui  feroit 
exécuté  nonobstant  toute  opposition  ou  appellation 
quelconques.    Cinq  Sentences  du  Bailliage  de  Me- 
lun  ,  dont  eit  appel;  la  première  ,  du  15  Janvier 
:68i,  rendue  fur  la  requête  préfentée  par  Fran- 
çois Nicolas  j  Fermier  &  Administrateur  du  Mou- 
lin Poignet,  &  fur  les  concluions  du  Subflitut  de 
notre  Procureur  Général  ,  par  laquelle  il  auroit 
été  fait  défenfes  à  tous  Meuniers  de  venir  quêter 
dans  la  paroiife  de  Saint-A(pais ,  ni  dans  les  Mar- 
chés ,  pour  y  enlever  des  bleds  avec  chevaux  ,  mu- 
lets,   &c.   à  peine  de  confifcation  defdits  bleds, 
chevaux  &  harnois  qui  en  feroient  chargés,  &  do 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts;  &  en  cas  de 
contravention,  il  auroit  été  permis  audit  Nicolas 
de  faire  procéder  par  voie  de  faifie ,  comme  cî- 
defTu   ,  <Sc  y  établir  CommiiTaire  ;  il  auroit  pareil- 
lement été  fait  défenfes  aux  Pâtifîiers  &  Boulan- 
gers,  de  moudre  aucuns  grains  ailleurs  qu'audit 
Moulin  Poignet ,  à  peine  de  confifcation  »  &  de 
dommages  &  intérêts.  La  deuxième,  du  29  Juil- 
let 1704,  aufli  rendue  fur  la  requête  de  Jacques 
Baflel ,  Fermier  dudit  Moulin  ,  &  fur  les  conclu- 
fiom  du  Subilitut  de  notre  Procureur  Général  au- 
dit Siège,  portant  qu'il  auroit  été  fait  défenfes  à 
tous  Boulangers  de  ladite  Pareille,  de  faire  mou» 
dre  aucun:  grains  ailleurs  qu'au  Moulin  Poignet, 
ni  de  fe  fervir  &  employer  aucunes  farines  qu'elles 
n'y   euflent  été    moulues,  fou>   quelque  prétexte 
■  ce  lût;   &  pour  éviter  à  confufion  &  querelle 
entr'eux  ,    il    auroit   été    ordonné    qu'ils   (croient 
*enus  de  régler  leur  rang  pour  aller  moudre  audit 
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Moulin  ,  dont  ils  feroient  un  a&e  en  forme,  qu'i'tè 
fourniroient  audit  Bait.el  ;  comme  aufîl  fait  défen- 
fes  à  tous  Meuniers  de  moudre  aucuns  bleds  fous 
aucun  prétexte  ,  a  peine  contre  les  uns  &  les  au- 
tres ,  de  confifcation  ,  cinq  cens  livres  d'amende  , 
dépens,  dommages  &  intérêts  audit  Baftel ,  de  faifîs 
&  confifcation  defdits  c  hevaux  ,  foit  en  les  enle- 
vant des  Marchés  ou  maifons  defdits  Boulangers  > 
foit  en  les  ramenant;  il  auroit  été  auiTi  fait  défen- 
fes  à  tous  Meuniers  d'enlever  aucuns  gr  ins  dans 
les  Marché  &  maifons  ,  fans  au  préalable  en  avoir 
"la  perm  flfr  n  par  écrit  dudit  Baftel,  à  peine  de 
confifcation  defdits  beftiaux  &  farines,  de  pareille 
amende  de  cinq  cens  livres  ,  dcpens  ,  dommages , 
intérêts  dudit  Baftel  ;  il  auroit  encore  été  fait 
défenfes  auxdits  Boulangers  &  PâtiiTiers  de  ladite 
Paroifife,  de  fe  fervirde,  recoupe  d'autres  farines 
que  de  celles  qui  au r oient  été  moulues  par  ledit 
Baflel ,  pour  faire  leur  pain  &  patifieri  s  ,  &  à 
tous  Fariiiers  de  leur  en  vendre  ,  /bus  les  mêmes 
peines  que  defliis  ;  il  auroit  été  permis  audit  B.iftei 
de  faire  vifite  chez  lefdits  Boulangers  &  Meuniers, 
quand  il  jugeroit  à  propos,  laquelle  viïîte  ils  au- 
roi- nt  été  enjoint,  de  fouffrir;  auxquels  Boulan- 
gers îl  auroit  été  fait  défenies  pareillement  de  louer 
des  greme. s  &  chambres  chez  eux  auxd.  Fariniers, 
du  moins  pour  y  mettre  aucuns  fons  ni  farines,  à 
peine  de  faifîe  &  confifcation  ;  il  auroit  été  permis 
audit  Baftel  g  .  faire  v.'fite  qu^nd  il  iugeroit  à  pro- 
pos ,  même  de  faire  faifîr  fiir  les  contrevenans  de 
ladite  bai  nalité ,  Its  bleds  &  chevaux  qui  s'en  trou- 
veroient  chargés  ,  &  d'enlever  les  bleds  qui  fe 
trouveraient  chez  le  fi  ûniers  ,   au  préjudice 

de  ce  que  diffus  de  aux  droùs  de  la  bannalité  , 
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même  d'afilgner  lefdits  contrevenans  pardevant 
lefdits  Juges  ,  à  la  requête  du  Subflitut  de  notre 
Procureur  Général ,  pour  voir  ordonner  la  confis- 
cation defdites  chofes  laifies  ,  &  être  condamnés 
en  l'amende.  La  troifîeme  ,  du  28  Février  1748, 
auflî  rendue  fur  la  requête  de  Clément  Merlin, 
Fermier  dudit  Moulin,  &  fur  les  conclurions  de 
notre  Procureur  Général  audit  Siège  ,  portant  les 
mêmes  difpofitiorr?  que  la  féconde,  La  quatrième, 
du  5  Mars  75  t  ,  auflî  rendue  fur  la  requête  de 
Jumelle,  Fermier  actuel  dudit  Moulin,  portant 
encore  les  mêmes  difpofitions  que  la  féconde.  La 
cinquième,  du  12  janvier  i~$7^  auffi  rendue  fur 
la  requc  icile,  Fermier  actuel  dudit  Mou- 

lin ,  portant  auflî  les  mcrne^  dépositions  que  la 
deuxie  ne.  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine, 
du  28  Mai  i75i,  rendue  comradictoirement-entre 
ledit  Jumelle,  Charles  Ritard  &  Henriet ,  fur  les 
conclurions  du  Subftitut  de  notre  Procureur  Géné- 
ral en  ladite  Chambre,  par  laquelle  ledit  Henriet 
auroit  été  reçu  partie  intervenante  ;  il  lui  auroit 
été  donné  acte  du  contenu  en  fa  requête  ,  employée 
pour  moyens  d'intervention  :  il  auroit  été  donné 
a&e  audit  Jumelle  de  fes  dénonciations  1  fom ma- 
tions ,  &c.  enfemble  de  la  prife  de  fait  &  caule 
par  ledit  Henriet  &  Jumelle  ;  la  faifie  faite  par 
led.  Jumelle  ,  des  voitures  &  chevaux  dud.  Ritard, 
auroit  été  déclaré  bonne  &  valab'e  ,  &  lefdites  cho- 
1  ■  (a  •  confifquées  au  profit  dudit  Jumelle;  led, 
ird  auroit  été  condamné  par  corps  ,  comme 
dépositaire  de  Jufcice,  a  la  représentation  defdites 
l  :  ledit  Ritard  auroit  été  condamné  en 

cent   livres  d'ame-de,   par  forme  de  d<  :es- 

>fit  dudit  Jumelle  :  fur  le  furplus  des 
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demandes  ,  fins  &  conclufîons  des  Parties  ,  elles 
auroient  été  mifes  hors  de  Cour  ;  ledit  Ritard  auroit 
été  condamné  en  tous  les  dépens  envers  lefdits  Ju- 
melle &  Henriet,  faits  à  Melun  en  la  Chambre, 
tant  en  demandant,  &c.  même  en  ceux  réfervés  & 
faits  par  lefdits  Henriet  &  Jumelle  ,  les  uns  à  ren- 
contre dts  autres;  ledit  Ritard  en  outre  condamné 
aux  frais  &  déperîs  auxquels  ledit  Jumelle  auroit 
été  condamné  à  Melun  envers  les  Marchands  qui 
avoient  des  grains  dans  la  voiture  de  Ritard  :  fai- 
fant  droit  fur  les  conclu/ions  de  nos  Gens,  les 
Fermiers  du  Moulin  de  Poignet  auroient  été  main- 
tenus dans  l'exercice  de  ladite  bannaîité  dudit  Mou- 
lin ;  il  auroit  été  fait  dé  fentes  à  Ritard  &  à  tous 
autres  de  les  y  troubler  :  il  auroit  été  ordonné  que 
l'Ordonnance  du  Bureau  des  Finances,  du  13  Dé- 
cembre t 6(53  ,  feroit  exécutée  félon  la  forme  & 
teneur  ;  itératives  défenfes  auroient  été  faites  à 
tous  Meuniers  qui  ne  feroient  pas  abonnés,  d'en- 
lever aucuns  grains  dudit  Marché  pour  moudre  à 
leur  moulin  pour  le  compte  de  telle  perfonne  que 
ce  fut ,  à  peine  de  confiscation  defdits  bleds,  100 
Jiv.  d'amende  ,  avec  permiiïiou  aux  Fermiers  de 
procéder  par  voie  de  faifîe  d'iceux  ;  il  auroit  été 
ordonné  qre  ladite  Sentence  feroit  imprimée  & 
affichée  par-tout  où  befoin  feroit,  &  notamment 
en  la  place  du  Marché  de  Melun  ,  fçavoir  vingt- 
cinq  copies  aux  frais  dudit  Ritard;  &  feroit  ladite 
Sentence  exécutée  s  nonobftant  toute  oppofition  ou 
appellation  quelconques.  Requête  &  demande  dudit 
Ritard,  du  3  Septembre  1762  ,  à  ce  qu'il  fût  reçu 
incidemment  appellant,  en  adhérant  à  fon  premier 
appel  des  Sentences  ci-defïus  du  Bailliage  de  Melun  , 
obtenues  fur  requêtes  non  communiquées  8 
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èlefTus  datées ,  &  de  celle  du  Bureau  des  Finan- 
ces ,  aufli  ci-deiïus  datée  ,  en  ce  que  par  ladite 
Sentence  il  auroit  été  fait  défenfes  à  tous  Meuniers 
de  Melun  de  chaffer  &  quêter  dans  le  Marché  de 
ladite  Ville  ,  fans  aucune  difiinction ,  &  fans  res- 
treindre l'effet  de  ces  défenfes  aux  Habitans  non 
demeurans  fur  la  ParoifTe  Saint  Afpais  ;  faifant 
droit  fur  ledit  appel  ,  l'appellation  &  ce  dont  a  été 
appelle  fufTent  mis  au  néant,  fans  s'arrêter  à  la 
requête  &  demande  ,  intervention  &  prife  de  fait 
&  caufe  du  Fermier  du  Domaine  ,  la  fàifie  qui  avoit 
été  faite  fur  ledit  Ritard  à  la  requête  dudit  Jumelle» 
par  procès-verbal  ci-deflus  daté,  fut  déclarée,  8c 
pleine  &  entière  main-levée  en  fût  faite  à  Ritard  ; 
Jumelle  &  le  Fermier  du  Domaine  fuîTent  déclarés 
non-reccvables  dans  leur  demande  &  requête  'en 
validité  de  faifies  ;  ce  faifant,  ordonné  que  Ritard 
pourreit  aller  librement  dans  le  Marché  de  Melun, 
chaiïer  &  enlever  les  grains  appartenans  à  autres 
perfonnes  que  celles  demeurantes  dans  l'étendue 
de  la  ParoifTe  de  Saint-Afpais ,  &  défenfes  aux- 
dits  Jumelle  &  Henriet  de  faire  à  f  avenir  de  pa- 
reilles faifïes  ;  il  fût  ordonné  que  l'Arrêt  à  inter- 
venir feroit  lu  ,  publié  &  affiché  ,  tant  dans  la  Ville 
de  Melun  que  dans  ledit  Marché  ;  ledit  Jumelle 
&  le  Fermier  fuifent  condamnés  ,  chacun  à  leur 
égard,  aux  dépens.  Requête  Se  demande  dudit  Ju- 
melle ,  du  4  Septembre  1 7 6  i  ,  à  ce  que  Ritard  fût 
déclaré  purement  &  /implement  non-recevable  dans 
fondit  appel  ;  &  où  notredite  Cour  y  feroit  diffi- 
culté, en  ce  cas  il  fût  ordonné  que  la  Sentence  du 
18  Mai  1761  fortiroit  fon  p'ein  &  entier  effet  ;  en 
conféquence  ,  que  les  pourfuites  encommencéej 
Croient  continuées,  te  ledit  Ritard  fût  condarrmé 
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en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres  ,  &  aux  dé- 
pens; ii  fût  donné  afte  à  Jumelle  de  ce  que  ,  aux 
rifques  de  Ritard,  il  fommoit  &  denonçoit  audit 
Henriet  l'appel  interjette  par  Ritard  vis-à-vis  de 
Jumelle ,  &  de  la  Sentence   de  la   Chambre    du 
Domaine  du  28  Mai  1762,  ,  à  ce  que  ledit  Henriet 
n'en  ignorât,  &  que  dans   le  cas  où  la  Sentence 
viendroit  à  être  infirmée  &  qu'il  réfulteroit  quel- 
ques condamnations  contre   Jumelle  ,    en  ce  cas 
ledit  Henriet  fût  condamné  à  l'indemnifer  de  tou- 
tes les  condamnations  &  événemens  de  l'appel  qui 
pourroient  intervenir  contre  lui,  tant  en  principal* 
intérêts,  que  frais  &  dépens;  dans  ledit  cas  ,  Jes 
fins  &  concluions  prifes  par  ledit  Jumelle  en  cawfe 
principale  lui   fuflent  adjugées  ,  en  conféquence  , 
i\  fût  ordonné  que  le  Eail  à  lui  fait  par  Henriet, 
le  1  Juillet  1756  5  feroit  &  demeureroit  nul  pour 
ce  qui  reiloit  à  expirer  ,  en  conféquence  que  ledit 
Jumelle  &  fa  femme  feroient  purement  déchargés 
àes  obligations  par  eux  contractées  par  ledit  Bail 
envers  ledit  Henriet  ,  &  être  en  outre  condamné 
en  deux  mille  livres  de  dommages-intérêts  envers 
ledit  Jumelle  &  fa  femme,  il  fût  pareillement  donné 
ade  auxdits  Jumelle  &  fa  femme  ,  de  ce  qu'aux 
rifques  du  fîeur  Henriet,  il  contrelommoit  &  dé- 
nonçoit  au  fleur  Ritard  Ton  propre  appel,  &  la  de- 
mande en  dénonciation  formée  par  lefdits  Jumelle 
&  fa  femme,  par  ladite  requête  contre  Henriet; 
celui  dudit  Henriet  ou  de  Ritard  qui  fuccomberoit, 
fût  condamné  aux   dépens  envers  Jumelle   &   fa 
femme  ,  même  en  ceux  par  eux  tant  en  deman- 
dant, &c.  &  même  les  acquitter  &  indemnifer  de 
ceux  auxquels  ils  pourroient  être  condamnés  en- 
y«r*  l'un  d'eux.    Requête  &  demande  d'Henriet , 
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du  6  Septembre  1762. ,  à  ce  que  fans  s'arrêter  à  celle 
dudit  Kitard  du  3  du  même  mois,  dans  laquelle  il 
feroit  déclaré  purement  &  Amplement  non-receva- 
ble  ,  ou  en  tout  cas  débouté ,  l'appellation  fût  mile 
au  néant ,  il  fût  ordonné  que  les  pourfuites  encom- 
mencées  (croient  continuées,  &  ledit  Ritard  feroit 
condamné  en  l'amende  ordinaire  de  douze  livres, 
&  en  tous  les  dépens  des  caufes  principale ,  d'ap- 
pel &  demande ,  même  en  ceux  réfervés.  Requête 
en  notredite  Cour,  le  7  Septembre  176%  ,  par 
lefdits  Chanoines,  à  ce  qu'ils  fu(fent  reçus  Parties 
intervenantes  dans  la  caufe  pendante  en  notredite 
Cour  entre  Henriet,  Jumelle  &  Ritard,  fur  l'ap- 
pel interjette  par  ce  dernier ,  de  Sentence  du  Do- 
maine, du  18  Mai  1761  ,  il  leur  fût  donné  ade 
du  contenu  en  leurdite  Requête  pour  moyens  d'in- 
tervention ;  ce  faifant ,  ils  fufTent  reçus  incidem- 
ment appellans  de  ladite  Sentence  ,  enfemble  de 
celles  obtenues  au  Bailliage  de  Melun  fur  requê» 
te:  non  communiquées,  ci- deiïus  datées,  &  de  Ja 
Sentence  du  Bureau  des  Finances,  du  13  Décem- 
bre 1663  ;  faifant  droit,  tant  fur  l'appel  de  Ri- 
tard ,  que  fur  celui  des  Chanoines  ,  l'appellation  8c 
ce  dont  a  été  appelle  fufTent  mis  au  néant,  la  faifïe 
faite  fur  Ritard  par  procès-verbal  ci-deifus  daté, 
fût  déclarée  nulle  ,  mainlevée  pleine  &  entière  en 
fût  faite  ;  il  fût  ordonné  que  Ritard  feroit  autorifé 
à  aller  chafTer  &  qucter  dans  le  Marché  de  Melun, 
i  fut  fait  dcfenfes  à  tous,  ainfi  qu'à  Henriet,  de 
l'y  troubler;  &  en  cas  de  compilations ,  les  con- 
tenons fuifent  condamnés  aux  dépens.  Ar^ct  du  17 
Septembre  17^:,  qui  a  reçu  lr-s  Parties  interve- 
nantes ;  &  pour  faire  droit  fur  lefdits  appels  ,  ap- 
pointe les  Parties  au  Confeil  }  &  iur  les  intervenu 
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tiens  &  demandes  en  droit,  &  dépens  réfervés,  &c. 
Concluions  de  notre  Procureur  General  Nctre- 
dite  Cour  faifant  droit  fur  le  tout,  ayant  aucu- 
nement égard  aux  requêtes  &  demandes  dudit  Ri- 
tard ,  enfëmble  à  l'intervention   &  demande  des 
Chanoines  ,  en  tant  que  touchent  les  appels  par 
eux  interjettes  de  la  Sentence  de  la  Chambre  du 
Domaine,  du  28  Mai  176Z  ,  a  mis  &  met  les  ap- 
pellations &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant;  érnen- 
dant ,  décharge  Ritard  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  par  ladite  Sentence  :  déclare  nulle 
la  fàifie  faite   à   la   requête    de  Jumelle  fur  ledit 
Ritard  ,  par  procès-verbal  ci-delTus  daté;  ordonne 
que  la  main-levée  provifoire  qui  en  a  été  pronon- 
cée par  la  Sentence  du  Chatelet  de   Melun  ,  ci- 
deflus  ftifdatée  ,  de .neurera  définitive  :  condamne 
Jumelle  &  Henriei  à   rendre  à  Ritard  la  fomme 
de  cent  (bixante  livres  par  lui  payée  à  Jumelle  , 
avec  les  intérêts  de  ladite  fomme  ,   à  compter  du 
jour  du  paiement  :  Et  en   tant  que  touchent  les 
appels  interjette*  par  Ritard  &  les  Chanoines,  de 
la  Sentence  du  Bureau  des  Finances  de  Paris  t  des 
13  Décembre  1663  ,  29  Juillet  1680  &  autres  ci- 
deflus  datées,  a  pareillement  mis  les  appellations 
&  ce  dent  a  été  appelle  au  néant  ;  émendart ,  ayant 
aucunement  égard  aux  requêtes  &  demandes  d'Hen- 
rict,  déclare  le  Moulin  Poignet  bannal  ;  en  confé- 
rence, fait  défenfes  à  Ritard  &  à  tous  autres  Meu- 
niers ,  de  chafler  dans  ladite  ParoiiTe  Saint-Afpais  ; 
leur  permet  feulement  d  enlever  fur  le  carreau  de 
Melun  les  grains  qui  y  auront  été  achetés  par  gens 
non  demeurant  dans  l'étendue  de  ladite  Paroifle  * 
faifant  celle  de  la  bannalité  dudit  Moulin  Poignet  ; 
dépens  entre  Ritard  &  les  Chanoines,  compenfés  : 

Condamnf 
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Condamne  Jumelle  &  Henriet  y  chacun  à  leur 
égard  ,  envers  Kitard  &  les  Chanoines  ,  aux  deux 
tiers  de  tous  les  dépens,  tant  des  caules  principales 
que  d'appel,  intervention  &  demande,  même  en 
ceux  rc'fervés  ;  &  encore  à  le±  irîdemnifer  des  deux 
tiers  des  dépens  entr'eux  ci-deiiUs  comperfcs  :  Et 
a)ant  aucunement  égard  aux  demandes  en  garantie 
formées  par  ledit  Jumelle  contre  Henriet ,  con- 
damne ce  dernier  à  acquitter  &  indemnifer  Jumelle 
des  condamnations  contre  lui  prononcéespar  le  pré- 
fent  Arrêt  au  profit  de  Kitard  &  des  Chano:nes ,  à 
compter  du  jour  des  dénonciations,  G*  à  lui  tenir 
compte  du  prix  des  abonnemtns  qu  il  avoit  faits  , 
pour  ce  qu'il  peut  n'en  avoir  pas  reo,j  ,  &  ce,  pour 
le  terme  qui  reftoit  à  expirer  de  ion  baii.  Sur  la  de- 
mande formée  par  Jumelle  contre  Henriet ,  à  ce 
qu'il  eût  à  l'acquitter  de  toutes  les  demandes  qui 
pourroient  être  formées  contre  lui  p.:r  aucuns  ces 
Meuniers  avec  lefquels  il  Je  Jerou  aboiné*  Tccca- 
/îon  dudit  bail ,  met,  quant  à  prcYent,  les  lavues 
hors  de  Cour.  Condamne  Henriet  en  tous  les  dé- 
pens envers  ledit  Jumelle  ,  à  compter  du  jour  de  la 
dénonciation  par  eux  faite  contre  route-,  les  Parties, 
tant  en  demandant  que ,  <S  c.  même  en  ceux  réfe'  vés. 
Permet  de  faiie  imprimer  &  afficher  le  préfent  Ar- 
rêt au  Marché  de  Alelun.  Sur  !e  fiirplus  des  d:  ;r  m- 
des  ,  fina  &  concluions ,  merles  Parties  hors  de 
Cour.  Si  mandons  ,  &c.  Fait  tn  Pariement  le  qik^ 
n?'jf  Alars ,  Pan  de  grâce  mil  fept  cent  foix.inte- 
q  atre,  &  de  n  nrr.  re;m~  le  quarante-neuvième* 
Collationné,  Pammit.  Par  la  Chainbie,  St^né^ 
DoFKâ 

l'jmc  IL  I 
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Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement  y  qui  fait  défenfes 
aux  Meuniers  de  Wailly,  Diocèle,  Généralité  & 
Election  de  SoilTons  ,  reiîbrt  du  Bailliage  de 
Vitry  ,  &  Prévoté  Royale  de  F, (mes  ,  &  autres 
Meuniers  voiiîns  &  riverains  de  C)  $  *  Prefles 
Saint  Mars  &  les  Boves-la-  commune ,  (  fis  mêmes 
Diocèle  ,  Généralité ,  Election  ,  Reiîbrt  &  Pré- 
vote  que  defTus,)  de  venir  quêter  moutures  dans 
3l  étendue  de  Li  Commune  de  Cys,  Prejles  ,  Saint 
Aîars  &  les  Boves ,  de  prêter  leurs  chevaux  ,  roi- 
tures  <S*  mulets  pour  chajfer  meûnées ,  à  peint  de 
Jaijie  &  confij cation  des  grains,  farines  ,  mulets , 
chevaux  &  voitures  ,  &  telles  autres  peines  qu'il 
appartiendra. 

Du  8   Août  17^8. 

IOuis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de 
j  Navarre  :  Au  premier  Huifïier  de  notre  Cour 
de  Parlement ,  ou  autre  Huifller  ou  Sergent  fur  ce 
requis  ,  favoir  faifons  ;  que  vu  par  notredite  Cour  la 
Requête  préfentée  par  Jean  Langrené  ,  Meunier  du 
moulin  de  Cys  ,  &  Seigneur  haut,  moyen  &  bas  Jufti- 
cier, conjointement  &  indivifunent  avec  les  autres 
habitans,  tant  Eccléfiafliques  que  nobles  &  roturiers 
dudit  Cys  ,  Preftes ,  Saint  Mars  &  les  Boves-la- 
commune  ,  Diocèfe  ,  Généralité  &  Eledion  de 
Soiffons  ,  Refïbrt  du  Bailliage  de  Vitry  ,  &  Pré- 
voté de  Fifmes,  aux  termes  de  la  vente  faite  par 
Gaucher  de  Chatillon  ,  Sire  de  Crecy,  &  de  I  fa- 
beau  fa  femme ,  Dame  du  même  lieu,  elle  de  fort 
juari  autorifée,  aux  Majeur  ôç  Jurés  de  la  Coçrw 
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mune  de  Cys,  Prefles,  Saint  Mars  &  les  Boves  , 
de  la  Se  gn^urie  defdites  Villes,  &  ce  par  ade 
fcellé  du  Sceau  defdits  Sire  &  Dame  de  Crecy  , 
en  date  du  mois  de  Mars  de  Tan  de  grâce  1187, 
&  ratifié  tant  par  Jean  de  Dreux,  Sire  de  Brainc 
&  de  Saint  Vallery  ,  au  mois  de  Juin  1188  ,  que 
par  Philippe  IV,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  & 
par  Jeanne  fon  époufe  ,  Reine  de  France  &  de 
Navarre,  Comteffe  de  Champagne  &  de  Brie, 
fuivant  l'Edit  par  eux  donné  à  Saint  Germain  en 
Laye,  au  mois  de  Juin  1289  ;  les  a&es  defquelles 
ventes  &  ratifications  d'icelles  >  en  date  des  mois 
de  Mars  1  287  ,  Juin  1188  &  1289  >  ont  été  confir- 
mes ,  notamment ,  i°.  par  Edit  donné  à  Fontaine- 
bleau au  mois  de  Septembre  1661 ,  figné  Louis» 
&  plus  bas,  par  îe  Roi ,  Phelypeaux  ,  vifa  ,  figné 
Seguier  ,  enregistré  en  notredite  Cour  le  9  Juillet 
1661.  20.  Par  un  autre  Edit  donné  à  Verfailles 
au  mois  de  Décembre  1743,  figné  Louis,  Se  plus 
bas,  parle  Roi,  figné  Amelot,  vifa,  figné  crA- 
gueiïeau  ,  contenant  en  même  tems  Règlement 
pour  l'élection  des  Officiers  de  Juftice  de  la  Com- 
mune Se  defdites  Villes,  enregifiré  en  notredite 
Couf  le  8  Avril  174?  >  en  vertu  de  Lettres  de 
confirmation,  du  4  Mars  174?. 

A  ce  qu'il  lui  plût ,  pour  les  caufes  contenues  erl 
ladite  Requête,  ordonner  commifïion  être  délivrée 
au  Suppliant ,  à  l'effet  de  faire  affigner  en  notre- 
dite Cour  les  Meuniers,  tant  de  Wailly  &  dépen- 
dances, que  des  autres  Villages  qui  avoifînent  Se 
entourent  ladite  Seigneurie  de  Cys ,  Prefies,  Saint 
Mars  &  les  Boves-la-Commune  ,  &  enfin  tous  au- 
tres qu'il  appartiendra ,  pour  voir  dire  Se  ordonner 
que  les  Arrêts  de  notredite  Cour,  des  11  Août 
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1751  ,  16  Décembre  1754  >  16  Avril  175  j  ,  4  Mai 
&  4  Août  1756  ,    22  Septembre   17^7»    13  Juin 
,1758  ^  9  Mars   1761  ?  &  autres,  qui^/0/^  défenjes 
tiux  Meuniers  voijins  de  chercher  &  quêter  moutu- 
res hors   de  leurs   Paroi}] es  .   à  peine  de    Jaifie  G* 
con/ij  cation  des  grains ,  jarines  ,  chevaux  &  voitu- 
res, feront  déclarés  communs  avec  eux,  au  profit 
du  Suppliant,  pour  être  exécutes  félon  leur  forme 
&  teneur.  Ce  faifant,  que  le  Suppliant  fera  main- 
tenu dans  le  droit  &  la  pofiefEon  de  queter  feul  , 
(  conjointement   néanmoins    avec  le    Meunier  du 
moulin  d'un  Hameau  dépendant  de  la  Paroifiè  du- 
dit  Cys  ,  &  faifant  partie  de   ladite  Seigneurie  ) 
des  moutures  dans  toute  retendue  de  ladite  Sei- 
gneurie de  Cys,  Frçfles ,  Saint  Mar?  ,  les  Boves 
Si  dépendances,  &  que  défenfes  feroient  faites  à 
tous  les  fufdits  Meuniers  de  Wailly  &  autres  voi- 
fins  &  riverains  ,  de  venir  quêter  &  chercher  mou* 
tures ,  à  pe  ne  de  faille  &  de  confifeation  des  grains, 
farines,  voitures  &  chevaux  ,  fauf  aux  hafeitans  de 
lad. te  Seigneurie  de  Cys,Preiles,  Saint  Mars,  les 
Eoves  &  dépendances,  à  conduire  eux  mêmes  leurs 
grains  où  bon  leur  femblera,  pour  être  convertis 
en  farine*,  &  être  ItÇdits  Meuniers  de  V/aiily,  & 
autres  xt'ifms  &  riverains,  condamnés  aux  dom^ 
ïnages  &  .ntéréts  du  Suppliant,  &  aux  dépens  ;  8c 
cependant,  par  provifîon  ,  faire  àçfenfes  auxditj 
Meuniers  de  Waiiiy  &  autres  ,  voi/ins  &  riverains 
de  la  Seigneurie  du   Suppliant,  de  venir  queter 
niouîuie   dans  l'étendue  de    ladite   Seigneurie    8c 
dépendances  où  eft  fitué  le  moulin  du  Suppliant  ; 
de  prêter  leur?  chevaux,  voitures  ou  mulets  pour 
çhafièr  meunées  ,   à  peine  de  faine  &  confifeation 
£çi  grains  a  farines  g  mulets  2  chçv^ux  j  vonurç* 


Des  BAKNÀLiTés.        197 

&  telles  autres  peines  qu'il  appartiendra;  comme. 
zu:Ï!  permettre  au  Suppliant  de  faire  imprimer, 
publier  &  afficher  l'Arrêt  à  intervenir  ,  tant  à 
W*itty\  qu'autres  ParoiiTes  voifines  &  riveraines, 
enfenibîe  le  faire  lire  &  publier  en  jugement,  Se 
enregiitrer  au  Greffe,  tant  de  la  Prévote  Royale 
de  Filmes  ,  &  de  la  Juftice  de  ladite  Seigneurie 
de  Cys  ,  Prefles,  Saint  Mars,  les  Boves  ,  leurs 
dépendances,  que  des  Juitices  de  Wailiy  &  autres 
voifînes  &  riveraines ,  à  ce  que  perfonne  n'en  igno- 
re ,  &  que  tous  lefdits  Meuniers  aient  à  s'y  confor- 
mer &  l'exécuter.  Vu  aufïi  les  pièces  attachées  à 
ladite  Pveauéte  (ignée  Oyon  ,  Procureur  :  Conclu- 
ions de  notre  Procureur  Général.  Oui  le  rapport 
de  Mc.  Claude  Tudert ,  Confeiiler,  tout  confidéré  : 
Notrfdite  Cour  ordonne  commiiTion  être  dé- 
livrée au  Suppliant,  pour  faire  aflïgner  en  nôtre- 
dite  Cour,  dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  aux 
fins  de  fa  requête  ,  qui  bon  lui  femblera,  &  ce- 
pendant par  provision  ,  fait  dêfenfés  auxdits  Meu- 
niers de  tf^adly  G*  autres  voifîns  G*  riverains  de 
la  Seigneurie  du  Suppliant ,  de  venir  quêter  moutu- 
res dans  F  étendue  de  ladite  Seigneurie  Gt  dépendant 
ces  ,  ou  ejl  fuué  le  moulin  du  Suppliant ,  de  prêter 
leurs  chevaux  ,  voitures  &  mulets  pour  chaffer 
meunees,  a  peine  de  faijïe  G*  con/if cation  de/dits 
grains  9  farines  j  mulet  r,  chevaux,  voiture  i ,  r> 
telles  autres  peines  qu'il  appartiendra  ;  comme  aufït 
p-r.nct  au  Suppliant  de  faire  imprimer  ,  publier  G* 
ajfclur  U  pr,'>lCnt  Arrêt,  tant  a  Waiily  qu'autres 
Paroiflî  &  riveraines,  cnfemble  de  /aire 

ne/u  G*  i  }rer  au  Greffe , 

e  de  Fi/mes  G*  de  la  luflUê 
de  ladh  Cys,  !  \   .ï/urs, 

ni] 
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les  Boves  ,  &«/\f  dépendances ,  ^w?  ^f  Jujîices  de' 
Jï^ailly  G*  autres  voi/ines  &  riveraines ,  à  ce  que 
perfonne  n'en  ignore  ,  &  que  tous  lefdits  Meu- 
niers aient  à  s'y  conformer  &  l'exécuter.  Si  man- 
dons mettre  le  prcfent  Arrêt  à  exécution.  Donné 
en  Parlement  le  huit  Août  Tan  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante-huit,  &  de  notre  règne  le  cinquante- 
troifîéme.  Collationné  >  Langelé.  Par  la  Cham- 
bre, Signé  Dufranc.  Scellé  le  ij  Août  !7^8> 
Sigtié  Tisset* 
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SUR  LE  CHAPITRE  XVII. 
De  la  Taille  Royale. 


Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes,  par  lequel  il  efl  per- 
mis aux  Habitans  de  la  Ville  de  Tours  de  tenir 
leurs  Vignes  par  leurs  mains,  en  les  faifant  cul- 
tiver par  Clofiers  ou  autres  perfonnes  qui  feront 
compris  aux  Rôles  des  Tailles  es  Paroifles  où  les 
Vignes  font  fîtuées. 

Du  1 6  Avril  i66o> 

E^Ntre  les  Collecteurs  desTailles  de  laParoiffe 
j  de  Fondette  en  Touraine  ,  &  les  manans  &  ha- 
bitans de  ladite  Paroitfe,  Appellans  des  Jugemens 
&  Ordonnance  rendus  par  les  Elus  de  Tours  les  7 
Février,  7  Se  11  Avril  1 659  ,  d'une  part,  &  Maître 
Alexandre  Rou^ou  ,  Procureur  au  Siège  Préfidial  de 
Tours,  Jacques  Robichon  ,  Ifaac  Soubmain  ,  Char- 
les Fleury,  François  du  Vau,  Louis  Malloifeau, 
François  Taffu  ,  Martin  Guerineau  ,  GuillaumeThi- 
bault,  Claude  Roifgauthier,  Catien  Guilloche  ,  An* 
dré  Vincent  l'aine,  Charles  Baudriîler  ,  Barthelemi 
Trans,  Jean  Pivain,  Jacques  Paulin  ,  Jeanne  Ledi?c, 
veuve  Renc  Brian  ,  Louife  Lou)  feau  ,  veuve  Clau- 
de Launay  ,  E-nery  du  Vau  ,  Pierre  Rolland  ,  ^m- 
broife  Berneuft, Robert  Avril,  Alexandre  Bourillon, 
Mathieu  Jure! ,  Jean  Servaient  ,  Claude  Mefller , 
Laurent  Galardon  ,  Siphorien  Bojtegourt,  Se  Jean 
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de  L  tan^  ,   tou-  bourgeois  &  habitans  de  la  Ville 
&  Fauxbourgs  de  Tour?  ,  Intimés,  d'autre  ;  &  les 
Maire  &  Ee   evins  de  ladite  Ville  de  Tours»  inrer- 
Venans  cfhtes   appellations,  fuivant  la  requête  par 
eux  préfentée  à  Ja  Cour  le  4  Mars  1659,3  ce  que 
faifant  droit  fur  icelles ,  défenfe?  fufent  faites  auf- 
dfts  habitans  &  collecteurs  de  ladite  ParoiiTe  de 
Fondette,  de  comprendre  es  rôles  de  leurs  TaiHes 
ledit  Roujou  &  Ces  conforts  ,  &  autres  habitars  de 
ladite  ville  &  fauxbourgs  de  Tours  3  S:  que  ledit 
Rou;ou  &  Tes  conforts  compris  efdits  rôles  l'année 
1659  ,  en  feront  ra) es  ;  &  en  cas  qu'iis  euïfent  été 
contraints  de  payer  aucune  ebofe  ,  que  les  fommes 
ieur  feroient  rendues ,  &  a  cette  fin  réimpefees  avec 
dépens,  d'une  part  ;   &   le  faits  collecteurs,  habi- 
tans de  Fondette  ,  Rcuiou  Se  conlorts ,  particuliers, 
habitans  de   ladite  Ville  de  Tours  ,  Défendeurs  > 
d'autre;  &  entre  Maître  René  Paiiu,  Ccr.feiller  du 
Roi,  Contrôleur  du  Taillon  ,  Alexandre  Roujou  , 
Pierre  Lavau,  Jacques  Robichon,  Charles  Ficury, 
Barnabe  ChailJy,  Jean   Leblanc,  Charles  Baudril- 
lier,  Pierre  Pelletier  ,  Guillaume  Thibault,    Jean 
Garnier  ,    Urbain  Monnoiieau  ,  Pierre  Rabâche  , 
Itienne  Lemufnier,  Louis  Lomozeau  &  conforts, 
tous   Marchands,  bourgeois  &  habitans  de  ladite 
Ville  de  Tours,  Demandeurs  en   requête  par  eux 
préfentée  à  la  Cour  le  10  Janvier  1  660  ,  à  ce  qu'au 
jour   qu'il  pîairoit  à  ia  Cour  donner  audience  aux 
Parties  fur   les  appellations  interjettes  par   lefcits 
habitans  de  Fondette  ,  ils  feroient  aufii  tenus  de 
çlaider  fur  Loppoiuion  qu'ils  auroîent  formée  à  la 
confection  des  rôles   des  Tailles  de  ladite  Pareille 
de  Fondette  la  préfente  année  \56o  ;  cependant  or- 
donner u^ue  le  rôle  fera  refait  5  avec  défendes  c'y 
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comprendre  lefilits  Palîu  &  Tes  conforts,  &  autres 
habitant  de  ladite Avilie  ,  demeurais  en  la  franchife 
ci  iceiîe  ,  ni  leurs  Métairies  ni  Cloferies,  où  il  y 
aura  Métayers  ou  Ciolîers  payant  Tailles  ,  à  peina 
contre  les  contrevenans  de  mille  livres  d'amende 
&  de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  &  iceux 
habitans  condamnés  aux  dépens,  d'une  part;  & 
îefdits  manans  &  habitans,  collecteurs  &  afle£ 
feurs  des  Tailles  de  ladite  Pareille  de  Fondette  > 
Défendeurs  ,  d'autre,  ne  pourront  les  qualités  pré- 
ju  die 1er. 

Après  que  Lhofte,  Avocat  peur  les  habitans  y 
alTéeurs  &  collecteurs  de  la  ParoiiTe  de  I" endette  f 
appellans  ,  a  dit  que  leur  appel  e#  des  Sentences 
rendues  par  les  Elus  ce  Tours ,  par  lefquelles  ils 
ont  ordonné  la  radiation  des  Particuliers  ,  intimés  , 
de?  rôles  des  Tailles,  &  autres  importions  de  la- 
dite ParoiiTe  de  Fondette,  fou  tient  qu'il  a  été  mal 
vjgé  ;  les  moyens  de;  appellans  fondés  fur  une  ve- 
nté confiante  ,  que  tous  habitans  des  Villes  fran« 
ches ,  à  la  réferve  de:  bourgeois  ces  Villes  de  Pa* 
:  Lyon  ,  s  aux  Tailles  pour  Pex- 

fent  de  leurs  terres  &  héritages 
de  la  Campagne,  &  la  diilinction  que  les  Intimés 
on:  a  rquet  d'entre  les  Terres  iabou- 

:s  &  Vignes,    &  dans  laquelle  ils  renferment 
toute  la  défenfe  .  caufe  ,  n'eii ,  faut'correciion 

de  lr.  ion  ,  étant  certain 

.     .aille  en  France  ixte  &  partie  réelle, 

;  que  daiis   l'inipofîtion 

perfonne  ,  mais  la  cho- 
Stf  &  r  produire  la  vigne    eft  la 

germer  &  meurir  le 

:cnce  >  ajoute  c  c  ter- 
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roir  de  la  paroiffe  deFondette  eft  compolc  pour  la 
plus  grande  partie  de  vignes  pofîédées  en  propriété 
par  les  habitans  deTours ,  lefquelss'ilsparvenoient 
à  leurs  fins ,  tireroient  Je  profit  entier  de  la  paroifle  » 
fans  rien  fupporter  des  charges  d'icelle,  &  ne  fert 
de  dire  qu'il  y  a  des  Clofîers  qui  façonnent  lefdites 
vignes,   &  qui  font  des  fujets  capables  de  recevoir 
î'impofîtion  pétant  laplus  grande partietous pauvres 
gens,  fur  lefquels  on  ne  peut  affeoir  exécution  ;  & 
en  conféquence  conclut  à  ce  qu'en  infirmant  les  Sen- 
tences dont  eft  appel ,  il  foit  dit  que  les  rôles  feront 
vérifiés  par  Elu ,  &  iceux  exécutés  contre  les  y  dé- 
nommés, demande  dépens,    Bilain  pourRoujou  & 
conforts,  intimés,  a  dit  que  la  ccnteflation  eft  ré- 
duite à  ce  feul  fait  ;  qu'il  Soutient  que  fes  Parties 
ayant  des  Clofiers  actuellement  demeurans  fur  les 
lieux  &  payant  taille  ,  ils  ne  doivent  point  la  payer; 
qu'en   Tannée  1632,  femblable   conteftation  ayant 
été  agitée  entre  les  mêmes  Parties,  &  réglée  par 
deux  Arrêts  folemneîs,   rendus   avec  grande  con- 
noiflance  de  caufe ,  les  Sentences  des  Elus  de  Tours 
entêté  confirmées,  femblables  à  celles  dont  les  ap- 
pellans  fe  plaignent  ;  que  les  intimés  ,  à  iVgard  des 
vignes  ,  font  fondés  en  ufage  de  plu*  de  deux  cens 
ans,  qui  a  été  nommément  déclaré  &  approuvé  par 
lefdits  Arrêts  ;  qu'enfuite  les  Réglemens  généraux 
faits  fur  les  Tailles ,  étant  furvenu*  es  années  1634 
&  1643  ,  font  entièrement  relatifs  à  cet  ufage,  &  fe 
confirmentd'autant  qu'ilsordonnent quepour  ce  qui 
regarde  les  vignes  ,    il  en  fera  ufé  comme  il  a  été 
fait  auparavant  ;  en  conféquence  de  quoi   foutient 
que  fes  Parties  n'ayant  fait  aucun  ade  dérogeant  à 
leur  privilège  &   à  cet  ufage  ,   les  appellans  font  , 
fauf  correction  de  la  Cour,  fans  grief  &  mal- fon- 
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dés  en  leur  appel,  y  conclut  &  a  dépens;  &  que  de 
Toullieu  pour  les  Maire  &  Echevins  de  la  Ville  de 
Tours,  Pallu  &  conforts,  intervenans  &  Deman- 
deurs j  a  dit  que  Ton  ne  révoque  point  en  doute  le 
privilège  qui  fut  accordé  à  la  Ville  de  Tours  en 
l'année  1 641,  auquel  tems  elle  fut  affranchie  du 
payement  des  Tailles  ;  &  pour  ce  qui  eft  des  mai- 
ions  que  les  liabitans  pofîedent  2  la  Campagne  , 
comme  la  Taille  n'eft  peint  réelle  dans  la  Province 
de  Touraine  ,  qu'elle  ne  fe  prend  pas  même  fur  les 
fruits  en  nature,  parce  que  l'habitant  de  Ville  fran- 
che qui  baille  la  terre  labourable  à  façonner  à  moi- 
tié, emporte  la  moitié  des  fruits  fans  payer  Taille, 
qu'au  contraire  l'on  peut  dire  qu'eue  eft  plus  per- 
sonnelle que  mixte  ;  c'eft  un  droit  commun  qui  ne 
peut  être  changé  ,  &  conféquemment  quand  les 
habitans  de  la  ville  de  Tours  ont  fur  les  lieux  des 
Métayers  ou  des  Clofîers  qui  payent  actuellement 
Taille ,  ils  ne  la  doivent  point  payer  ;  que  G  la  chofe 
eft  hors  de  centeftation  à  l'égard  du  Laboureur  , 
il  n'y  a  pas  plus  de  juftice  de  la  contefter  à  l'égard 
du  Vigneron  ,  y  ayantpareiîle  raifon  :  l'un  &  l'autre 
étant  naturellement  taillables  &  domiciliés  en  lieu 
taillable,  y  ayant  aufTi  proportion  toute  entière  de 
l'argent  que  i'on  donne  à  l'un  pour  la  façon  de  la 
vigne,  aux  fruits  en  nature  que  l'on  donne  à  l'au- 
tre pour  la  façon  de  la  terre  labourable  ;  que  l'un  & 
l'autre  eft  le  fruit  de  leur  travail  &  de  leur  induftrîe  : 
d'où  il  eft  vrai  de  conclurequecomme  le  Laboureur 
domicilié  dans  la  métairie  paye  laTaille  fur  la  moi- 
tié (eule  desfruits  en  nature  qu'il  remporte  par  ton 
induftrîe;  auquel  cas  l'on  demeure  d'accord  que  le 
Prop  ictaire  ne  pave  point  la  Taille  ,  le  Vigneron 
ùmblablement  la  paye  fur  l'argent  feul  qu'il  rem- 
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porte  pour  la  façon  de  la  \  igné  \  &  ainfi  vrai  de  dire 
que  le  Propriétaire  ne  la  doit  point  payer  pour  le 
profit  de  ion  héritage  ,  &  conclut  en  l'intervention 
des  Maire  &  Echevins  de  la  Ville  de  Tours  ,  &  re- 
quête de?  Particuliers  habitans  ,  à  ce  qu'\  fcifant 
droite  il  foit  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  ks  Plus  , 
&  que  les  noms  qui  fe  trouveront  cottifes,  feront 
rayés  ces  rôles  de  la  Pareille  de  Fcndette,  les  ce- 
jni-jrr  par  eux  payes  rendus  ,  avec  défenfes  de  les 
plus  irnpoferà  l'avenir,  fous  telle  peine  qu'il  plaira 
à  la  Ccur  arbitrer >  demande  dépens.  OuiRavot, 
pour  le  Procureur  Général  dujloi  ,  qui  a  dit, 
que  la  caufe  qui  eft  à  juger  n'eft  pas  feulement  Pin- 
téret  de  la  Ville  de  Tours  ,  mais  celui  de  toutes  les 
Villes  franches  du  Royaume  ,  puif.|u'ii  s'agit  de  ré- 
gler le  bon  ufage  de  leurs  privilèges ,  &  de  [uger 
fi  les  habitans  des  Villes  franches  feront  obliges  de 
donnera  ferme  à  prix  d'argent  ou  à  moitié  fruits, 
les  vignes  qui  leur  appartiennent.  Les  Maire  & 
Echevins  de  Tours  foutiennent  que  Pon  ne  peut  les 
y  contraindre  ,  &  qu'il  fufnt  de  les  faire  cultiver  par 
leurs  Clofîers  ou  autres  habitans  de  la  Paroiffe  > 
aufquels  ils  donnent  une  récompense  en  argent  pour 
les  façon^  &  cultures  de  leurs  yigne**  foit  queleC- 
dits  Vignerons  demeurent  dans  leurs  cloferies  ou 
ailleurs;  quel  Ordonnance  ne  leur  efîpuscontraire, 
&  qu'en  tout  cas  Pufage  &  les  Arrêts  Pont  expliqué 
favorablement  pour  eux  ;  &  en  eifet  5  bien  que  l'Or- 
donnance d'Oiléans,  article  129,  ait  expreiîément 
obligé  tous  le*  habitans  des  Villes  franches,  non 
nobles  ou  privilégiés,  de  donnera  ferme  tous  les  hé- 
j-ita^es  ,  fans  dillinction  de  vigne  ,  ou  autre  miture 
defonds;  néanmoins  il  f<  ut  préfuppefer  que  Pufa- 
ge a  été  contraire  à  la  loi,  puifcjue  l'Ordonnance 
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cîe  1^34  ,  art.  3>?&  celle  de  1^43  ,  art  21,  repre- 
nant les  termes  de  cette  ancienne»  Ordonnance  ; 
ajoute  cette  claufe  en  fin  des  articles:  (  n'entendons 
toutefois  comprendre  au  préfent  article  les  maliens 
conftftans  en  clos  &  vignes,  pour  lesquelles  il  fera 
ufé  comme  il  a  été  fait  ci  devant:)  ciauiequî  feroit 
luperSue  &  peu  correcte  en  ion  fèris,  fi  on  voulo::t 
l'entendre  feulement  des  vignes ,  faifanr  partie  de 
l'enclos  des  maifons  >  puisque  les  enclos  ion*  *&rah- 
chij,  en  quoi  qu'ils  confident  ;  il  faut  donc  conclure 
que  le  mot  de  mai  (on  cft  pris  là  pour  Domaine  5  an 
fens  qu'il  .  isXenophon,  au  livre  du  Gouver- 

nement domeftique;  aufii  Pufage  lui  adenné  cette 
interprétation,  &  les  Arrêts  l'ont  bien  voulu  ,  puis- 
que la  même  queftion  a  été  jugée  par  la  Cour  en 
J633   par  Arrêt  du  6  Septembre  en  faveur  des  mê- 
mes lia  bit  an  s  de  Tours  ,  &  au  Confeii  du  Roi  le  16 
Mars  1658  peur  Orléans.  Les  Réglemens  &  Arrêts 
tire  intervenus  par   la  confideration  du 
la  dépenfe  que  demandent   les  vignes 
pour  être  mi fes  en  valeur  ,  Ornais  Uhor  impendendus 
6'  o:::nts  cogindft  inlulcum  ac  mu! tu.  merctdt  doman- 
c'efl;  Virgile  ,  au  (ecend  des  Géorgiques.  Les 
fruits  en  font  d'une  longue  attente  ,  &  encore  peu 
s  que  les  vignes  font  en  état  de  rap- 
porterai n'efl  rien  fi  délicat  que  la  fleur  de  la  vi- 
gne ,  elle  n'en1  pas  à  l'épreuve  de  la  fraîcheur  d'une 
née  ,  ni  d'un  rayon  de  Soleil  ,  pour  peu  qu'il 
loi t intempéré;  on  ne  trouve  pas  à  les  donner  à  fer- 
me à  caufe  de  l'incertitude  de  la  récolte  ,  &  ce  feroit 
un  autre  malheur  de  les  y  donner;  les  Vignerons 
tirent  au  fruit  &  oppriment  la  plante  ;  enforte  qu'a- 
veu d'années  d'un  mauvais  gouvernement  ,  le 
Loi*  Le  uguyû  fec>  &  la  terre  iléuie.  il  faut  encore 
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ajouter  que  les  habitans  de  Tours  s'obligent  de  faire 
cultiver  leurs  vignes  à  prix  d'argent  par  les  habi- 
tans taillables  de  la  ParoifTe  *,  ainfi  clleeft  dédom- 
magée par  la  récompenfe  de  la  culture  dont  elle 
profite  ,  qui  n'eft  pas  moins  que  de  vingt  ou  vingt- 
cinq  francs  pour  arpent,  refte  la  comparaifon  du 
privilège  de  Paris  &  de  Lyon  ;  Paris  exernt  pour  une 
feule  forme,  &  Lyon  pour  un  lieu  de  plaifir,  fon 
enclos  &  deux  arpens  au-dehors  feulement,  qui  fem- 
bleroit  moindre  que  celui  de  Tours,  fi  fon  Domai- 
ne entier  eft  affranchi ,  fe  trouvant  confiner  en  vi- 
gnes ,  quoiqu'il  fut  aflis  en  différens  lieux.  Cette  ob- 
jection ne  fait  pas  de  peine  ,  puifque  cette  même  li- 
cence de  recueillir  les  vins,  appartient  aux  bour- 
geois de  Paris  &  Lyon  au-delà  de  leur  privilège, 
fous  la  même  condition  défaire  cultiver  leurs  vi- 
gnes par  ïts  habirans  desParoifTes  clquelles  ne  fe- 
ront fituées  ;  a  eftimé  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  toutes 
les  appellations  &  ce  dont  a  été  appelle,  au  néant, 
cmendant  &  ayant  égard  à  l'intervention  des  Maire 
&  Echevins  de  Tours,  dire  que  les  Intimés  foient 
rayés  des  rôles,  les  derniers,  tanf  de  1659*  que 
\66o>  rendus  &  réimpofés  en  vertu  de  l'Arrêt ,  & 
que  défenfes  foient  faites  de  les  y  comprendre  à  l'a- 
venir ,  &  les  habitans  de  la  Ville  ,  tant  qu'ils  feront 
cultiver  leurs  vignes  à  prix  d'argent  par  les  habi- 
tans des  ParoMeS  de  leur  fuuation.  La  Cour  a  mis 
&  met  l'appellation  &  ce  dont  a  été  appelle,  au 
néant;  en  émandant,  ordonne  que  les  Particuliers 
habitans  de  ia  Ville  de  Tours  ,  compris  au  rôle  des 
Tailles  de  la  ParoifTe  de  Fondette  ,  Tannée  dernière 
dont  eft  qucftion  ,  en  feront  rayes  ,  &  que  les  de- 
niers par  eux  payés ,  leur  feront  rendus  &  reftitués, 
&à  cette  fin  réalfis  >  impofés  &  levés  fur  les  habitans 
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à  la  prochaine  aflîette ,  en  vertu  du  préfent  Arrcf. 
Et  ayant  égard  à  l'intervention  des  Maire  &  Eche- 
vins  de  ladite  Ville  de  Tours,  &  Conclurions  du 
Procureur  Général  du  Roi  ,  a  fait  inhibitions  &  dé- 
fenfes  aux  habitans  ,  AfTéeurs  &  Colle&eurs  de  la« 
dite  Paroiiïe  de  Fondette  ,  de  comprendre  à  l'avenir 
en  leurs  rôles  les  habitans  de  la  Ville  deTours, 
tant  &  iî  longuement,  qu'ils  n'auront  que  des  m  ai  for  s 
&  des  vignes  en  leur  ParoiiTe  >  qu'ils  feront  fa- 
çonner par  les  particuliers  habitans  dudit  Fondette, 
qui  feront  compris  aux  rôles  des  Tailles,  fans  dé- 
pens. Fait  à  Paris  en  ladite  Cour  des  Aydes  le  fei- 
ziéme  jour  d'Avril  1660.  Signé  %  Boucher. 


Déclaration  du  Roi,  portant  Règlement  fur  les  dif- 
férends d'entre  les  Particuliers  qui  fe  retirent 
dans  la  ville  de  Lyon  ,  &  \cs  Habitans  des  lieux 
taillables  d'où  ils  fortent  ,  pour  raifon  des  Pri- 
vilèges des  véritables  Bourgeois  de  ladite  ville. 

Du   13   Août  1669, 

ÎOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  8t 
_j  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
lettres  verront  :  Salut.  Les  différends  qui  furvien- 
nent  afTez  fréquemment  pour  raifon  des  Privilèges 
des  véritables  Bourgeois  de  la  Ville  de  Lyon  ,  entre 
les  Particuliers  qui  s'y  retirent ,  &  les  Habitans  des 
ParoiiT-  *  des  lieux  taillables  d'où  ils  fortent ,  caufent 
une  infinité  de  procès  ;  les  uns  fe  pourvoyant  en 
noire  Confeil  ,  qui  juge  foirant  le  Hcglement  fait 
le  5  Ji  illei  1^7  ,  fur  l'avis  des  CommiÏÏaîres  nom- 
més parle  feu  Roi  Henri  le  Grand,  notre  Ayeul, 
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pour  le  Règlement  des  Tailles  de  la  Généralité  de 
Lyon  ,  &  Conformément  aux  Arrérs  dudit  Confeii , 
rendus  en  conféquence;  &  les  autres  le  pourvoyent 
en  notre  Cour  d?s  Ayacs  ,  laquelle  n'ayant  pas  en- 
regiflré  \tCd.  Pvegiemens  &  Airet:,  juge  tout  au  con- 
traire; tellement  que  nos  fuiets  fouffrent  pour  cette 
diverfuédYvrrct  beaucoup  de  fiais  &  de  vexations» 
ce  qui  fe  peut  éviter,  en  faifant  fç/avoir  :\  lad. Cour 
notre  intention  fur  ce  fujer,  A  ces  causes, 
de  l'avis  de  notre  Confeii  ,  &  de  notre  certaine 
feience ,  pleine  puilTance  &  autorité  royale,  Nous 
avons  par  ces  préfer.tes-,  (ignées  de  notre  main  ,  dit  & 
déclaré,  difons  &  déclarons,  voulons  &  nous  plaît , 
que  les  véritables  bourgeois  &  habitans  de  notred. 
ville  de  Lyon  ]ouifient  de  la  décharge  &  exemption 
de  Tailles  pour  les  maifons  de  plaifir  qu'ils  ont  dans 
le  plat  pays,  lefquelles  ils  pourront  faire  valoir  par 
leurs  mains  >  valets  &  domefliques,  avec  le  clos  ,  fî 
aucun  y  a,  à  la  charge  que  pour  \ts  autres  maifons, 
fonds  &  héritages  •»  ils  feront  tenu3  de  les  bailler  à 
ferme  à  Gens  taillables  :  Ordonnons  quLj  les  Mar- 
chands &  Négocians  qui  auront  acquis  les  Privilèges 
d'exemption  de  Tailles,  pourront  tenir  dans  leurs 
Maifons  de  campagne,  des  Martinets  ,  Blaftcheries, 
&  autres  lieux  fervant  a  leurs  Manufacture  ;  umne 
au  (fi  de  Fadeurs  &  Valets  à  gages  roui  agir  à  leurs 
2  Maires,  fans  que  les  un  ni  les  autres  foiet  enusde 
payer  la  Taille,  M  ce  n'efl  que  lefdits  F;  rieurs  ou 
Valets  fuiTent  mariés,  &  poô^dans  Biens  dans  ledit 
plat  Pays;  &  à  condition  qu'iij  n\  urront  tenir 
Boutiques  ni  Magaiîns  ouverts,  &  vendre  rubans  en 
détail  ou  en  pièce,  ni  parcaifTes  <  -:  &  à  ja 

charge   que   lefdits  Marchands   &  tns  j   & 

autres  véritables  Habitans  de  ladite  Vilie  de  Lycn, 
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Ouï  prétendront  jouir  du  Privilège  de  ladite  Exemp- 
le Tailles,  feront  obligez  de  rérider  au  moins 
fept  mois  de  l'année  dans  ladite  Ville ,  fans  faire 
aucune  diiférence  entre  les  Marchands  &  Aflociés  , 
ou  ceux  (gui  ne  le  font  pas,  pourvu  qu'ils  ayent 
tous  acquis  le  Privilège  de  ladite  Exemption  :  Et 
ne  pourront  prendre  à  Ferme  ou  Gangeages  aucuns 
bien:  dans  le  plat  pays,  à  peine  d'être  déchus  dudit 
Privilège:  Voulons  que  ceux  qui  fortiront  defdits 
Lieux  taillables  fans  diftindions  de  majeurs  ou  de 
mineurs,  pour  réfîder  en  ladite  Ville  de  Lyon, 
continuent  de  payer  la  Taille  es  lieux  d'où  ils  feront 
fortis,  pendant  dix  années,  à  commencer  du  jour 
qu'ils  auront  acquis  le  droit  de  Bourgeoise,  &  fa- 
ti^f.iit  aux  conditions  pour  ce  néceffaires.  Faifons 
défenfes  a;.;x  Habitansde  ladite  Ville  de  prêter  leurs 
noms  en  fraude  ,  aux  Taillables  du  plat  Pays  pour 
]es  décharger  indûement  de  leurs  Cottes,  à  peine 
d'être  déchus  de  leurs  Privilège?.  Ordonnons  que 
tous  les  Habitons  du  plat  Paj  s  qui  feront  àes  dona- 
tion .  à  leurs  Enfans  ou  Parens  ,  réfidens  en  ladite 
Ville  de  Lyon,  comme  Compagnons,  Apprentifs, 
fervans  ou  autre:,  autrement  qu'en  faveur  de  ma- 
riage, &  nelaiflènt  de  cultiver  &  faire  valoir  i(js 
Fonds,  demeurant  furies  lieux  comme  auparavant, 
feront  continués  ai;x  mêmes  Impots  qu'ils  /r 
avant  lefdites  Donations  ;  que  le-  dix  années  d'ha- 
dans  ladite  Ville  ne  commenceront 
delà  fîgnification  &  pub  fera 

1  Prône!  dej  Paroiffes,  que  h  Ce  rs  Tail  a- 
b!es  qu'a  .:  fc.ivoir  la  t  m  de 

leurs   domiciles   no     m&$n   &    ci'v  c  des 

15  l'Hôtel  commun  de  la  Ville;  fie 
irges  de  Guet,  Garde  &  autres  ; 
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dont  ils  feront  obligés  d'apporter  des  Certificats  èe$ 
Capitaines  par  nous  affeclés,  &  fignés  par  les  Pré- 
vôt des  Marchands  &  Echevins  de  ladite  Ville. 
Voulons  auffi  que  fuivant  Pufage  de  la  Province, 
les  mineurs  qui  auront  atteint  l 'Âge  de  dix-huit  ans 
complets  ,  foient  impofés  aux  Tailles >  nonoûftant 
tous  Arrêts  de  notre  Cour  des  Avdes,  leur  permet- 
tant toutefois,  après  les  dix- huit  ans  complets,  & 
non  plutôt,  de  l'autorité  de  leur  Curateur  ,  d'élire 
&  établir  leur  domicile  dans  ladite  Ville  de  Lyon, 
aux  conditions  ei-deffus  réglées.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers,  les 
Gens  tenans  notre  Cour  des  Aydes  à  Paris,  que 
ces  Prétentes  ils  ayent  à  faire  lire,  publier,  regiftrer 
&  obferver  félon  leur  forme  &  teneur,  nonobftant 
tousEdits,  Déclarations,  Arrêts,  Ufages  &  autres 
chofes  à  ce  contraires ,  auxquelles  nous  avons  déro- 
gé &  dérogeons  :  Car  tel  eft  notre  plaifîr.  En  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scei  à  cefditea 
Préfentes.  Donné  à  Saint  Germain  en  Laye,  le  fî- 
xiéme  jour  d'Août ,  Tan  de  grâce  mil  fix  cens  foi- 
xante-neuf,  &  de  notre  Règne  le  vingt-feptiéme, 
Signé ,  LOUIS,  &  plus  bas,  Par  le  Roi,  Colbekt. 
Et  fcellé  du  grand  fceaude  cire  jaune. 

Lue ,  publiée  &  re^ifirée  à  Paris  ,  en  la  Cour  des 
dydes  ,  les  Chambres  affemblées ,  le  i  $  ^oùi  \66$. 
Signé  ,  BovchER* 
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Arrêt  notable  de  la  Cour  des  Aydes ,  concernant  les 
Importions ,  qui  déclare  nulles  les  Taxes  d'office 
&  les  Défunions  de  Fermes  d'avec  les  Commu- 
nautés ,  faites  de  l'autorité  des  Intendans  vdes 
Provinces ,  &  des  Officiers  des  Elections  ,  fi  elles 
ne  font  faites  en  vertu  de  Lettres-Patentes  du 
Roi ,  bien  &  duement  enregiftrées  en  ladite  Cour. 
Vqyt%  le  Code  des  Tailles  >  imprimé  chez  Prault, 
Quai  de  Gévres. 

Du  18  Août  17*7. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qui  permet  à  tou- 
tes perfonnes  nobles ,  de  tenir  &  prendre  à  ferme 
les  Terres  &  Seigneuries  appartenantes  aux  Prin- 
ces &  Princeiïes  du  Sang. 

Du  i%  Février  1720. 

LE  R  O  I  étant  informé  que  la  claufe  inférée 
dans  tous  les  Baux  des  Fermes  de  Sa  Majefté  $ 
par  laquelle  il  cCt  permis  à  tous  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur d'être  Nobles  ,  de  s'afTocier  avec  l'Adjudicar 
taire,  &  de  prendre  intérêt  dans  lefdites  Fermes  » 
fans  déroger  à  leur  NoblefTe  &  Privilège  ,  n'a  pas 
peu  contribué  à  faire  trouver  des  perfonnes  folva- 
bles  &  intelligentes  pour  l'exploitation  &  la  régie 
de  fes  revenus;  &  Sa  Majefté  voulant  procurer, 
par  le  meme  avantage,  aux  Princes  &  Princelfes 
de  fon  Sang  un  moyen  favorable  de  porter  le  prix 
des  Fermes  de  leurs  Terres  &  Seigneuries  à  leur  jufte 
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valeur  ;  Oui  le  rapport  du  fleur  Law  ,  Confeîller 
du  Roi  en  tou<  fe  Confeils  ,  Controlleur  Général 
des  Finances.  Sa  Majesté  étant  en  son  Con- 
seil, de  l'avis  de  Mon/îeur  le  Duc  d'Orléans,  Ré- 
gent ,  a  permis  &  permet  à  toutes  Perfonnes  nobles, 
de  tenir  &  prendre  à  ferme  les  Terres  &  Seigneuries 
appartenantes  aux  Princes  &Princeffes  de  Ton  Sang, 
fans  que  fous  prétexte  de  l'exploitation  defdites  Fer- 
mes ,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir  ,  lefdits 
Nobles  puiiïent  être  inquiétés  ni  recherchés  pour 
caufe  de  dérogeance  à  leur  NoblefTe  &  Privilège  > 
&  pour  lVxccution  du  prêtent  Arrêt  toutes  Lettres 
néceffaires  feront  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'État 
du  Roi  ,  Sa  Majefté  y  hant,  tenu  à  Paris  'e  vingt» 
cinquième  jour  de  Février  mil  fept  cent  vingt. 

Signé,  PhELYPEAUX. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roî  ,  qui  maintient  les 
Habitans  des  Franchifes  d'Orléans  dans  le  Pri- 
vilège &  Exemption  du  payement  de  la  Taille, 
pour  raifon  àes  Terres  &  Vig/ies  qu'ils  font  va- 
loir dans  l'étendue  defdites  Franchifes  ,  comme 
auiîi  dans  celui  de  pouvoir  cultiver  &  façonner 
par  leurs  mairs  ou  celles  de  leurs  Domeftiques 
demeurant  dans  leurs  maifons,  les  Clos  &  Vi- 
gnes qu'ils  poiïédent,  comme  Propiiétaires  dans 
les  Paroiffestaillabies  des  environs  defdites  Fran- 
chifes, 

Du  is  Mars  1711. 


ty 
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Déclaration  du  Roi,  concernant  la  nomination  des 
Cclledeurs ,  contenant  15  Articles.  Cette  Piécç 
fe  trouve  au  Code  des  Tailles. 

Donnée  à  Meudon  le  $  Août  \7i^9 

Ke^iflrêe  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  le  4  Septeffi* 
hre  j  &  à  celle  de  Normandie  le  z  du  même  mois. 


Déclaration  du  Ro' ,  concernant  les  Taillables  qui 
exploitent  les  biens  dans  différentes  Paroiiîes 
d'une  même  EJedion  ,  en  neuf  articles,  Foyer  » 
Code  des  Tailles. 

Donne  e  à  Fer  j'aille  s  le  17  Février  1718» 

I        flrée  en  la  Cour  des  Aydes  ,  le  20  Mars  171S? 


Arrct  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  portant  Règle- 
ment concernant  les  Cottes  des  Tailie^,  en  trois 
articles.  Code  des  Tailles. 

Du  7  Juillet   *73  3» 


Lettres  Patentes  du  Roi ,  portant  nouveau  Ré^Ie- 
ment  ;.  .  conu     nion  ai  *  importions 

Tailler    en   NTormandie  ^    par   les  bourgeois  des 
Villes  iranciiÇi  ,  ics  Oeiialsiioiruiics,  ltfÇçftUh 
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fiaftiques,  &  autres  exemts ,  pour  les  biens  y 
mentionnés  s  qu'ils  ferontvaloir  au-delà  de  leurs 
Privilèges;  ainfi  qu'à  l'égard  des  Fermiers  faifant 
valoir  des  Fermes  autres  que  celles  de  la  ParoifTc 
de  leur  domicile,  &  dans  un  cas  où  quelque  partie 
qu'il  y  en  aura  dans  d'autres  ParoifTes,  ne  fera 
que  par  extention.  Voyei  ,  Code  des  Tailles. 

Du  if   Juillet  I73<£* 

Ke^ijlrées  à  la.  Cour  des  Aydes  de  Normandie ,  le 
i8  Novembre  173e. 


Déclaration  du  Roi  ,  qui  ordonne  que  les  Fermiers 

généraux  des  Terres,  les  Receveurs  &  Régi  fleurs 

à  gages  ,  &  les  Fermiers  judiciaires  j>  feront  cotti- 

fés  aux  Importions  pour  raifon  dçs  profits  qu'ils 

feront  réputés  faire  fur  lefdits  Baux, 

Donnée   à  Fer  failles  le  19  Mars  1747. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront ,  Salut.  Nous  fbmmes  informé  que  , 
nonobttantle  principe  général  établi  parles  Ordon- 
nances, Ed  ti  &  Déclarations  intervenus  fur  le  fait 
des  importions  des  Tailles,  notamment  par  l'Or- 
donnance d'Orléans  de  15*60,  l'hdit  de  1583  ,& 
diflérens  autres  Réglemens  intervenus  en  1^34» 
1635  ,  1643,  1673  &  1718,  que  tous  les  Tail  ables 
doivent  être  impofés  à  raifon  8r  à  proportion  de 
toutes  leurs  facultés  ,  &  par  confequent  pour  tous 
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les  profits  qu'ils  peuvent  faire,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  &  que  les  Privilégiés  même  qui  prennent  à 
ferme  les  terres  d'autrui ,  font  impofables  pour  rai- 
fon  du  profit  qu'ils  font  fur  lefdites  fermes  ,  ainfï 
que  les  Taillabîes;  il   s'eft  néanmoins  élevé   des 
doutes  fur  la  queftion  de  favoir  fi  les  Privilégies 
ou  non  Privilégiés  qui  prennent  des  Terres  à  bail 
général,  &  qui  dans  la  vue  d'éluder  la  difpofition 
defdits  Réglemens  ,  à  la  furcharge  des  pauvres  , 
fous-ferment  lefdites  Terres  (ans  feréferver  aucune 
exploitation  pe;fonnelle,  font  impofables  à  raîfon 
du  profit  qu'ils   font  cenfés  faire  fur  leurs  baux; 
comme  auffi  fi  ceux  qui ,  affectant  de  prendre  lefdites 
Fermes  par  des  actes  focs  fignatures privées ,  ou  par 
conventions  verbales  ,  dont  on  ne  peut  acquérir  la 
preuve,  les  exploitant  fous  la  qualification  de  fini» 
pies  RégifTeurs  ou  Receveurs  à  gages  ;  &  pareille* 
ment  fi  les  Fermiers  judiciaires ,  Créanciers  du  Dé- 
biteur faifi,  lorfyu'ils  font  privilégiés,  fontpareille- 
ment  impofables  a  raifon  du  profit  qu'ils  font  fur 
leurs  baux;  enfin  en  quelles  Paroiffes  ces  impofi- 
tions  doivent  être  faites  :  &  ces  doutes  ayant  donné 
lieu  à  quelque  diverfité  dans  les  jugemens,  nous 
avons    reconnu   qu'elle   ne   devoit  être  attribuée 
qu'au  défaut  d'une  jufte  application  des  difpofir.ons 
générales  contenues  dans  les  anciens  Réglemens, 
aux  cas  particuliers  ci-defTus  énoncés;  à  quoi  défi- 
rant  pourvoir  pour  le  fou.'agement  de  nos  Sujets 
taillables,  en  fixant  les  vrais  principes  fuivant  lef- 
quels  tous  ceux  qui  prennent  des  biens  à  ferme» 
doivent   contribuer  aux  Impofitions ,  de    quelque 
qu  -.lit  i  &  conditions  qu'ils  fe  trouvent ,  Nous  avons 
crû  de/cir  réunir  fous  un  feul  point  de  vue,  par  U 
prefente  Déclaration  ,  les  régies  que  Ton  doit  fui-j 
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vrc  fur  cette  matière.  A  ce?  cavsïs  ,  &  autres  à  ce 
Nous  mouvant  ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  ,  &  de 
notre  certaine  fcience  ,  pleine  puiiïance  &  autorité 
royale  ,  Nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  8c 
par  ces  préfentes  (Ignées  de  notre  main  ,  difbns, 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plait  ce 
qui  fuit. 

Article    pr  emiër. 

Que  conformément  aux  articles  CIX.  CXXVIII. 
&  CXXIX.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  de  1500  , 
&  aux  articles  IX.  &  X.  de  FEdit  du  mois  de  Mars 
158$  ,  tous  Habitans  des  Villes,  Bourgs  &  Vil- 
lages ,  exemts  &  non  exemts,  privilégiés  &  non 
privilégiés  ,  qui  prennent  à  bail  général  ou  par- 
ticulier, des  Dîmes,  des  Fermes,  àts  Terres, 
Droits  Seigneuriaux  &  autres  efpèces  de  Biens,  de 
quelque  nature  qu'ils  puiffent  être  ,  fcient  compris 
aux  rolles  ,  &  cottifés  aux  importions  pour  rai- 
fon  des  profits  qu'ils  feront  réputés  faire  fur  lefdits 
baux. 

II.  m 

Et  où  ceux  qui  prendroîent  lefdites  Dîmes, 
Fermes  ,  Terres ,  Droits  Seigneuriaux  &  autres 
efpèces  de  biens  ,  de  quelque  nature  que  ce  puifle 
être,  à  bail  général  ,  les  fous-fermoient  enfuite 
en  tout  ou  partie  ,  fans  fe  réferver  aucune  exploi- 
tation perfjnnelle  ;  voulons  néanmoins  audit  cas, 
conformé  nent  aux  difpofîtions  générales  defdits 
Réglemens ,  &  notamment  à  la  Déclaration  du  16 
Juin  1^35,  que  lefdits  Fermiers  généraux  (oient 
impofés  &  cottifés  pour  raifon  du  profit  &  bénéfice 
qu'ils  feront  fur  leur  bail  par  rapport  auxdites  Sous- 
fermes» 

III* 
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Seront  pareillement  taxés  &  coftîfes  aux  Tailles 
ceux  qui,  exploitant  &  faifant  valoir  lefdites  Dî- 
mes ;  Fermes,  Terres,  Seigneuries  &  autres  ef- 
pèces  de  biens  ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  , 
fous  la  qualification  de  Domeftiques  ,  Receveurs 
eu   RégîiFçurs  à  gages,  font  d'ailleurs  fujets  à  la 


Taille. 


IV. 


Seront  auffi  taxés  &  ecttifés  aux  Tailles  ceux 
des  Créanciers  d'un  Débiteur  faifi,  exemts  ou  non. 
exemts ,  qui  prendront  à  bail  judiciaire  tes  biens  de 
ce  Débiteur. 

V. 
Les  taxes  du  tous  lefdits  Fermiers  généraux  ou 
judiciaires,  Régi  fleurs  ou  Receveurs  ci- defTus  nom- 
més ,  feront  faites  par  une  cotte  diflincle  &  réparée 
de  leurs  cottes  perfonneiles  &  de  celles  aufquelles 
ils  feicient  impoiés  par  rapport  à  d'autres  exploi- 
tations. 

VI. 
Lefdtts  Fermiers  généraux  &  judiciaires,  Re- 
ceveurs ou  Régiffeurs  exemts  ou  non  exemts,  fe- 
ront impofés  en  la  Pareille  où  fera  alTife  la  mai- 
fen  &  principal  logement  de  leur  Ferme  ;  foit  qu'ils 
(oient  domiciliés  à  Paris  ou  autres  nos  Villes 
1  anches  ou  privilégiées,  foit  qu'ils  le  foient  es 
Villes  ou  Paroiifes  taillables,  ou  dans  celles  defdites 
Villes  &  Paroi  (Tes  taillables  qui  font  taritfces  ou 
abonnées  ,  ou  dont  Timpo/ition  e(l  fixée  par  nos 
(.ommiflion?  ,  conformément  à  notre  Déclaration 
du  \6  Juin  1655  ,  à  l'article  XXIII.  de  celle  du 
1 6  Avril  1^43  ,  &  à  notre  Déclaration  du  1 1  lé- 
vrier 1  yiS. 

'lome  IL  K 
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VÎT. 

N'entendons  néanmoins  par  la  préfente  Décla- 
ration déroger  à  l'article  XXVI1L  de  celle  du 
16  Avril  1645  ,  ni  A  celle  du  ^6  Novembre  1713  , 
que  nous  voulons  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur,  en  ce  qui  touche  le  Privilège  accordé  aux 
Curés  dés  Paroiiles,  &  aux  Vicaires  deffervant  les 
Cures  pour  des  Cures  non  réfidans* 

VIII. 

Voulons  au  furplus  que  nos  Ordonnances,  Fdîts  , 
Déclarations,  Arrêts  Si   Kéglemens  eî-devant  ren- 
dus Air  le   fait  de    nos  Tailles  ,   foient  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur,  en  tout  ce  qui  n'efl 
poini  contraire  aux  Prélentes.  Si  donnons  en  man- 
dement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenant  notre  Cour    des    Aydes  à  Paris.,  que   ces 
Préfentes  i'.s  aient  à  faire  lire,    publier  &   regif- 
trer  ,  S'  le  contenu  en  icelles  garder  ,   cbferver  & 
exécuter  félon  leur  forme  &  teneur  ,    nonobiîant 
tous   Editç,    Déclarations,  Arrêts,  Réglcmcns  & 
autres  ebofes    à   ce  contraires  ,    aufquelles    nous 
avons  ,  en    tant  que  befojn  feroit ,  çjrrçgé  &  dé- 
rogeons pour  ce  regard  feulement.  Car  te]  eitno^ 
tre  plaiMr  :  En  témoin  de   quoi  nous    avons   fait 
mettre  notre  Scel  à  cefditej  Préfentes.    Donné  3 
Verfaiiles ,   le  dix-neuvième   jour  de  Mars,  Pan 
ïe  grâce  mil  fept  cent  quarante-fept  ,   &  de  notre 
règne  le  trente-deuxième.  Signé ,  LOUIS.   Pt plus 
bas,   Par  le  Roi.  Phhlypeaux.   Vu  au  Confeii  , 
Mâcha  y  it,   tt  fcçlié  du  grand  fceau  de  cire 


«aune. 


lie^ijlrécs  à  Paris  %  en  la  Cour  des  Aydes  y  les 
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Chambres  tjfcmbUes  %U  14  Avril  1747.  CoLUtionné% 

Signé,  £>ARB0ULiym 

Voir  le  Code  des  Tailles  >  z/2-12.  trois  gros  voh 
imprimé  chezPrault  ,  Quai  de  Gêvres.  11  renfer- 
me tous  les  Reglemens  effentiels  fur  cette  matière. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  en  faveur  des 
Habitans  de  la  ParcifFe  de  Charonne  ,  contre 
Jean  -  Jacques  Faucheux  &  autres  ,  fe  difant 
Bourgeois  de  Paris,  in;pofés  aux  roiles  des 
Tdilies  de  ladite  ParoilTe  ,  par  lequel  Sa  Ma- 
jefié  ordonne  que  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du 
6  Mars  1748,  rendu  contre  ledit  Faucheux  & 
Conforts  fera  exécuté  félon  Ta  forme  &  teneur. 

Du  1 1  Mars  174p. 


Déclaration  du  Roi ,  portant  fufpenfion  de  divers 
Privilèges  d'exemption  de  Taille. 

Donné  à  Compiegne  le  13  Juillet  1764. 

Re^iJIrJe  en  Parlement  le  17  défaits  mois  (/an. 

Article    trois, 

LFs  OfTiciers  dj  judicature  &  de  finance  ,  dont 
J  les  privilèges  ne  (ont  point  fufpendus,  ne  joui- 
ront d'aucune  exemption,  fuit  de  taille  perfon- 
nelle  ,  fjit  de  celle:  d'exploitatiop,  s'ils  ne  fent 
point  une  réfîd.nce  habituelle  dans  le  lieu  tnémt 
de  leur  cubUleinent, 

Kij 
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IV. 

La  réfidence  prefcrite  par  l'article  ci  defîus» 
fera  au  moins  de  fept  mois  dans  Tannée  pour  ceux 
qui  n'exerceront  point  de  fondions  par  femeflre  > 
&  de  quatre  mois  pour  ceux  qui  les  rempliront  par 
femeflre* 

V. 

Nos  Officiers  des  Bailliages  &  Sièges  Préfîdiaux 
fefforti flans  nuement  en  nos  Cours,  tant  titulai- 
res qu'honoraires  ,  jouiront  ,  à  compter  du  pre- 
ïijier  Octobre  prochain  ,  de  l'exemption  de  taille 
)  erfonnelie  &  autres  importions  qui  fe  payent  con- 
\o internent  avec  la  taille  dans  le  lieu  où  le  Sii'gs 
ce  leur  jurifdicnon  efl  établi,  &  non  ailleurs,  à 
\\  charge  par  eux  d'y  r^fïder  ,  fiivant  qu'il  efl 
prêtent  par  l'article  \  recèdent  ;  &  au  moyen  de 
ladite  réfidence  ,  pendant  le  tems  porte  audit  ar- 
ticle ,  ils  ne  pourront  être  impofés  à  la  t.iiile  per- 
lonnelle  dans  les  autres  lieux  qu'ils  habiteront  le 
.  J.'.t  de  l'année» 

VI. 

N'entendons  que  cette  grâce  puifïè  jamais  s'éten- 
dre à  d'autres  qu'aux  Lieutenans  généraux  ,  civil? 
ou  criminels  ,  Lieutenans  de  police  ,  Lieutenans 
particuliers,  Prçfîdens  ,  Conseillers,  AfTeflèurs  , 
nos  Procureurs  &  Avocats  auxdits  Bailliages  &  Siér 
gespiélidiaux. 

VIL 

Seront  au  furplos  nos  ordonnances  ,  déclara- 
tions ,  lettres  patentes  &  réglemens  rendus  fur  le 
fait  des  tailles,  exécutés  (t)on  leur  forme  $L  te- 
j  eur  en  ce  qu'ils  ne  font  point  contraires  aux  pre- 
U.:te'.  Si  donnons  EN  MANDEMENT  à  nos  amés 
&  fiaux  Conseillers  les  Gens  ;enai;$  notre  Cour 
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de  Parlement   &  notre  Cour  des   Aides  à  Paris , 
que  ces  préfentes  ils  aient  à   foire  lire  %  publiera: 
régiitrer  ,   &  le  contenu  en  icelles  garder ,  obfer* 
ver  &  exécuter  de  point  en  point ,  nonobftant  tovi 
éciits  ,  déclarations,  arrêts  >    régleméns  &  autres 
chofes  à  ce  contraires  ,  auxquelles  nous  avons  dé- 
rogé &  dérogeons  par  ces  préfentes  ;  aux  copies 
defqrelles  ,  coilationnées  par  l'un  de  nos  a  mes  Se 
féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  voulons  que  foi  Càci 
aioutée  comme  à  l'original  :  Car  tel  eft  notre  plu  - 
fir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre; 
feel  à  cefdites   présentes.   Donné   à  Compiegne   le 
treizième  icur  du  mois  de  Juillet  ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  Soixante- quatre,  &   de  notre  règne 
le  quarante-neuvième.  Signes  LOUIS.  Etplurbas  , 
Parle  Roi,  Signé ,  Phflypeaux*  Vu  au  Confcil  % 
De  l'Averdy.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire 
jaune. 

Rêgiflrée  ,  oui ,  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  y  pour  être  exécutée  félon  fa  forme 
G*  teneur ,  G*  copies  collaiionnées  envoyées  aux 
IJ.iilli.ages  G*  Sènéchauffées  du  r effort ,  pour  y  être 
lues  y  publiées  G*  regiflrées.  Enjoint  aux  Suhflituts 
du  Procureur  général  du  Roi  dfy  tenir  la  main  >  G* 
d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois,fuivant  C Arrêt  de 
ce  jour»  A  Paris  ,  en  Parlement ,  toutes  les  Chambres 
affembléeSy  le  dix- fept  Juillet  mil  fept  cent  Joi^ 
xunte  quatre.   Signé,   DurRAJNC. 

Regifïré,  oui  ce  requérant  le  Procureur  Général  au 
Roi  ,  les  Lettres  Patentes  ci-deffus  en  forme  de  Dé* 
claration ,  pour  être  exécutées  félon  leur  foi  me  G*  te* 
neur ,  à  la  charge  que  Us  articles  1  G*  1 1    de  ladite 

K  m 
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Déclaration,  ne  Jeront  exécutés  qu  autant  qu'ils  font 
la  prérogation  des  di/po/iiions  de  La  Déclaration  du 
J7  Avril  17 S 9  *  avec  les  rejî ridions  qui  y  ont  été 
apportées  par  la  Déclaration  du  18  Septembre  1760  y 
G*  (uivant  U  Arrêt  d?  enregijlrement  de  ladite  Décla- 
tion  ;  &  ce  ,  fans  pouvoir  être  appliqué  à  aucuns 
autres  cas,  ni  aucunes  autres  perjonnes  que  ceux 
qui  y  font  nommés  9  &  à  la  charge  que  les  Officiers 
honoraires  jeront  exceptés  de  la  réjîdencê  ordonnée 
par  U article  III  de  ladite  Déclaration»  Ordonne  que 
copies  collât ionnées  de  ladite  Déclaration  ,  enfemble 
dupréjent  Arrêt,  feront  envoyées  es  Jîéges des Elec- 
lions  du  r effort  de  la  Cour  ,  pour  y  être  lues  ,  pu- 
bliées G*  regiflrées  ,  V Audience  tenant  :  Enjoint  aux 
Subjîituts  du  Procureur  général  du  Roiijditsjiéges  , 
de  veiller  à  leur  exécution  ,  d'y  tenir  la  main  ,  &  de 
certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois.  En  la. 
Cour  des  Aides  à  Paris  ,  les  Chambres  affemblêes  >  le 
trente  Août  mil  fept  cent  foixante- quatre.  Colla- 
lionne.         Signé  ,   Fe  r  N  £. 


Edft  du  Roi  concernant  les  Privilèges  d'exemption 
de  Taille. 

Donné  a  Ver  failles  au  mois  de  Juillet  \766. 

LO  U  ï  S  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre:  A  tousprefens  &  avenir  ,  Salut. 
La  multiplicité  des  Offices  auxquels  le  privilège 
d'exemption  de  Taille  a  été  attribué  fuccefîive- 
ment,  a  ibuvçnt  donné  lieu  à  des  repréfentations 
fur  le  préjudice  qui  en  réfultoit  pour  les  Contri- 
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buables,  Si  les  befoins  de  l'Etat  n'ont  pas  toujours 
permis  aux  Rois  nos  prédécelfeurs  ,  de  ûiivre  les 
mouvemens  que  leur  infpiroit  leur  amour  pour  leurs 
Sujets,  ils  ont  néanmoins*  fuivant  les  différences 
circontlances ,  réduit  le  nombie  de  ces   Offices, 
o-u  fufpendu  pour  un  tems  limité,  &  quelquefois 
même  indéfini  l'exercice  de   ce  privilège.    Louis 
XIV.  notre  augufte  bifayeul ,   avoit  appris  par  une 
longue  expérience  dans  le  gouvernement ,  combien 
il  étoit  dangereux  de  faciliter  aux  Contribuables  les 
plus  riches  ,  les  moyens  de  fe  fouftraire  au  paye- 
ment de  la  Taille,  &  de  quelle  importance  il  éteit 
de  venir  au  fecours  des  autres  Taillables,furcharg^ 
alors  du   poids    de  rimpofition.  Il  voulut    remé- 
dier à  une  partie  des  maux   qu'ils    éprouvoient , 
par  fon  Edit  du  mois  d'Août  171?  ;&  nous  n'a- 
vons point  ceffé ,  depuis  notre  avènement  à  la  Cou- 
ronne ,   de  nous  occuper   du   foin  de  leur  procu- 
rer tous  les  (oulagemens  que  les  circcnftances  nous 
ont  permis  de  leur  accorder.  Celles  où  nous  nous 
trouvions  en  1755?  ,  nous  déterminèrent  à  faire  ren- 
trer dans  la  clalfe  des  Contribuables,  ceux  de  nos 
Sujets,  qui,  nés  taillables,  s'etoient  affranchis  par 
acquifîtion  d'Offices,  du  payement  de  cette  impo- 
fîtion  )  &  nous  annonçâmes  des  -  lors  le  défîr  que 
nous   avions  de  fupprimer,  au   retour  de  la  paix, 
la  plupart  des  Charges   qui   procurent  ces   Cortes 
d'exemptions.   Ayant  été  informés  en  1760  ,  que 
nos  Officiers  Commenfaux  &  ceux  de  Judicature, 
reconnoifîant  eux-mêmes  combien    toute  efpèce 
d'exploitation   étoit  peu  conciliable  avec  la  nature 
de  leurs  fondions ,  avoient  remis  ces  exploitations 
entre  les  mains  des  Taillables  qui  en  acquittoient 
les  impositions;  nous  crûmes  qu'il  étoit  de  notre 
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juftice  de  leur  rendre  l'exemption  de  Taille  peiv, 
fbnnelle  ,  dont  ils  jouifToient  avant  notre  Décla- 
ration de  i  759*    Nous  avons  profité  des  premiers 
milans  de  la  paix ,  pour  prefcrire  les  moyens  de  par- 
venir un  jour  à  établir  l'égalité  dans  la  répartition 
des  impôts  ,  &  nous  n'avons  pas  laifTé  ignorer  par 
notre  Déclaration  du  13  Juillet  1 764  ,  que  nos  vues 
à  cet  égard  ne  pourroient  être  remplies  que  lors- 
que nous  aurions  fait   ceffer  toute  efpèce  d'arbi- 
traire ,  &  mis   par  ce  moyen,  nos  Sujets  en  état 
de  fe  livrer  entièrement  à  la  culture  des  terres  8c 
à  leur  induftrie.  Pour  fuivre  un  objet  auflï  impor- 
tant ,  nous  nous  fommes  fait   repréfenter  les   ti- 
tre* des  Offices  auxquels  l'exemption  de  Taille  efî 
attachée:  Nous  n'avons  pu  voir  qu'avec  peine  la 
difficulté  de  procéder  dans  le  moment  actuel  à  la 
foppreffion  de  la  plupart  de  ces  Charges  ;  &  que 
fi  nous  voulions  attendre  que  nous  fuflions  en  état 
de  fuivre  nos    Yves  à  cet  égard  ,  nous   retarde- 
rions  trop  long  tems  les  fecours  que   nos  Suiets 
taillables  attendent  de  nous.  Le  défir  d'accélérer 
leur  foulagement  ,  nous  a  donc  déterminé  à  fup- 
primer  pour  toujours  le  privilège  d'exemption  de 
Taille  d'exploitation  ;  à  l'exception  de  celui  dont 
puifTent  les  Nobles,  les  Eccléfiaffiques,  nos  Offi- 
ciers des  Cours  Supérieures  &  Bureaux  des  Finan- 
ces, ceux  des  grandes  &  petites  Chancelleries, & 
à  ne  conferver  à  nos  Officiers  Comrnenfaux  ,  Offi- 
ciers des    Eledions  ,    &  à  ceux  des  Officiers   de> 
Judicature  ou  de  Finance  ,  qui  étoient  exemts  de 
Taille  ,  que  le  privilège  d'exemption  de  Taille  per- 
fonnelle  ,  qui  cft  en  effet  le  fcul  qui  doit  les  dis- 
tinguer des  autres    Contribuables  ,  &  dont ,  par 
cette  xaifon,  nous  avons,  icçompenfé  en  1764  >  le 
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fcèïe   &  l'al&diiité  des  Officiers  de  nos  Bailliages 
&  Sièges   Préiïdiaux  reflbreiflans  nuement  en  nos 
Cours  de  Parlement  :  Mais  voulant  en  même  rems 
rendre  à  ceux  défaits  Officiers  ,  dont  le  privilège 
d'exemption  de  Taille  d'exploitation  fe  trouvera 
fupprimé  ,  &  qui  fe  croiroient  fondés  à  nous  de- 
mander quelque  indemnité  ,  toute    la  juftice  que 
nous  leur  devons;  nous    leur  réservons   de  nous 
adreffer    leurs  Mémoires,  dont  nous  nous  ferons 
rendre   un  compte   exact ,  à  l'effet  d'y    pourvoir 
Hiivant  les  régies  de  l'équité.  Nous  nous  fommej 
en  même  tems  propofé    de    rendre   le   privilège 
d'exemption  de  Taille  personnelle,  aux  Prévôts» 
Lieutenans    &  Exempts  des  Compagnies  de  Ma- 
réchauffées,   qui  en  avoient  été  privés  par  Prédit 
de  Mars  1760,  afin  d'excirer  déplus  en  plus  leur 
zèle  pour  un  fervice  auffi   eifentiel  à  la  fureté  8z 
au  bon  ordre  de  nos  Provinces.  Nous  nous  fom- 
mes  fait  repréfenter  aufri  les  titres  en  vertu  def- 
quels  les  Habitans  de-  Villes  franches  jouifient  de 
l'exemption  de  la  Taille  ;  &  quoiqu'il  nous  ait  été 
facile    d'appercevoir  que  plufieurs  de  ces  exemp- 
tions n'avoient  été  accordées  que  pour  des  confé- 
dérations qui  nous   auroient   permis  de  les  révo- 
quer ,  nous  croyons  devoir  leur  donner  une  nou- 
velle marque  de  notre  protection,   en  les  JaiiTant 
jouir  d'une  grâce  perfonnelle  ,  qui  ne  pourra  point 
être  onérenfe  à  nos  Sujet  tailîables  ,  lorfque  l'exer- 
cice  du  privilège    fera  renfèimé,  comme  il   doit 
Vitre  par  fa  nature  ,   dans  l'enceinte  des  Villes, 
&  qu'il  ne  fera  point    permis  à  ceux  qui  les  habi- 
tent ,   de  partager  les  travaux    ni    PinduHrie   des 
•   de   la  campagne  9    fans  contribuer  avec    C 

mpaveenoat  de lcufi  iir^ofuions.  Noufarcn^cr* 
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néanmoins  devoir  établir  une  diîtincïion  en  faveur 
des  Bourgeois  de  notre  bonne  Viiie  de  Paris  ,  qui , 
étant  la  Capitale  de  notre  Royaume,  a  été  de  tout 
tems  décorée  de  plufïeurs  privilèges,  tant  parles 
Rois  nos  prédéceffeurs ,  que  par  Nous,  A  ces 
causes,  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  l'avis 
de  notre  Ccnfeil,  &  de  nofe  certaine  fcience  , 
pleine  puiffance  &  autorité  Royale  ;  Nous  avons  , 
par  le  préfent  Edit ,  perpétuel  &  irrévocable  ,  dit , 
ftatué  &  ordonné,  difons,  flatuons  &  ordonnons  , 
voulons  &  nous  plaît: 

Article    premier. 

Que  le  Clergé,  la  NoblefTe,  les  Officiers  de  nos 
Cours  fupérieures  ,  ceux  des  Bureaux  des  Finan- 
ces ,  nos  Secrétaires  &  Officiers  des  grandes  &  pe- 
tites Chancelleries,  pourvus  des  Charges  qui  don- 
nent la  noblefTe ,  Jouiflent  feuls  à  l'avenir  du  pri- 
vilège d'exemption  de  Taille  d'exploitation  dans 
notre  Royaume ,  conformément  aux  Rcglemcns 
qui  ont  fixé  retendue  de  ce  privilège,  &  en  fe 
conformant  ,  par  le?  Officiers  de  no*  Cours  ,  & 
ceux  des  Bureaux  des  Finances,  à  la  Déclaration 
du  13  Juillet  1764,  concernant  la  réfidence.  N'en- 
tendons néanmoins  que  ceux  des  Officiers  de  nos 
Cours  qui  auroient  obtenu  de  Nous  des  Lettres 
d'honoraire^  ,  lefquelles  auroient  été  enregistrées 
en  nofdites  Cours  ,  foient  tenus,  pour  jouir  du 
privilège  d'exemption  de  Taille,  à  la  réfidence 
preferite  par  notredite  Déclaration  ,  ni  obligés  de 
faire  aucun  fervice  :  Difpenfons  pareillement  ceux 
^es  Officiers  de  nofdites  Cours,  qui  y  auroient 
feryi   vingt  années,    de  l'obligation    de  jufiifier 


De  la  Taille  Royale.       227 

chaque  année  qu'ils  fe  feront  conformés  à  ce  qui 
eft  ordonné  paj:  notredite  Déclaration. 

Iï. 

Pour  reftraindre  de  plus  en  plus  l'ufage  des  pri- 
vilèges ,  il  ne  fera  accordé  des  Lettres  de  No- 
blefle  que  pour  des  ccnfidérations  importantes  ;  & 
ces  Lettres  n'auront  aucun  erfet,  &  ne  pourront 
être  préfentées  pir  ceux  à  o/ui  nous  aurons  jugé  à 
propos  de  les  accorder  dans  nos  autres  Cours  , 
qu'après  qu'elles  auront  été  préfentées  &  enregis- 
trées en  notre  Cour  de  Parlement. 

I  II. 

Maintenons  &  gardons  nos  Officiers  Coromen- 
faux  ,  ceux  des  Elections  ,  &  ceux  qui,  parmi  les 
Officiers  de  Judicauue  ou  de  Finance  ,  étoient 
exempts  de  Taille,  dans  les  privilèges  d'exemp- 
tion de  Taille  perfonnelie,  en  fe  conformant  a  là 
Déclaration  du  15  Juillet  17^4,  par  rapport  à  la 
réfidence,  &  à  condition  qu'ils  ne  prendront  au- 
cun bien  4  ferme  ,  &  ne  feront  aucun  trafic  ou  au- 
tre acte  dérogeant  à  leur  privilège. 

I  V. 

Les  Prévôts ,  Lieutenans  &  Exempts  des  Com- 
pagnie*  de  Maréch  uiflces ,  jouiront  à  l'avenir  de 
l'exemption  de  Taille  perfonnelle  ,  dans  le  lieu  où 
leur  fc  rvice  exige  réfidence  de  leur  part ,  tant  qu'ils 
y  rcfideront  affiduement  ,  &  qu'ils  ne  feront  pareil- 
lement aucun  acte  de  dérogeance. 

Ceux  qui,  pour  raifon  de  la  fupprefïlon  deTcxemp- 
tîcn  de  Taille  d'exploitation  ,  fe  croiront  fondes  à 
UOUfl  demander  quelque  indemnité  ,  feront  tenus 
d'adrefier  leurs  Mémoires  &  Pièces  dans  Pefpr.ce  de 
fix  mois,  à  compter  de  la  publication  du  prêtent 

K  vj 


228     Keglemens  du  Chap.  XVII. 

Edit ,  au  Contrôleur  général  de  nos  Finances; 
pour  ,  fur  le  compte  qui  nous  en  fera  rendu  ,  y  être 
pourvu  fuivant  l'exigence  des  car* 

VI. 

Les  Habit?ns  des  Villes  franches  ,  qui  jouiffent 
malmenant  de  l'exemption  de  Taille  en  vertu  de 
Lettres  ratentes  émanées  de  Nous,  &  dament  en- 
regifi  ^  en  nos  Cours  des  Aydes,  continueront 
d'en  juir  ;  mais  s'ils  font  quelque  exploitation  dans 
l'é tendue  des  ParoifTes  taillables  pour  unecuplu- 
fieurs  années,  de  quelque  nature  que  puifTent  être 
ces  exploitations ,  ou  s'ils  y  prennent  quelque  bien  y 
foit  a  ferme  générale  ou  particulière,  foit  à  titre 
d'adjudication ,  ou  à  quelque  autre  titre  que  ce  puifTe 
être,  ils  feront  impôts  dans  les  ParoifTes  où  lefdits 
biens  feront  fitués  ,  &  où  fe  fera  ladite  exploitation 
pour  raifon  du  bénéfice  à  faire  tant  fur  ladite  ferme 
générale  ou  particulière  ,  que  fur  ladite  adjudica- 
tion ou  autre  convention  particulière. 

VIL 

Lefdits  Habitans  des  Villes  franches*,  ainfi  que 
îes  Officiers  qui  continueront  de  jouir  de  l'exemp- 
tion de  Taille  perfonnelle  ,  qui  exploiteront  leurs 
biens  propres  fitués  dans  les  ParoiiTes  fuiette*  à  la 
Taille,  foit  par  leurs  mains,  foit  par  celles  des 
perfonnes  taillables  ,  de  quelque  nature  que  foient 
ces  biens,  tels  que  terres  labourables  ,  prairies  na- 
turelles ou  artificielles,  bois  ,  vignes  ,  chenevieres^ 
enclos  portant  revenus  quelconques,  moulins  à  blé 
ou  a  foulons  ,  forges,  uiines  ,  &  autres  non  défi- 
gnés  ,  feront  impofés  dans  le  lieu  de  l'exploita- 
tion, comme  tout  autre  exploitant  fujet  àlaTaille: 
Voulons  néanmoins  que  les  Bourgeois  de  notre 
bonne  Ville  de  Paris,  ne  puiffem  être  impofés  à 
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la  Taille  pour  raifon  de  leurs  Châteaux  ou  MaifortJ 
de  campagne,  &  de  l'exploitation  qu'ils  pourront 
faire  des  clos  fermes  de  murs,  foiTés  ou  hayes  joi- 
gnant immédiatement  lefdits  Châteaux  ou  Mailons 
de  campagne, 

vin. 

Ordonnons  au  furplus  l'exécution  de  nos  Edit?, 
Déclarations,  Arrêts  &  Réglemens  ci-devant  ren- 
dus fur  le  fait  de  nos  Tailles  ,  en  ce  qu'il  n'y  eft 
point  dérogé  par  ces  Prélente'-..  Si  donnons  fn 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  &  Cour  des 
Aydes  à  Paris,  que  notre  préfent  Edit  ils  ayent  à 
faire  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu  en 
icelui  garder,  obferver  &  exécuter  félon  fa  forme 
&  teneur,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclarations, 
Arrêts  &  autres  chofes  à  ce  contraires,  auxquels 
nous  avens  dérogé  &  dérogeons  par  le  préfent  Edit  : 
aux  copies  duquel ,  collationnées  par  Pun  de  nos 
amés  &  féaux  Confeill-ers  -  Secrétaires,  voulons 
que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original:  Car  tfl 
ïst  notre  plaisir,  &  afin  que  ce  foit  chofe  ferme 
&  ftable  à  toujours  ,  Nous  y  avons  fait  mettre  notre 
feel.  Donné  à  Verfailles  ,  au  mois  de  Juillet ,  Pan 
de  grâce  mil  fept  cent  foixante-iix  ,  &  de  notre 
Règne  le  cinquante-unième.  Signé,  LOUIS.  Et 
plus  bas y  Par  le  Roi.  Pheiypeaux.  /^//O,  LOUIS. 
Vu  au  Confeil ,  de  l'Avi-rdy.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foie  rouge  &  verte. 

Re^iJIré  y  oui  y  ce  requérant  le  "Procureur  Génital 
du  H  01 ,  pour  être  exécuté  /don  fa  forme  G*  teneur; 
à  la  charge  que,  conformément  aux  intentions  du 
Roi,  données  à  entendre  pur  la  réponje  dudit  Sci- 


230    Reglemens  du  Chap.  XVII. 

gneur  Roi,  du  3  du  préjent  mois,  les  ventes  ou  ad- 
judications de  bois  ne  pourront  donner  lieu  en  au- 
cuns cas  à  impofer  à  la  Taille  ceux  qui  les  a ur oient 
achetés,  s1 'en  Jeroient  rendus  adjudicataires ,  ou  en 
auroient  entrepris  l' exploitation  à  autre  titre  que 
celui  de  bail  à  ferme  ;  G*  copies  collationnées  envoyées 
aux  Bailliages  G*  Sénéchauffées  du  R  effort ,  pour  y 
être  lu,  publié  G*  regiflré  :  Enjoint  aux  Suhjlituts 
du  Procureur  Général  du  Roi  9  d'y  tenir  la  main  ,  G* 
d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois ,  juivant  l' Arrêt 
de  ce  jour,  A  Paris ,  en  Parlement ,  toutes  les 
Chambres  affemblées  ,  le  dix-neuf  Mai  mil  fept  cent 
joixante-Jept.  Signé  ,  Y  S  A  B  E  A  U. 

Regiflré y  oui  G*  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi,  G*  du  très-exprès  commandement  de  Sn 
Majeflé ,  plufleurs  fois  réitéré  par  fes  Lettres  de 
Juffwn  des  16  Août  1767  G*  13  Août  17 62  ,  G*  par 
fa  répon;  e  du  17  Août  1  768  ,  aux  Remontrances  de 
la  Cour  ,  pour  être  exécutées  fuivant  leur  forme  G* 
teneur  ;  à  la  charge,  i°.  que  les  Officiers  des  Cours 
ne  feront  refponjables  de  leur  réfidence  qu'à  leurs 
Compagnies  refpeftivts  ,  fans  préjudice  néanmoins 
de  la  compétence  de  la  Cour  dans  le  cas  d'impo/îtions. 
zQ.  Que  conjormément  aux  intentions  dudit  Seigneur 
Roi,  données  à  entendre  par  fa  réponjc  dudit  jour 
1 7  Août  1768  ,  &  à  la  Jurij prudence  confiante  de  la 
Cour  ,  la  Noble/le  ,  le  Clergé  G*  les  Officiers  des 
Cours,  feront  conjervés  dans  le  droit ,  dont  ils  ont 
toujours  joui  G*  dû  jouir  ,  de  ne  pouvoir  être  impo- 
fés  à  la  Taille  pour  tous  les  biens  qui  leur  appar- 
tiennent ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être  ,  que 
pour  l'excédent  des  terres  labourables  qu'ils  feroient 
labourer  au-delà  de  quatre  charrues.   30.   Que  les 
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ventes  &  adjudications  des  bois  ,  près ,  étangs  G* 
autres  biens  de  pareille  nature  ,  ne  pourront  donner 
lieu  en  aucun  cas  à  impojer  à  la  Taille  ceux  qui  les 
auront  achetés  ,  qui  s3 en  feront  rendus  adjudicatai- 
res ,   ou  qui  en  aur oient  entrepris  l3  exploitation  à 
autre  titre  que  celui  de  bail  à  ferme*  4°.  Que  les 
Officiers  des  Elections  &  Habit  ans  des  Villes  fran- 
ches  ne  feront    impojés  jufquau  premier  Oùiobre 
J769  ,  quainfi&  de  la  même  manière  qu'ils  Vont 
été  G*  dû  l3  être  depuis  la  Déclaration  du  I  7  Avril 
1759  y  h  Cour  je  ré/ervant  de  faite  audit  Seigneur 
Roi  de  très-humbles  &  très-rejpetlueufes  remontran- 
ces ,  d'après  les  mémoires  que  lejdit\  Officiers  des 
Elevions  G*  Habitans  des  Villes  franches  pourront 
lui  adreffer  pendant  ce  temps  >  &  la  révocation  des 
privilèges  de/dits  Officiers  des  Elellions  &  Habitans 
des  Villes  franches  ne  pourra  et  te  définitive  qu  après 
que  ledit  Seigneur  Roi  aura  bien  voulu  expliquer  de 
nouveau  [es  intentions  en  la  forme  ordinaire  ^  j ans 
que   V omifficn    dénonciation    d'Officiers  Militaires 
puiffie  porter  atieinte  aux  privilèges  à  eux  accordés 
par  rÈdit  du  mois  de  Novembre  1750,  G*  la  Décla- 
ration du  22  Janvier  1752,  conformément  auxdites 
Lettres  de  Juffion  du   16  Août   1767;  comme  auffi 
(ans  que  ceux   qui  obtiendront   des  I  et très  de  No- 
blefle  ,  puiffie  nt  jouir  d'aucuns  privilèges  que  par  C en* 
ti  i fl  rement  a: *i  celle  s  Jait  en  la  Cour  ,  G*  (ans  que  le 
défaut  d aire jjjlre ment  des  Lettres  de  Noblcfje  en  au- 
cune autre  Cour  puijfe  empêcher  aux  qui  les  auront 
obtenus   de  jouir  de   C  effet   d' /'celles  ,   après   qu'elles 
auront  été  vérifiées  en  la  Cour  1  Juge  naturel  du  litre 
delà  Nobleffe,  fuivani  les  Edirs  &  Déclarations  dé 
Janvier  163 4,  30  Décembre  \6j6     8  lévrier  \6Ciy 
8  Oïlvbre  17*2  >  G*  autre*  ,J an    préjudice  aes  pri- 
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Viléges  accordés  à  ceux  qui  auront  défriché  ou  qui 

défricheront  des  terres  incultes  ,  &  qui  auront  dejfé* 
ché  ou  qui  deffé  cher  ont  des  marais ,  par  les  Décla- 
rations des  14  Juin  1764.  G*  13  Août  1766  ,  rtgif* 
Crées  en  La  Cour  ,  Uj quelles  jeront  exécutées  jelon 
leur  forme  &  teneur,  conformément  auxdi  tes  Lettres 
de  Juffwn  du  16  Août  1767  ;  &  jera  ledit  Seigneur 
Roi  très-humblement  Jupphé  d* 'accorder  aux  Officiers 
honoraires  des  Eletlionî  l' exemption  de  la  Taille  per- 
fonnelle  accordée  aux  Officiers  des  Bailliages  &  des 
Préjldiaux ,  G>  de  conjldérer  combien  il  importe  ait 
bien  public  <S*  au  fervice  de  Sa  Majejîé ,  que  les 
Loix  relatives  aux  impofïtions  ne  [oient  promul- 
guées avant  qu'elles  ayent  été  vérifiées  en  (a  Cour  des 
Aydes ,  qui  jeul  à  droit  d'en  connaître  ,  Çf  doit  jeule 
être  chargée  de  leur  exécution  :  Ordonne  que  copies 
collationnées  dej dites  Lettres-Patentes  &  du  préjent 
Arrêt ,  feront  imprimées  ,  publiées  G9  affichées ,  6* 
envoyées  es  Sièges  des  Elections  du  R  effort  de  U 
Cour  ,  pour  y  être  lues ,  publiées  6*  regiftrées  ,  1 Au- 
dience tenant  :  * Enjoint  aux  Subflituts  du  Procureur 
Général  du  Roi  efdits  Sièges  d'y  tenir  la  main  G" 
de  certifier  la  Cour  de  leurs  diligences  au  mois*  £>0N~ 
KÉ  à  Paris  en  la  Cour  des  Aydes ,  les  Chambres 
tffemblées  ,  le  premier  Septembre  1768.  ColLitionné% 

Signé  ,LEPRINCE. 
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Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  quî,  en  renouvellant 
les  diipofîtions  des  réglemens  ,  fait  défenfes  aux 
Collecteurs  des  Tailles  ,  de  fe  diminuer,  ou  leurs 
parens  ou  allies  ,  pendant  l'année  de  leur  col- 
lecte, en  cas  que  la  totalité  des  importions  foit 
la  même  que  Tannée  précédente  .  &  que  leurs 
biens  &  facultés  foient  les  mêmes  : 

Leur  preferit  néanmoins,  en  cas  qu'ils  aient,  ou 
leurs  parens  ou  alliés ,  fouffert  quelque  perte 
considérable  ou  dommage  notable,  les  forma- 
lités à  obferver  pour  pouvoir  fe  diminuer,  8c 
en  ufer  de  même  envers  leurs  parens,  le  tout 
fous  les  peines  y  portées  : 

Enfin  leur  en;oint  en  cas  d'augmentation  ,  foit  des 
importions,  de  leurs  biens  &  facultés,  ou  de 
celles  de  leurs  parens  &  allifs,  de  prendre  pour 
eux  &  donner  à  leurs  parens  ,  de  l'augmenta- 
tion à  proportion  ,  fâuf  en  cas  de  diminution 
des  importions,  d'en  prendre  &  donner  au 
marc  la  livre. 


v 


Du  23   Mars    1770, 

U  par  la  Cour,  la  requête  à  elle  préfentée 
par  le  Procureur  Général  du  Roi  en  icelle  : 
contenant,  que  malgré  la  fageife  des  rcglemens 
qui  font  défenfes  aux  Collecteurs  des  Tailles  de  fe 
diminuer,  ou  leurs  parens  &  allies,  fur  le  r6ie 
des  Taille-  pendant  l'année  de  leur  collecte,  finon 
&  dans  les  cas  prévus  par  lefdïts  rcglemens  ,  en 
s'y  fatfâfU  ;iutorifer  dans  la  ferme  qu'ils  preferi- 
vent  ',  i\  çft  néanmoins  inflruil  qu'un   très  <;rand 
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nombre  de  Collecteurs,  au  mépris  de  ces  rcglé- 
mens ,  furprennent ,  d'intelligence  avec  les  Pro- 
cureurs-Syndics, &  quelquefois  fans  leur  partici- 
pation ,  des  Sentences  d'Election  ,  fur  'impies  re- 
quêtes non  communiquées  à  Tes  Subfïituts ,  en  vertu 
defquelles  ils  Ce  croient  fuffifarnment  autorifés  , 
foit  à  le  diminuer  eux-mêmes  à  leur  gré  ,  foit  à 
diminuer  leurs  parens  ou  alliés:  Que  la  Cour* 
dès  1685,  s'étoit  occupée  de  remédier  à  cet  abus, 
mais  que  Ton  Arrêt  étant  fans  exécution  ,  foit 
parce  qu'il  n'a  pas  été  envoyé  dans  les  Elections 
du  refîbrt ,  ou  parce  que  Tes  difpofîtions  font  tom- 
bées dans  une  efpèce  d'oubli,  il  croit  devoir  la 
requérir  d'y  pourvoir.  A  ces  caufes,  requéroit 
Je  Procureur  Général  du  Roi  ,  qu'il  plût  à  la 
Cour,  ordonner  que  l'article  X  de  l'Edit  de  Mars 
1600;  l'article  L  de  l'Edit  de  Janvier  1634  ;  les 
Arrêts  &  Régie  mens  de  la  Cour,  enfemble  l'Ar- 
rêt de  la  Cour  du  21  Novembre  168?  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  confé- 
quence ,  faire  défenfes  aux  Collecteurs  des  Tail- 
les ,  en  cas  que  les  importions  de  l'année  de  leur 
collecte  ,  enfemble  leurs  facultés  perfonnelles  ou 
celles  de  leurs  parens  &  alliés  fofent  égales  à  celles 
de  l'année  précédente ,  de  pouvoir  pendant  ladite 
année ,  prendre  pour  eux  ni  donner  à  leurs  parens 
ou  alliés  aucune  diminution  fur  leurs  taux  :  ordon- 
ner que  dans  le  cas  où  lefdits  Collecteurs ,  leurs 
parens  ou  alliés  auroient  foufTert  quelques  pertes 
considérables  dans  leurs  biens  ou  facultés ,  pour 
raifon  de  quoi  ils  croiroient  devoir  être  diminués, 
lefdits  Collecteurs  feront  tenus  de  fe  pourvoir  par- 
devant  les  Officiers  des  Elections,  lefquels  au  nom- 
bre de  trois  au  moins ,  fur  les  Conclu/ions  de  (on 
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Subil'tut ,  en  préfence  du  Procureur-Syndic  des pa- 
roiiTes ,  ou  lui  duement  appelle ,  jugeront  fi  la  dimi- 
nution demandée,  doit  ou  non  avoir  lieu  ;  à  peine 
par  lefdits  Collecteurs ,  de  tenir  compte  &  répondre 
folidairement  des  diminutions  qui  fe  trouvtroient 
avoir  été  faites  fans  autorifation  préalable  obtenue 
dans  la  forme  cî-deflus,  &  de  payer  en  outre  la 
même  fomme  par  forme  d'amende  ,  pour  la  pre- 
mière fois  i  &  de  plus  grande  peine  en  cas  de  ré- 
cidive :  Enjoindre  auxdits  Collecteurs  ,  en  cas 
d'augmentation  des  importions  ,  de  leurs  facultés 
ou  de  celles  de  leurs  parens  ou  alliés,  de  pren- 
dre pour  eux  de  l'augmentation  à  proportion  ,  & 
d'en  ufer  de  même  envers  leurs  parens  ou  alliés» 
fauf  en  cas  de  diminution  defdites  importions ,  de 
pouvoir  en  profiter  pour  eux  &  leurs  parens  ,  au 
marc  la  livre  feulement  :  ordonner  que  l'Arrêt  à 
intervenir  fur  fa  requête,  fera  imprimé  &  envoyé 
es  Fiéges  des  Elections  du  reiïbrt ,  pour  y  être  lu  » 
publié  &  regiflré  au  Greffe  d'icelles ,  l'audience 
tenant  :  Enjoindre  à  fes  Subftituts  de  tenir  la  main 
à  fon  exécution  ,  &  de  certifier  la  Cour  de  leurs 
diligences  au  moi?  ,  ladite  requête  fignée  Terray. 
Oui  le  rapport  de  M..  Claude-François  de  la  Ville 
du  Fortault ,  Concilier  &  tout  confidéré.  La  Cour 
a  ordonné  &  ordonne  que  l'article  X  de  l'Edit  de 
Mars  1600  ;  l'article  L  de  PFdit  de  Janvier  i  634  ; 
les  Arrêts  &  Réglemens  fubféquens  ,  &  fingulié- 
rement  l'Arrêt  de  la  Cour  du  11  Novembre  1685 , 
feront  exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur  ;  c^ 
conf'quence  ,  fait  defenfes  aux  Collecteurs  d<  s 
Tailles  ,  en  cas  que  les  importions  de  Tannée  de 
leur  collecte  ,  enfemble  leurs  facultés  perfonrelK  s 
ou  celles  de  leurs  parens  ou  alliés,  (oient  égales  à 
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celles  de  Tannée  précédente  ,  de  pouvoir  pendant 
ladite  année  ,  prendre  pour  eux  ,  ni  donner  à  leurs 
parens  ou  alliés  aucune  diminution  fur  leurs  taux  r 
Ordonne  que  dans  le  cas  où  lefdits  Collecteurs  ou 
leurs  païens  &  alliés  auront  foufFert  quelques  per- 
tes confidérables  dans  leurs  biens  ou  facultés  ,  pour 
raifbn  de  quoi  ils  croiront  devoir  être  diminués y 
ils  feront  tenus  de  fe  pourvoir  pardevant  les  Offi- 
ciers des  Elections,  lefquels  au  nombre  de  trois  au 
moins ,  fur  les  Conclu/ions  du  Subititut  du  Procu- 
reur général  du  Roi  ,  &  en  préfence  du  Procureur- 
S)ndic   des    paroilTes  ,   ou  lui  duement  appelle, 
jugeront  fi  la  diminution  demandée,  doit  ou  non 
avoir  lieu  ;  à  peine  par  lefdits  Collecteurs,  de  te-, 
rir  compte  &  répondre  folidairement  des  diminu- 
tions qui  fe  trouveroient  avoir  été  faites  fans  s'y 
être  fait  autorifer  dan?  la  forme  ci-defTus  ,  &  de 
payer  en  outre  la  même  fomme  par  forme  d'amen- 
de ,  pour  la  première  fols ,  &  de  plus  grande  peine 
-en  cas  de  récidive.    Enjoint  aux  dits  Collecteurs  > 
en  cas  d'augmentation  des  importions  ou  de  leurs 
facultés*  &  de  celles  de  leurs  parens  &  alliés,  de 
prendre  pour  eux  de  l'augmentation  à  proportion, 
&  d'en  ufer  de  même  envers  leurs  parens  &  alliés  , 
fauf  en  cas    de    diminution   des    importions  ,  de 
pouvoir  en  profiter,  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
parens  ou  alliés,  au  marc  la  livre  feulement;  Or- 
donne que  le  prclent  Arrêt  fera  imprimé    &  en- 
yoyé  es  Sièges  des  Elections  du   reiTort ,  pour  y 
être   lu  ,   publié   &    regiflré    au   Greffe    d'iceiles  , 
l'audience  tenant:  Enjoint  aux  S>  bftituts  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  de  tenir  la  main  à  fcn 
exécution  ,  &  de  certifier  la  Coiîf   de  leurs  dili- 
gences au  moi?,    Donné  3  Paris  en  la  Cour  de$ 
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Aides,    les  Chambres  auemblées ,  le  vingt-trois 
Mars  mil  fept  cent  foixante  -  dix,    Collationné. 

ôigiié  ,    OUTREQUIK. 


Édit  du  Roi ,  pour  confirmation  des  Anoblis 
depuis  171 5. 

Donné  à  Ver  failles  au  mois  d'Avril  1771* 
Article   sept. 

Faute  par  aucuns  deCdlts  Anoblis,  leuri  veu- 
ves ,  écrans  &  delcendans  ,  d'avoir  dans  les 
délais   ci  deiïus  prefcrits,   payé  lefdites   fommes  > 
&  fait  regifîrer  leurs  quittances  de  finance  par  tout 
ou  il  ei:  01  donné  par  l'article  VI  ci-defïus  ;  vou* 
3on3  qu'ils  demeurent  déchus  du  titre  de  Ncbleffe, 
par  Charges  ou  Lettres  qui   leur  auroient 
par  nous  accordées  depuis  le  premier  Janvier 
1715  ,  &  de  tous  les  privilèges,  prérogatives   & 
e.;ei  prions  y  attachés,   fans  que  ladite  peine  puific 
ctre   réputée  comminatoire  :  qu'en  conféquence, 
ils  (oient  à  l'avenir  compris  aux  rôles  des  Tailles 
&  Mitres   Importions  ,   comme  les  autres  contri- 
b-  ailes  ,  &  aifujettis  comme  eux  aux  autres  char- 
ges publiques,    ht  à  l'égard  de  ceux  qui  pofféde- 
ront  des  Fiefs  j  Terres  &    Seigneuries,   &  autres 
nobles  ,  qu'ils  (oient  fuiets  au  droit  de  Franc- 
Fie  uiflent  ctre  contraints  au  paiement  d'ice- 

lut1  c  >mnse  ni  1  autres  fujers  njn  nobles  &  iotu- 
1  t$p  Oi  lonnun  pareillement  qu'ils  (êrpnt  retran- 
chés du  (  :e  d  s  Nobles  ,  dans  le-  cas  où 
iis  )  auroient  été  UtfcritS}  leur   faifant    trc.-ex- 
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preiTes  inhibitions  &  défenlzs  de  prendre  à  l'ave- 
nir aucuns    titres   &  qualifications    de    NoblefTe, 
fous  les  peines  portée^  par  les  Régiemens. 
V  1  II; 

Ceux  &  celles  qui  ,  faute  d'avoir  payé  les  Tom- 
mes &  rempli  les  formalités  preferites  par  le  pré- 
fent  Edit ,  le  trouveront  déchus  des  privilèges  & 
exemptions  de  nobleffe  ,  feront  taxés  d'office  à  la 
Taille  &  autres  Impcrition-,  au  prochain  départe- 
ment ,  par  les  fîeurs  Intendans  &  CommiiTaires 
départis  dan?  no»  Provinces  U  Généralité-  ,  dans 
les  Villes  &  ParoilTes  où  ils  font  leur  réndtnce  : 
&  pour  les  années  fui  van  tes  ils  feront  employés 
dans  les  rôles  defiites  Tailles  &  autres  contribu- 
tions, par  les  habitans,  Collecteurs  &  autres  Pré- 
pofés  pour  en  faire  la  répartition  :  Enjoignons  à 
cet  effet  aux  Officiers  des  Eîeclions  ,  aux  Maires 
&  Echevins  des  Ville?  ,  S)  nd  es  &  Colltâeurs  des 
Paroilfe^  ,  d'envo\er  au  fîeur  Intendant  &  Com- 
mifiaire  départi  dans  leur  Généralité,  des  états 
très-exacts  &  certifiés  véritables  ,  contenant  les 
noms,  furnoms  &  demeures  ,  tant  de  ceux  defdits 
Anoblis  qui  auront  fait  enregistrer  lefdites  quit- 
tances de  finances  ,  que  de  ceux  qui  feront  dans 
le  cas  de  ia  déchéance  ,  &  de  leurs  biens,  tenures 
&  facultés. 

î    X. 

Dans  le  cas  où  aucuns  defiits  Anoblis  mention- 
nés aux  articles  I,  II,  ÎH  &  IV  du  préfent  Edit» 
ayant  pour  les  eau  fes  énoncées  en  l'article  VlII 
ci  Je  (Tus ,  renoncé  au  bénéfice  de  confiimation  , 
transféreroient  leurs  domiciles  dans  quelques-unes 
des  Villes  franches,  abonnées  ou  tarifées;  Vou- 
lons que,    conformément  à  l'article  XXVIII  de 
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notre  Edit  du  mois  d'Août  1 7 1  5  ,  ils  continuent 
de  payer  la  Tai  le  pendant  dix  années  confécuti- 
ves ,  dans  les  Villes,  Bourgs  &  Paroifies  taiilables 
qu'ils  auront  quittés,  &  où  ils  fe  trouveront  do* 
iruciliés  au  }Our  de  la  publication  du  préfent  Edit* 
fans  qu'ils  puilTent  être  déchargés  de  la  contribu- 
tion aux  Tailles  defdites  Villes,  Bourgs  &  Paroi£ 
Tes  taiilables  ,  pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que 
ce  foit  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  ordonnons  que  tou- 
tes les  maions  ,  héritages  &'  autres  biens  qu'ils 
pufledent  dans  l'étendue  defdites  Villes ,  Bourgs 
&  ParoiiTes  taiilables  ,  feront  &  demeureront  fpé- 
cialement  &  par  privilège  affectes  &  hypothéqués 
au  paiement  des  importions  ponr  lefquelles  ils 
jLr.ru  cempiis  dans  les  rôles. 


Arrû  de  la  Cour  de  Parlement  %  rendu  fur  le  fait 
qls  Rôles  des  Titilles. 

Du    18  Janvier  1771, 

NOT  REDITE  COUR  ordonne  que  l'Ar- 
ticle XL  VU  de  rBdit  du  mois  de  Janvier 
1^34  j  duement  vérifié  en  la  Cour  des  Aides  le  8 
Avril   (uivant  ,  ensemble  les  Arrêts  de  Réglemens 

dire  Cour,  des  7  Octobre  1670  ,  14  Sept e m-» 
bre  1744,  &  10  Mars  1761,  front  exécutes  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquenco  >  enjoint  à 

s  personnes  quelconques  de  laitier  aux  Aiïceurs 
&  Collecteurs  la  liberté  de  repartir  les  Importions  » 
écrire  ou  faire  écrire  leurs  Rôles  par  telles  per- 
fonnes  non  prohibées  qu'ils  avileront  ,  à  peine  de 
punition  exemplaire,  fins  préjudice  de  l'exécution 
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delà  Déclaration  du  13  Avril  1761  ;  fait  défenfès, 
fous  les  mêmes  peines  ,  aux  Procureurs  en  l'Elec- 
tion de  Chartres,  &  à  tous  autre»)  de  s'immifcer 
directement  ni  indirectement  en  la  confection  des 
Rôles ,  s'ils  n'en  font  requis  ;  de  plus  à  l'avenir 
écrire  aucune  Lettre  circulaire  ,  ni  avertiiTement 
tendant  à  gêner  la  liberté  des  Afîéeurs  &  Collec- 
teurs ;  &  à  tous  Imprimeurs  d'imprimer  aucune 
defdites  Lettres,  avertifTemens  ,  ou  autres  pareils 
écrits  :  Ordonne  en  outre  ,  qu'à  la  Requête  de 
notre  Procureur  Général  ,  le  préfent  Arrêt  fera 
imprimé,  lu,  publié  &  affiché  par- tout  où  befoin 
fera;  même  envoyé  au  Siège  de  PFleclion  de  Char- 
tres,  pour  y  être  pareillement  lu,  publié  ,  affic hé 
&  regiilré  ;  enjoint  au  Subftitut  de  notre  Procu- 
reur Général  audit  Siège  de  tenir  la, main  à  ion 
exécution,  &  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  Fait 
en  Parlement  le  dix-huit  Janvier  mil  fept  cent 
foixante-douze»  Coliationné  ,  Bf.ion. 

Signi ,  Vakdivei 


1 


CHAPITRE 


1 
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SUR    LE    CHAPITRE   XX. 
Des    Colombiers. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement  ,  par  lequel  il  effi 
permis  de  bâtir  Colombier ,  fans  la  permiflion 
des  Seigneurs  Jufticiers  ou  autres* 

Du  1  Mars  1630. 

'Extrait  des  Kegijlrts  de  la  Cour  de  Par  le  menu. 

COmme  de  la  Sentence  donnée  par  le  Bâilll  de 
Chaumont ,  ou  Ton  Lieutenant ,  le  vingt-cin- 
quième de  Novembre  mil  (îx  cens  vingt-huit;  en- 
tre François  Chevalier,  rieur  de  Mal-pierre,  adju- 
dicataire de  notre  Domaine,  en  la  Prévôté  de 
Vaucou leurs  ,  demandeur  à  ce  que  le  défendeur ,  ci- 
après  nommé,  fut  condamné  à  abattre  Se  démolie 
un  colombier  qui  e;l  bâti  en  fa  mai  (on,  au  vil- 
lage de  Chalaines,  Se  es  dépens,  d'une  part  :  & 
François  de  la  Fontaine,  défendeur,  d'autre  part. 
Par  laquelle  icelui  de  la  Fontaine  auroit  été  envoyé 
abfeusdes  fins  &  concluions  dudit  Chevalier ,  avec 
dépens  :  eût  été  de  la  part  dudit  Chevalier  appelle 
à  1  •  Pa  lemertt,  en   laquelle  le    procès  pac 

écrit ,  con  lu  &  reçu  pour  juger  entre  lefdites  Par- 
ties, (i  bien  ou  mal  auroit  été  appelle,  les  dépens 
refpeélivement  requis  parles  Parties*  Se  l'amenda 
par  nous,  joints  les  griefs  hors  le  procès  i  prétcnj 
Tome  1 1%  L 
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dus  moyens  de  nullité,  &  production  nouvelle  dud. 
appellent  ,  qu'il  pourroit  bailler  dans  le  tems  de 
l'Ordonnance,  aufquels  griefs,  prétendus  moyens  de 
nullité  ,  &  ledit  intimé  pourroit  répondre  ,  &  con- 
tre laJ.  production  nouvelle,  bailler  contredits  aux 
dépens  dudit  appelLnt.  Vu  icelui  procès,  griefs» 
réponfes  à  iceux,  forclufïons  de  fournir  de  moyens 
de  nullité,  &  produire  de  nouvel.  Requête  préfen» 
tée  à  notredite  Cour  par  ledit  Chevalier  le  vingt- 
fixiéme  Juillet  mil  fîx  cens  vingt-neuf,  aux  fins  que 
ledit  procès  fût  communiqué  à  notre  Procureur 
Général,  pour  en  prendre  telles  concluions  qu'il 
aviferoit  bon  être.  Concluions  de  notredit  Pro- 
cureur Général;  Lettres  de  nous  obtenues  par  ledit 
Chevalier  ,  aux  fins  d'être  reçu  à  articuler  faits 
nouveaux ,  fur  lefquelles  les  Parties  auroient  été 
appointées  en  droit  &  joint  audit  procès  principal. 
Productions  d'icelles  Parties  fur  ledit  incident  de 
Lettres.  Tout  diligemment  examiné  ,  notredite 
Cour  par  fon  Jugement  &  Arrêt ,  fans  s'arrêtera 
nofdites  Lettres,  dit  que  fans  griefs  a  été  appelle 
par  ledit  appellant,  &  l'amendera,  &  fî  l'a  con- 
damné aux  dépens  de  la  caufe  d'appel  &  incident  de 
Lettres.  Prononcé  le  deuxième  jour  de  Mars  1630, 
Signé  y  Radigues. 

Au  rapport  de  M,  B1ZET  %  Confeiller  en  la  troi- 
Jiéme  Chambre  des  Enquêtes. 


% 
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Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement ,  pour  empêcher  le 
dégât  dans  les  bleds  par  les  Pigeons. 

Du  24  Juillet  17  2,5. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  prêfentée 
par  le  Procureur  Général  du  Roi, 'contenant 
-que  Dieu  ayan*  accordé  -aux  Vœux  &  aux  Prières 
de  Ton  Peuple  la  cefTation  des  pluies  qui  faifoient 
craindre  pour  la  récolte  ,  le  tems  favorable  a  diflipé 
toute  inquiétude;  &  les  nouvelles  qu'on  reçoit  de 
toutes  \ts  Provinces  du  reffort  j  promettent  la  ré- 
colte la  plus  abondante  qui  ait  paru  depuis  un  très- 
grand  nombre  d'années  ;  mais  Taiiurés  par-là,  fut 
l'intérêt  général ,  le  Procureur  Général  du  Roi  ne 
peut  négliger  l'intérêt  particulier  de  quelques  Pro- 
priétaires &  Laboureurs  qui  lui  ont  porté  depuis 
peu  de  jours  leurs  plaintes  fur  le  dégât  que  caufent 
aâueilementles  Pigeons  dais  certains  lieux,  fur- 
tout  dans  les  environs  de  cette  Ville,  où  quelques 
bleds  ayant  été  couches ,  font  en  proie  aux  Pigeons 
<]uife  répandent  dans  les  campagnes,  &  qui  pour- 
roient  faire  perdre  à  ces  Particuliers  une  partie  de 
la  récolte  la  plus  abondante  ;  qu'il  n'efî  pas  pofTible 
que  la  Cour  puiiïe  faire  un  Règlement  général  fur 
un  mal  qui  n'a  affligé  que  très-peu  de  lieux,  &  qui 
dépend  de*  circonftances  qu'on  ne  pourroit  con- 
noitre  qu'après  en  avoir  écrit  fur  les  lieux  ,  &  après 
avoir  demandé  aux  Officiers  leurs  avis  fur  le  remè- 
de qu'on  y  pourroit  apporter ,  mais  que  le  dclai/en- 
droit  peut-être  les  remèdes  inutiles,  &  gu'ainfi  ûani 
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un  tems  où  les  momens  font  fi  précieux  ,   il  n'a  pas 
cru  pouvoir  propofer  à  la  Cour  une  voie  plus  sûre  , 
plus  prompte  &  plus  efficace  que  celle  d'enjoindre 
aux  Officiers  de  veiller  en  général  à  faire  exécu- 
ter les  Ordonnances  &  les  A  rrets  fur  le  fait  des  Co- 
lombiers y   &  de  leur  permettre  de  pourvoir  dans 
les  cas  particuliers  au  mal  préfenc  ,  ainfï  qu'ils  le 
croiront  convenable  ,  chacun  dans  fon  refîort.  A  ces 
caufes  ,    requéroit    le  Procureur  Général  du  Roi  , 
qu'il  piût  à  la  Cour  enjoindre  à  tous  les  Officiers  du 
relTort ,  tant  à  ceux  des  Bailliages  &  SénéchaufTées, 
qu'aux  Juges  ordinaires  ,  même  à  ceux  des  Sieurs 
Hauts-  Jufticiers  ,  de  veiller  chacun  dans  l'étendue 
de  fon  r effort,  à  ce  que  les  Ordonnances  &  Déclara- 
tions ,  Arrêts  &  Réglemens  delà  Cour  au  fujetdes 
Colombiers  &  Volières  ,  (oient  exactement  obfer-* 
vés  ,  Se  que  chacun  foit  tenu  de  les  réduire  aux  ter- 
mes dtCd.  Ordonnances,  Déclarations ,  Arrêts  & 
des  Coutumes  des  lieux  ,  même  qu'il  foit  permis 
aufdits  Officiers  dans  les  lieux  où  il  y  auroit  quel- 
ques bleds  ou  autres  grains  couchés,  quipourroient 
être  en  proie  aux  Pigeons,   &  où  il  y  auroit  quel- 
que dégât  à  craindre,  d'y  pourvoir  par  tel  Règle- 
ment qu'ils  jugeront  plus  convenables ,  chacun  dans 
l'étendue  de  fon  refîort ,  dont  ils  informeront  la 
Cour  incefTamment.  Ladite  Requête  (ignée  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi.  Oui  le  rapport  de  Maître 
Philippe  -  Charles  Gaultier  Dubois  ,  Confeiller  : 
Tout  confidéré.  La  Cour  ayant  égard  à  ladite  Re- 
quête ,  enjoint  à  tous  les  Officiers  du  refîort,  tant 
a  ceux  des  Bailliages  &  Sénéchauffées  ,  qu'aux  Ju- 
ges ordinaires  ,  même  à  ceux  des  fîeurs  Hauts  Ju£ 
ticiers  de  veiller  chacun  dans  l'étendue  de  fon  ref- 
fbrt,  à  ce  gueles  Ordonnances  > Déclarations >  A* 
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rets  &  Réglemens  de  la  Cour  au  fujet  des  colom- 
biers &  volières  ,  ibient  exactement  obfef^és ,  & 
que  chacun  foit  tenu  de  les  réduire  aux  termes  def- 
dites  Ordonnances,  Déclarations  &  Arrêts  &  des 
Coutumes  des  lieux;  même  permet  aufdits  Officiers 
dans  les  lieux  où  il  y  aura  quelques  bleds  &  autres 
grains  couchés ,  qui  pourront  être  en  proie  aux  Pi- 
geons ,  &  où  il  y  auroit  quelque  dégât  à  craindre  > 
d'y  pourvoir  par  tel  Règlement  qu'ils  jugeront  plus 
convenable,  chacun  dans  retendue  de  Con  reiTort} 
dont  ils  informeront  la  Cour  inceffamment.  Fait  en 
Parlement  le  14  Juillet  1725.  Signée  Dufranc 


.Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  que 
les  Fermiers  de  Sa  Majefté,  ayant  Colombiers 
de  Pigeons  bifets  ,  ou  ancre  Particulier  ayant  Co- 
lombiers ou  Volières  dans  ks  parcs  ,  feront  te- 
nus d'en  détruire  les  Pigeons  dans  le  15  Février 
prochain  ,  iïnon  qu'il  y  fera  pourvu. 

Du  il  Décembre  1737. 

IE  Roi  étant    ïi  formé  que  les  Fermiers  de  fes 
-*  terrée  enclavées  dans  le*  Parcs  de  Versailles  > 

portent  des  plaintes  continuelles  fur  le  dommage 
fiderable  que  caufent  les  Piger,--!-  bifets  de  leurs 
C<  :s ,  &  de  ceux  que  quelques  Particuliers  y 

pcfTcdent  auffi   f:ns    t:tre  ni  droit  d'en  avoir  ;  q 
ceb  nt  non-feulement  les  grains  pen- 

dait .  ences  ,  mais  encore  les  bleds 

qui  Ce  ti       '  ;nt  la  récolte,  Mie 

qu'i  :  I  ifins  &  les  orj 
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ûs  ordres ,  pour  la  nourriture  du  gibier  entretenu 
pour  fes  plaifîrs,  à  quoi  étant  néceffaire  de  pour- 
voir :  Oui  le  rapport  du  fleur  Orry  ,  Confeiller  d'E» 
tat  &  ordinaire  au  Confeil  royal,  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances.  Le  Roi  étant  en  fon  Confeil, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Fermiers  de  Sa  Ma-^ 
jefté,  ayant  Colombiers  de  Pigeons  bifets  daDS  fts 
Parcs,  feront  tenus  d'en  détruire  les  Pigeons  dans 
le  quinze  Février  prochain  ;  quoi  faifant,.  ils  pour- 
ront difpofer  defd'ts  Pigeons  à  leur  profit,  &  que- 
tous  autres  Particuliers  qui  n'ont  ni  titre  ni  droit 
d'avoir  Colombieas  ou  Volières,  feront  auflî  tenus 
de  détruire  le(3its  Pigeons  d'ans  ledit  tems,  fînon 
qu'il  y  fera  pourvu,  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi , 
Sa  Ma'eflé  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  douzième 
ïourde  Décembre  mil  fept  cent  trente-  fept.  Signé  >, 
Fhelypeaux* 


Extrait  des  Regijîres  du  Parlementa 
Du  24  Juillet  1758. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  préfentée  par  le 
Procureur  Général  du  Roi,  contenant  qu'il 
lui  efr.  tombé  entre  les  mains  un  Exemplaire  d'une 
Ordonnance  du  C  emmifiaire  départi  en  la  Généra- 
lité de  Paris,  &  datée  du  quinze  Juillet  1 758,  par 
laquelle  il  a  été  ordonné  que  tous  ceux  qui  avoient 
des  Pigeons,  foit  dans  les  Colombiers  ,  feit  dans: 
àes  volets  ,  feroient  tenus  de  Us  renfermer  im- 
médiatement après  la  publication  de  ladite  Ordon- 
«ance  ,  fans  qu'ils  puiiTcnt  les  laiiier  fortir  dans  la 
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campagne  ,  qu'après  que   la  moifïbn  feroît  ache- 
vée,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les 
Contrevenans  ;  il  a  été  enjoint  aux  Subdélégués  > 
aux  Maires  &  Fxhevins  ,  ou  Syndics  des  Villes  & 
ParoifTes  de   ladite  Généralité  ,  de  tenir  exacte- 
ment la  main  à  l'exécution  de  ladite  Ordonnance* 
&   dinformer  ledit  Commiflaire  départi  des  con- 
traventions; &  à  tous  Officiers  &  Cavaliers  de  Ma- 
réchaufTée   fur  ce  requis  ,  de  donner  à  cet  effet 
toute    aflîftance  &  main-forte  néceffaires;  &  il  a 
été   ordonné   que  ladite  Ordonnance    feroit    im- 
primée ,  publiée  &  affichée  par-tout  où  befbin  fe- 
roit. La  généralité  des  difpofîtions  de  cette  Or- 
donnance femble    annoncer  un  Règlement  géné- 
ral; &  comme  il  n'appartient  qu'au  Parlemens  de 
faire  des  Réglemens  généraux  de  police j   le  Pro- 
cureur   Général  du  Roi  ne    peut  Ce  difpcnfer  du 
dema  der  à    la  Cour  la  nullité   de  cette  Ordon- 
nance.   A  ces  causes,  lequiert  le  Procureur 
Général  du  Roi ,  qu'il  plaife  i  la  Cour  déclarer 
nulle  &  incompétente  ladite  Ordonnance  duCom- 
miffaire  départi  de  la  Généralité  de  Paris  du  quinze 
Juillet  de  la  préfente  année  i7?8  ,  &  toute  publi- 
cation  qui  peut  en  avoir  été   faite  ,   fauf  au  Pro- 
cureur Général  du  Roi  à  requérir  tel   Règlement 
quM  avifera  ,   &  par  la  Cou;  ftatuer  ce  qu'il  ap- 
partiendra; ordonner  que  l'Arrêt  qui  intervlend.a, 
fera  imprimé  ,  publié  &  affichj  par- tout  où  befoin 
fera;  ladite  Requête  (ignée  du  Procureur  Général 
du  Roi  :  Oui  ie  Rapport  de  Me.  Klie  Bochare* 
Concilier.    Tout   confédéré.    LA   COUR    dé- 
clare  nulle   &    incompétente    ladite    Ordonnance 
du  quinze  Juillet    de  ta  préfente  année  175'S  ,  Se 
toute  publication  ^ui  peut  en  avoir  été  faite,  fauf 
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au  Procureur  Général  du  Roi  à  requérir  tel  Rè- 
glement ,  &  par  la  Cour  ftatuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra ,-  ordonne  que  le  préfent  Arrêt  fera  im- 
primé, publié  &  affiché  par  -  tcut  ou  befoin  fera, 
Fait  en  Parlement  le  vingt- quatre  Juillet  mil  fepi 
cens  cinquante-huit.    Ccilaticnné.  Regnault. 

Signé.  DUFRANC. 


Extrait  des  RegiJIres  de  Parlement* 
Du  16  Juillet  1752. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  préfentée  par   le 
Procureur   Général  du  Roi,   contenant   que 
par  Arrêt  du  vingt  -  quatre   du  préfent    mois    de 
Juillet  mil   fept   cens  cinquante  -  huit  ,   la  Cour  a 
réfervé  au  Procureur  Générai  du  Roi  de  requérir 
tel  Règlement   qu'il  appartiendra  pour   la  ferme- 
ture  des   Colombiers   &  Vciets,  fur  lequel  il  fe- 
roit  par  la  Cour  fbtué  aînfi  qu'elle   aviieroit.  Le 
Procureur  Général  du  Roi  ,  en  proposant  à  la  Cour 
de  faire  cette   réferve  ,    n'a    pas  compté  être  en 
état  de  lui  propefer  un  Règlement  général  pour 
prévenir  le  dommage   que  les   pigeons  pouvoient 
occafîonner  aux  bleds  couchés  par  les  pluies  ,  & 
il  n'y  a  pas  lieu    de    penfer  que  la  Cour  fe  foit 
attendu  qu'il  le  lui  propo&t.  En  effet  ,  le  mal  n'eft 
pas  général,   &  le  filence  qu*ont  gardé  à  cet  égard 
tous  les  Officiers  du  reifort  de  la  Cour  ne  permet 
pas  de  le  préfumer.  Il  ne  peut  donc  être  quefïicn 
que  d'un  Règlement  particulierpour  quelques  lieux 
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ouï  ont  été  régulièrement  affligés.  Si  d'un  côté 
on  doit  confulter  l'intérêt  des  Laboureurs,  on  ne 
doit  pas  non  pius  négliger  celui  des  Seigneurs , 
dont  les  Colombiers  ou  Volets  font  une  partie 
des  revenus  de  leurs  Terres.  La  conciliation  de 
ces  deux  intérêts  exigeroit  des  connoillances  que 
le  Procureur  Général  du  Roi  ne  pourroit  acqué- 
rir qu'avec  le  tems  ;  mais  comme  les  circcnftanees 
préfentes  femblent  demander  un  prompt  remède, 
que  perfonne  n'eil  plus  à  portée  d'y  pourvoir  que 
les  Juges  mêmes  des  lieux  ,  &  que  ces  Juges  pour- 
Toient  être  retenus  par  la  jufle  appréhenfîon  d'ex- 

ler  leur  pouvoir  ,  en  faifant  quelque  Règlement 
a  ce  fujet ,  le  Procureur  Général  du  Roi  croit  ne 
pouvoir  propofer,  quant  à  préfent,  rien  de  plus 
convenable  à  la  Cour,  que  d'autorifer  Jefdits  Ju^ 
ges  à  faire  en  cette  occauon  tels  Réglemens  pro- 
vifoires  qu'il  échoira  ,  à  la  charge  d'en  informer 
la  Cour  inceilamment.  C'eit.  ce  que  la  Cour  crut 
devoir  ordonner  par  fon  Arrêt  du  vingt  -  quatre 
Juillet  171?»  dans  une  occafîon  à  peu  près  fem- 
femblable.  A  ces  causes,  requiert  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  qu'il  plaife  à  la  Cour  au- 
toriser les  Officiers,  tant  des  Bailliages  &  Séné- 

-iffces  ,  que  des  Sièges  ordinaires,  même  des 
leurs  Hauts-Jufticirrs,  dans  les  lieux  où  il  y 
auroit  quelques  bleds  ou   autres   grains  couchés  , 
qui  pourroient  être   en  pôle  aux  Pigeons,  &  où 
{ueluue  dégât  à  craindre,  d'y  pourvoir 
Règlement  qu'ils   jugeront  plus  convena- 
ble,  chacun   dans  l'étendue   de  (en  reflbrt,   dont 
ils  i  tronc  la  Cour  incefTamrrient  ;  ordonner 

que    l'Arrêt  fera    imprimé  ,   publié  &  affiché  par- 
tout o,  1  icra,  ladite  Requête  (ignée  durro* 
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çureur  Général  du  Roi.  Oui  Je  Rapport  de  Me,  Eîîe 
Bechart,  Confeiller;  tout  confidéré  :  LA  COUR 
autorife  les  Officiers',  tant  des  Bailliages  &  Séné- 
chauiïces,  que  des  Sièges  ordinaires,  même  ceux 
des  Seigneurs  Hauts-JufHciers  ,  dans  les  lieux  où 
ii  y  auroit  quelques  bleds  ou  autres  grains  cou- 
chés, qui  pourroient  être  en  proie  aux  Pigeons > 
Se  où  il  y  auroit  quelque  dégât  à  craindre  ,  d'y 
pourvoir  par  tel  Règlement  qu'ils  jugeront  plus 
convenable,  chacun  dans  l'étendue  de  (on  refîort* 
dont  ils  informeront  la  Cour  inceiftmment  ;  or- 
donne que  le  préfent  Arrêt  fera  imprimé,  publié 
&  affiché  par-tout  où  befoin  lera.  Fait  en  Parle- 
ment le  vingt-fîx  Juillet  mil  le^t  cent  cinquante: 
huit.  Jig/2<?,DUFRANC. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlementa 

Extrait  des  Regiitres  du  Parlement» 

Du  7  Juin  1761. 

VU  par  la  Cour  la  Requête  préfentée  par  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  contenant  que  quoique 
\es  apparences  annoncent  une  abondante  récolte  % 
cependant  il  a  reçu  depuis  quelques  jours  des  plaintes 
de  la  part  des  Propriétaires  &  Laboureurs  des  Terres 
fituées  dans  la  Brie  &  dans  la  France,  &  de  la  part 
même  de  pîufieurs  de  Tes  SubfHtuts  &  Procureurs 
Fiscaux  des  JuAices  defdites  Terres,  fur  le  Dégât 
que  caufe  actuellement  les  Pigeons  dans  certains 
Jieux  où  quelques   H\s&$  ayant  été  couchés  par 
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les  pluyes  occaiîonnées  par  les  orages  ,  font  en 
proye  aux  Pigeons  qui  fe  répandent  dans  les  Cam- 
pagnes ,  ce  qui  pourroit  endommager  une  partie 
de  la  récolte  de  ces  Propriétaires  &  Laboureurs  ? 
que  cet  accident  n'eft  heureufement  que  particu- 
lier 3c  non  général ,  puifqu'il  ne  s'étend  que  dans 
certains  endroits  ;  mais  que  comme  le  bien  par- 
ticulier en  pareille  circonftance  ne  doit  pas  être 
indifférent  au  Procureur  Général  du  Roi,  il  croit 
devoir  recourir  à  l'autorité  de  la  Cour,  pour  y 
être  pourvu  ainfî  qu'il  a  été  pratiqué  en  plufieurs 
occasions  fembiables.  A  ces  causes,  requiert 
le  Procureur  General  du  Roi,  qu'il  plaife  à  la 
Cour  autorifer  les  Officiers  >  tant  des  Balliage:  Se 
Sén échauffées ,  que  des  Sièges  ordinaires,  nu  mes 
ceux  des  Seigneurs  ou  Jufticiers  dans  les  lieux 
où  il  y  auroit  quelques  Bleds  ou  autres  Grains 
couchés  qui  pourroient  être  en  proye  aux  Pigeons* 
&  où  il  y  auroit  quelque  dégât  à  craindre  ,  d'y 
pourvoir  par  tel  Règlement  qu'ils  jugeront  plus 
convenable,  chacun  dans  l'étendue  de  Ton  reffort, 
dont  ils  informeront  la  Cour  inceffamment  ;  or- 
donné que  PArret  fera  imprimé  ,  publié  &  affi- 
ché partout  où  befoin  fera,  ladite  Requête  fignée 
du  Procureur  Général  du  Roi:  Oui  le  rapport 
de  Me  Jofeph -Marie  Terrai,  Confeiller,  Tout 
conlîd-iré  : 

LA  CO'IR  autorife  les  Officier.9,  tant  des 
Bailliages  &  SénéchaufTées  ,  que  des  Sièges  ordi- 
naire-,  ,  même  des  Seigneurs  ou  Julliciers  dans 
les  lieux  où  il  y  auroit  quelques  bleds  ou  autres 
grains  couche  qui  pourro;ent  être  en  proye  aux  Pi- 
geon,, &  où  :i  y  auroit  qndjue  dégits  à  crain- 
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dre ,  d'y  pourvoir  par  tel  Règlement  qu'ils  ]uge* 
ront  plus  convenable,  chacun  dans  l'étendue  de 
fon  reiïbrt,  dont  ils  informeront  la  Cour  incef- 
iamment;  ordonne  que  le  prêtent  Arrêt  fera  im- 
primé., publié  &  affiché  partout  ou  befoin  fera. 
Fait  en  Parlement  le  fept  Juillet  mil  fèpt  cent 
foixante-un.  Signé ,  DUFRAN  C. 


Des  Bestiaux,  3/3 

SUR  LE  CHAPITRE  XXI. 
Des    Bestiaux. 


Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement,  pour  le  Règlement 
du  nombre  des  Beftiaux  que  les  Fermiers,  La- 
boureurs, Vignerons  &  autres  Particuliers  habi- 
tans  des  Bourgs  &  Villages  peuvent  avoir  cha- 
cun en  fon  particulier  ,  fuivant  &  à  proportion 
des  biens,  terres  &  héritages  qu'ils  pofîedent;  & 
du  droit  des  Pacages,  félon  les  Us  &  Coutumes 
des  lieux.  Fixe  ledit  nombre  à  une  bête  a  laine 
par  arpent,  &  permet  aux  Habitans  de  parquer 
jour  &  nuit ,  chacun  fur  Tes  héritages. 

Du  13  Août  1661. 

FAIT. 

T  Eu  Août  1^7,  les  habitans  de  Cormeîlles  en 
*—  Parifî" ,  formèrent  leur  demande  en  la  Cour, 
contre  Guillaume  Delmont  Boucher  ,  Jean  Blan- 
chet,  Al  ;rie  Hébert,  veuve  de  Pierre  Gentil  ,  & 
François  Ma^ion  ton  Laboureurs  demeurant  aud. 
Corm<  .  Ics1  tendante  à  fin  d  exécution  d  un  Arrêt 
du  A  Mail  47  rendu  entre  les  Habitans  d' A  rgen- 
lledif,&cj  elques  Particuliers  ha- 
b  t  lieu  ,  par  U  il  fin  <>rdo  né  qu'un 

Arr^r   J(      7  Août   1^38     feroil  c  icuté   entre   les 
rartictj  cefaifant,  que  lefdiu Particuliers feroienit 
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condamnés  de  réduire  lturs  troupenux  de  bêtes  à 
laine  à  proportion  des  terres  labourables  qu'ils  ex- 
ploitèrent au  territoire  d'Argeiueuil  à  raifon 
dune  bete  par  chacun  arpent. 

Ce  même  Arrct  de  1638  ordonnoit  que  lefdites 
terres  feroient  labourées,  cultivées  &  enfemcncces 
par  folles  &  faifons  ordinaires,  fçavoir,  un  tiers 
bled  ,  un  tiers  en  orge  ou  avoine  ,  l'autre  tiers 
laiffé  en  jachère  à  la  nourriture  &  pacages  defdites 
bétesà  laine  qui  y  feroient  menées  &  conduites  en 
plein  jour  feulement ,  fans  qu'elles  puffent  y  de- 
meurer nuitamment  pour  éviter  aux  dégâts  qu'elles 
pourroient  faire. 

Cet  Arrêt  défendoit  auflî  aufdîts  Particuliers  & 
autres  Habitans  d' Argenteuil ,  qui  n'exploiteroient 
pas  ainfî  leurs  terres  ,  de  tenir  aucunes  bêtes  à 
laine  ,  &  de  les  mener  &  faire  pâturer  dans  les  prés 
&  ufages  communs  de  la  paroiffe  d'Argenteuil,mais 
feulement  fur  lefdites  jachères,  &c.  &  il  étoit  dit 
que  cet  Arrêt  feroit  lu  &  publié  au  Prône  d'Argen- 
leuil ,  &  affiché  aux  lieux  ordinaires  de  cette  Pa* 
roiffe. 

Les  Habitans  de  Cormeîlles  demandoient  donc 
que  cet  Arrêt  de  1638  fût  déclaré  commun  à  leur 
profit  &  exécutoire  contre  lefdits  Defmont,  Blan- 
chet,  Hébert  &  Mazion  ,  Laboureurs  audit  Cor- 
meîlles ,  contre  lefquels  ils  prenoient  des  Con- 
clufions  conformes  aux  difpofitions  de  l'Arrêt  de 

Les  Habitans  de  Certrouvillc  intervinrent  ,  8c 
demandèrent  pareillement  l'exécution  defdits  Ar- 
rêts de  1638  &  1647  >  par  rapport  à  leur  terri- 
toire. 

Lefdits  Defmont  &  autres  Laboureurs  demande^ 
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Vent  que  défenfes  fuiTent  faites  aux  Vignerons  qui 
n'avoient  aucuns  héritages  ,  &  ne  pofléûoient  au- 
cunes terres  ni  vignes  à  Cormeilles,  de  nourrir  au- 
cunes vaches;  &à  l'égard  de  ceux  qui  poiTedent 
des  vignes  à  eux  appartenantes  ,  qu'ils  ne  pour- 
roient  avoir  plus  d'une  vache  pour  quatre  arpens 
de  vignes;  que  défenfes  feroient  faites  aux  Habi- 
tans  &  Vignerons  de  Cormeilles,  d'envoyer  leurs 
beftiaux  &  vaches  pâturer  fur  les  terres  dépen- 
dantes defdits  Defmont  ,  Blanchet  &  autres  La- 
boureurs ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  , 
ccnfifcation  des  beftiaux  >  dépens,  dommages  &  in- 
térêts. 

Le  fieur  Morlet  des  Mufeaux  étcit  aufli  interve- 
nu,  &  demandoit  qu'il  fût  permis  aufdits  Defmont 
&  autres  Ces  Fermiers  ,  de  faire  pâturer  leurs  trou- 
peaux de  moutons  fur  les  terres  de  Cormeilles  & 
&  de  Certrouviile,  comme  ils  avoient  toujours  fait 
ci- devant. 

Sur  ces  demandes  refpeétives  e#  intervenu  furies 
Concluions  de  M.  le  Procureur  Général,  Arrêt  le 
13  Août  1  66\  ,  dont  voici  le  Difpofîtif. 

DIT  a  été  que  ladite  Cour,  faiiant  droit  fur  le 
tout,  fans  s'arrêter  à  l'intervention  ,  a  condamné 
&  condamne  lefdits  Defmont ,  Blanchet  ,  veuve 
Gentil  &Mazion,  Fermiers  dudit  Morlet,  Défen- 
deurs ,  à  réduire  leurs  troupeaux  de  bétes  à  laine  à 
proportion  des  terres  labourables  qu'ils  tiennent  de 
exploitent  es  territoires  de  Cormeilles  &Certrou- 
ville  ,  à  raifon  d'une  Bcte  pour  chacun  arpent  Fait 
défenfes  auxdits  Défendeurs  &  tous  autres  Habitans 
defdites  ParoifTes,  de  mener  ou  faire  pâturer  leurs 
Itères  à  laine  fur  les  Domaines,  Prés  &  Héritage! 
defdites  Par oiflcs,  que  pendant  le  jour,  fans  'juel- 
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les  y  puiflent  demeurer  la  nuit,  à  peine  d'amende 
arbitraire  ;  &  néanmoins  leur  permet  de  pnrquer 
four  &  nuit  chacun  fur  les  Héritages.  Enjoint  à 
tous  les  Hèbitans  defdites  Paroifles ,  d'obferver  les 
Us  &  Coutumes  des  lieux  fur  les  faits  &  Pâturages  : 
Et  fur  les  Requête?  des  vingt-  fept  Novembre  1659, 
defdits  Blanchet,  Defmont,  veuve  Gentil,  &  qua- 
torze Juillet  dernier  dudit  Blanchet,  a  mis  &  met 
les  Part'es  hors  de  Cour  &  de  procè: ,  fans  dépens. 
Ordonne  que  le  préfenî  Arrêt  iera  lu  &  publié  es 
Prônes  defdites  Paroiiles  ,  &  affiché  partout  où 
befoin  fera.  Prononcé  le  treizième  Août  mil  Sx  cens 
foixante-un.  Signé ,  par  collation  ,  Dutillet. 


Déclaration  du  Roi,  pour  continuer  les  défenfes 
de  faiiïr  les  Eeltiaux, 

Du  25  Janvier  1671. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre:  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  Salut.  N'y  ayant  rien  qui  foit  plus 
utile  à  PAg  iculture,  &  qui  contribue  davantage  à 
la  fécondité  de  la  Ter^e  que  les  Befliaux  ,  Nous 
avons  eftimé  qu'il  étoit  nécefTaire  de  les  affranchir 
pour  un  temps  de  toutes  faifies  &  exécution  ,  afin  de 
donner  par  cette  voie  quelque  loifîr  au  plat  Pays 
de  le  rétablir  en  lui  facilitant  les  moyens  de  l'amen- 
der ,  ou  df.  défriche-  les  Terre-  dans  les  lieux  qui  en 
ont  befoin;  c'efl  pourquoi,  par  notre  fi  dit  du  mois 
d'Avril  1667,  Nous  d. fendîmes  à  tous  Huiiïiers  , 
Sergens  &  autres  Officier*  de  Juflice,  de  procéder 
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pendant  quatre  années  par  faifie   &  exécution  fur 
quelque   nature  &  efpéce  de  Beftiaux  que  ce  put 
être  ,  fervans  à  l'engrais  ou  labour  des  Terres  ,  foit 
pour  dettes  de  Communautés  ou  Particuliers,  fans 
aucune  exception  :  Mais  comme  le  temps  de  cette 
grâce,  que  nous  apprenons  avoir  produit  un  grand 
fruit  dans  le  public,  eft  fur  le  point  d'expirer,  & 
que  le  fuccès  que  Nous  en  avons  eipéré  feroit  im- 
parfait ,  fi  nous  ne  la  prorogions  encore  de  quelque 
temps  ;  Nous  avons  réfolu  de  la  continuer  ,  afin 
d'obliger  d'autant  plus  les  Habitans  des  Paroiffes  & 
Communautés  de  répondre  à  nos  bonnes  intentions, 
&  au  defîr  tout  particulier  que  nous  avons  de  pro- 
curer leurs  avantages.  A  ces  causes  ,  de  Pavis  de 
notre  Confeil,  &  de  notre  certaine  feience ,  pleine 
puilfance  &  autorité  Royale,  Nous  avons  par  ces 
Préfentes,  fignées  de  notre  main ,  fait  &  faifons  très- 
expretfes  inhibitions  &  dérenfes  à  tous  HuiiTiers  & 
Sergcns,  de  procéder  pendant  le  temps  de  fix  années 
(à  compter  du  jour  de  l'expiration  de  celles  portées 
par  notre  Èdit  du  mois  d'Avril  1667,)  par  voyes 
de  (aides  ni  ventes  d'aucuns  Beftiaux,  foit  pour 
dettes  de  Communautés  ou  Particuliers,  à  peine 
d'interdiction  de  leurs  Charges  ,  &  de  trois  mille 
livres  d'amende  ,  appliquable,  moitié  à  notre  profit 
&  l'autre  moitié  à  la  Partie,  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts ,  tans  préjudice  néanmoins  du 
privilège  des  Créanciers  qui   auront  donné   leurs 
Beftiaux  à  cheptel ,  qui  les  auront  vendus,  ou  qui 
en  auront  payé  le  prix,  non  plus  que  des  Proprié- 
taires des  Fermes  &  Terres  pour  leurs  loyers  &  Ter- 
mages  ,  auxquels  il  fera  loifible  de  faire  procéder 
p  r  voie  de  faifîe  fur  les  beftiaux  qui  feront  fur  les 
Terres  appartenans  à  leurs  Fermiers,  nonobftant 
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les  défenfes  ci-deiïus.  Si  donnons  en  mande- 
ment à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  te- 
nans  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris,  que  ces 
Préfentes  ils  fofTent  lire,  publier  &  regiftrer,  &  le 
contenu  en  icelles  garder  &  obferver  félon  leur  for- 
me &  teneur,  cédant  &  faifant  ce/Ter  tous  troubles 
&  empêchemens  qui  pourroient  être  données  au  con- 
traire ,  nonobftant  tous  Edits,  Déclarations ,  Ar- 
rêts &  Reglemens  à  ce  contraires,  auxquelles  Nous 
avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces  Préfentes,  & 
fera  ajouté  foi  comme  aux  Originaux  ,  aux  Copies 
des  Préfentes  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  &  Secrétaires  :  Car  tel  eft  notre 
plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  à  ces  Préfentes.  Donné  à  Paris  le  vingt- 
cinquième  jour  de  Janvier  Pan  de  grâce  mil  fîx  cens 
foixante-onze  ,  &  de  notre  Règne  le  vingt-hui- 
tième. Signé y  LOUIS.  Et  fur  le  repli,  par  le 
Roi ,  Colbert;  &  fceiié. 

Rfgî/lr/es  à  Paris ,  en  Parlement  le  19  lévrier 
1671  y  Signé ,  Du  Tillet. 
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Arrêt  de  la  Cour  de  Parlement ,  portant  Règlement 
pour  le  Marché  de  Sceaux;  entre  les  Maîtres 
Bouchers  &  les  Forains,  au  futet  de  la  vente  & 
garantie  des  Beftiaux,  &  des  réparations  defdits 
Maîtres  Bouchers  &  leurs  femmes. 

Du   13  Juillet  16 $9. 

VU  par  la  Cour  le  Procès-verbal  du  Lieute- 
nant Général  de  Police  de  cette  Ville  de  Pa- 
ris, du  16  Juin  16578,  &  autres  jours,  renvoyée  en 
ladite  Cour  par  ordre  du  Roi ,  pour  être  pourvu  de 
tel  Règlement  qu'elle  eftimeroît  néceflaire,  fur  les 
prétentions  des  Marchands  Forains  de  Beftiaux  > 
foumiflant  la  Ville  &  les  Fauxbourgs  de  Paris  ,  & 
les  Marchands  Bouchers  de  cette  Ville,  contenues 
audit  Procès-verbal  ;  (bavoir ,  de  la  part  defdits 
Forains  ,  à  ce  qu'ils  fuifènt  déchargés  de  la  garan- 
tie de  la  mort  de  leurs  Beiliaux,  quand  elle  ai  rive 
dans  les  neuf  jours  depuis  la  vente;  que  les  répara- 
tions de  biens  d'entre  les  M  rchand^  Bouchers  Se 
lenrs  femmes  n'eufïent  pas  lieu  à  l'égard  defdits 
Marchands  Forains,  pour  le  prix  de  leurs  Beiliaux 
vendus  depuis  ou  av  int  les  fëparations  ;  que  defen- 
fes  tuffent  faites  à  la  Communauté  defdits  Bouchers 
de  s'affembler,  fi  ce  n  étoit  en  préience  de  quelques 
not.bles  Bourgeois  de  cette  Ville:  que  les  Entre* 
metteurs  &  Faveurs,  nommés  vulgairement  Gribe* 
/lins,  n'euffent  aucune  action  ni  recours  contre  les 
Forains,  pour  le  prix  de  le   -,   beiliaux,  fous  quel- 
que piétefttc  que  ce  fût  ;  mail  feulement  contre  le» 
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Marchands  Bouchers ,  pour  lefquels  ils  auroïent 
payé  ;  &  qu'il  fût  libre  aux  Forains  de  tuer  &  dé- 
biter dans  cette  Ville  leurs  Bœufs' &  Moutons  de 
renvoy.  Et  de  la  part  defdits  Marchands  Bouchers 
à  ce  que  défznCes  fuffent  faites  aux  Marchands  Fo- 
rains de  le  fervir  pour  la  vente  de  leurs  Beftiaux 
d'aucuns  Fadeurs  ,  Commiïîlonnaires  ou  Entre- 
metteurs demeurans  à  Paris,  à  Sceaux,  aux  envi- 
rons ou  ailleurs  ;  enforte  qu'ils  fuffent  obligés  de 
vendre  leurs  marchandifes  par  eux-  mêmes  ou  par 
leurs  enfans ,  domeftiques  &  affociés ,  aux  offres 
qu'ils  faifoient  de  payer  le  prix  des  marchandifes 
en  argent  comptant ,  ou  par  billets  à  terme.  Vu 
aufïi  l'avis  dudit  Lieutenant  de  police  &  du  Subfti- 
tut  du  Procureur  Général  du  Roi  au  Châtelet,  fur 
lefdites  demandes  &  prétentions  rcfpedives  ;  &  oui 
les  Gens  du  Roi  en  leurs  Concluions ,  la  matière 
mife  en  délibération.  La  Cour,  faifant  droit  fur  les 
Concluions  des  Gens  du  Roi ,  Se  fuivant  l'Avis 
defdits  Lieutenant  de  police  &  SubfUtut  du  Procu- 
reur Général  du  Roi,  a  ordonné  8c  ordonne  ,  que 
les  Marchands  forains  feront  garans  envers  les 
Marchands  Bouchers  ,  dans  les  neuf  jours  depuis 
la  vente,  pour  les  bœufs  de  quelque  pays  qu'ils 
viennent,  8e  pour  toutes  fortes  de  maladies ,  ainfî 
qu'il  s'efï  pratiqué  jufqu'à  préfent;  à  la  charge  que 
les  Marchands  Bouchers  les  feront  conduire  depuis 
Sceaux  à  Paris,  en  troupes  médiocres  ,  Se  par  un 
nombre  fuffifant  de  perfonnes,  les  nourriront  con- 
venablement ,  &  que  les  bouveries  où  ils  les  héber- 
geront ,  feront  nettes ,  bien  couvertes  Se  en  bon  état 
de  réparations:  enforte  que  la  mort  defdits  bœufs 
ne  puhTe  être  caufée  par  le  faute  defdits  Marchands 
Bouchers,  ou  de  ceux  qu'ils  propoferont   à  leur 
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conduite,  &que  les  viiites  &  rapports,  en  cas  de 
mort  dans  les  neuf  jours  ,   feront  faites  en  la  ma- 
nière accoutumée  ,  de  l'Ordonnance  du  Lieutenant 
de  police  :  que  les  réparations  de  biens    d'entre  les 
Marchands  Bouchers  &  leurs  femmes  ne  pourront 
préjudicier  aux  Marchands  forains  ,  il  elles  ne  font 
publiques  avant  la  vente;  &  pour  cet  effet,  qu'el- 
les feront  infcrites  en  un  tableau  attaché  à  un  po- 
teau qui  fera  drefle  dans  le  Marché  de  Seaux.  Fait 
très-expreiies  inhibitions  &   défenft-s  à  tous  Mar- 
chands forains  de  fe  fervir  d'aucuns  fadeurs  ,  com- 
miffionnaires ou entremtteurs  pour  la  vente  deleurs 
beftiaux  ,  à  peine  ce  deux  cens  livres  d'amende  ; 
auClits  fadeurs  &  comrnifljonnaires  de  s'immifcer 
directement  ou  indirectement  en  lad.  vente  ,  à  pei- 
ne de  punition  exemplaire  ;  &  à  tous  Sergens  d'ex- 
ploiter pour  eux  &  pour  tous  autres,  ni  de  faire  au- 
cunes exécutions  pour  raifon  defdites  ventes  dans 
ledit  Marché  de  Seaux  ,   ni  fur  le  chemin  en  allant 
de  Pari?  audit  Marché  &  revenant,  à  peine  d'inter- 
diction. Enjoint  aufdits  Marchands  forains  de  faite 
leurs  ventes  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  enfans , 
domeftiques  ou  alTociés  feulement;  &  aufdits  Mar- 
chands Bouchers  ,    fuivant  leurs  offres  de  payer 
2ufdits  Marchands  forains  le  prix  de  leur  marchan- 
d  fe  en  argent  comptant  ou  en  billets  à  terme ,  fans 
que  lefd.  Marchands  forains  puiffent  tuer  &  vendre 
leurs  bœufs  &  moutons  de  renvoi  en  cette  Ville  de 
Paris,  que  par  la  permiffion  expu-fïe  du  Lieutenant 
de  Police.    Ordonne  que  les  a fli mêlées  des  Mar- 
chands Bouchers  feront  tenues  fuivant   leurs  Sta- 
tuts,  &  que  I  u  contenant  le  t  irîfdes  droits 

qui  fe  perçoivent  dans  le  Mardi:  dr  ,    vitra 

r-jubli  fur  un  poteau  qui  y  fera  dreilé  a  cet  effet  > 
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&  renouvelle  toutes  les  fois  qu'il  fera  nécefTaîre. 
Enjoint  audit  Lieutenant  de  Police  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  qui  fera  publié  à 
fon  de  trompe  &  cri  public  ,  dans  ledit  Marché  de 
Seaux,  &  affiché  aux  lieux  &  endroits  accoutumes. 
Fait  en  Parlement  le  treizième  Juillet  1699*  Signe  y 

DOKGOIS, 


Déclaration  du  Roi,  portant  défenfes  de  faifir  les 
Beftiaux  pour  Dettes  de  Communautés  &  au- 
tres. 

Donnée  à  Fontainebleau  le  19  Ottohre  1701. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront,  Salut.  Nous  avons  été  informé  de 
l'avantage  qu'ont  produit    les  défenfes  que    nous 
avons  faites  de  tems  en  tems  de  faifir  les  beftiaux  ; 
&  comme  les  fix  années  portées  par  notre  Déclara- 
tion du  14  Août  1696  doivent  expirer  au  dernier 
Décembre  de  la  préfente  année  1  7°  •  >  Nous  voulons 
bien  encore  en  accorder  la  continuation  ,  afin  de 
donner  moyen  à  nos  Sujets  de  cultiver  &  améliorer 
leurs  terres  parla  nourriture  des  beftiaux,  &  les 
mettre  en  état  de  pa)  er  les  impoiitions  qui  font  fai* 
tes  fur  eux.  A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  Con- 
feil ,  &  de  notre  certaine  fcïence  ,  pleine  puiflance 
&  autorité  royale,    Nous  avons  par  ces  Préfentes 
/ignées  de  notre  main,  fait  &  faifons  très-exprefTes 
défenfes  aux  créanciers  des  Communautés  &  Par- 
ticuliers de  faifir  les  befliaux  de  toutes  qualités ,  en-* 
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femble  à  tous  Huifllers  &  Sergens  de  faire  aucune 
exécution  &  vente  fur  lefdits  befliaux  ,  &  cepen- 
dant le  tems  de  fix  autres  années  qui  commenceront 
le  premier  Janvier  de  Tannée  prochaine  1702 ,  foit 
pour  dettes  de  Communautés  ou  autrement  9  à  pei- 
ne de  perte  de  leur  dû  &  de  tous  dépens  ,  domma- 
ges &  intérêts;  &aufd.  Huifïîers& Sergens  d'inter- 
dicuon  de  leurs  Charges,  &  trois  mille  livres  d'a- 
mende ,  applicable  moitié  à  notre  profit,  &  l'au- 
tre moitié  à  la  Partie,  fans  préjudice  néanmoins  du 
privilège  des  Créanciers  qui  auront  donné  leurs 
befîiaux  à  cheptel,  qu'ils  auront  vendus  ,  ou  qui  en 
auront  payé  le  prix,  enfemble  les  propriétaires  des 
fermes  &  terres  pour  leurs  loyers ,  &  voie  de  faifîe 
fur  les  beftiaux  qui  feront  fur  les  terres  appartenans 
à  leurs  Fermiers ,  nonobllant  les  défenfes  ci-deiïus# 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con- 
feillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
&  Cour  des  Aides  à  Paris  ,  que  ces  Préfentes  ils 
ayent  à  faire  lire,  publier  &  regiftrer  ,  &  le  conte- 
nu en  icelles  faire  garder  &  exécuter  félon  leur 
forme  &  teneur  ,  nonobftant  tous  Edits ,  Déclara- 
tions ,  Rcglemens ,  &  autres  ckofes  à  ce  contraires* 
auûj  telles  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  ces 
Préfentes.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  cefdites 
Préfentes,  Donné  à  Fontainebleau  le  vingt-neuviè- 
me jour  d'Octobre  ,  l'an  de  grâce  1701  ,  &  de  notre 
règne  le  cinquante  neuvième.  Signé  ,  LOUIS.  Et 
fur  U  repli,  Par  le  Roi ,  Phelypeaux.  Vu  au  Con- 
feil,  Chamillart.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  decire 
jaune. 

Regiftré  à  Taris    en  Parlement   le  18  Novtmhre 
I7°ï.  Signé,  DoNGOIS. 
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Extrait  de  la  Déclaration  du  Roi ,  concernant  les 
Vendeurs-Contrôleurs  de  la  Volaille,  &  les  Pri- 
vilèges des  Bourgeois  de  Paris,  pour  la  Volaille 
&  Gibier. 

Du  9  Septembre  17 10. 

Régi/lrée  en  la  Cour  des  Aydes  le  12  Oliobre  1710, 

Cette  Déclaration  ordonne  entre  autres  chofes, 
»  Que  pour  prévenir   les  fraudes  &  conteftations 
»  qui  pourront  arriver,  les  droits  defdits  Vendeurs- 
y>  Contrôleurs  de  la  Volaille  foient  payés  à  Tave- 
»  nir  par  toutes  fortes  de  perfonnes,  conformément 
»  à  notre  Ordonnance  du  mois  de  Juin  1680.  Ar- 
»  ticles  I  ,  XXIX  &  XXXII ,  du  titre  des  Droits 
»  furie  Poilfon  de  mer,  frais,  fee  &  falé,  tout  ainfî 
»  &  de  la  même  manière  qu'ils  fe  lèvent  aux  Bar- 
»  rieres  &  Halles  par  les  Vendeurs  de  Marée,  ce  à 
r "exception  feulement  de  la  Volaille  G*  Gibier  qui  font 
envoyés  par  prefent ,  des  œufs  frais ,  G*  des  quatre 
livres  de  bocure  qui  feront  apportées  par  les  Gens  des 
Villages  cir 'convoi fin  f  de  la  Ville  de  Paris ,  provenans 
de  leurs  Poules  G*  Vaches  qui  en  feront  exempts ,  fui- 
vant  C  Arrêt  de  notre  Cour  des  Aydes  de  Paris  du  1 S 
Décembre  1688,  cowmc  auffide  ce  qui  proviendra  des 
Terres  ,  Seigneuries  ou  Maijons  de  Campagne  des  Sei- 
gneurs  G'   Bourgeois  de  Paris  ,  pour  la  proviflon 
de  leurs  maifons ,  pourvu  quils  ayent  fait  enregiflrer 
une  fois  feulement  G  fans  frais  ,  leurs  titres  au  Bu- 
reau de  la  Volaille  ,  6*  quils  juftifient  toutefois  (S* 
quantes  qu  ils  feront  entrer  des  Denrées  ou  Marchan- 
difes  fujettes  aux  Droits^  d'un  certificat  defdits  SeU 

gnturs 
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çnettrs  ou  Bourgeois  de  Paris  >  contenant  les  qvàlitê 
G*  quantités  dej dites  Denrées  ou  Alarchandifes,  qu  el- 
les vreviennent  du  crû  de  leurs  Sei^r  euries- ,  Maifons 
de  Campagne  G*  Bajfe-cours ,  G*  que  c\/i  Jeulemenc 
pour  laproyîjion  de  Uurs  Maifons* 

htxQt  du  Ccnfeil  d'Etat  du  Roi,  portant  Jéfenfes 
de  vendre,  acheter  ni  tuer  les  Veaux  &  Gérifïes 
qui  feront  âgés  de  plus  de  huit  ou  dix  femaine? , 
ni  aucunes  Vaches  qui  feront  encore  en  état  de 
porter  des  Veaux. 

Du  4  Avril  17101 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Roî,  étant  en 
fon  Confèil  ,  Que  les  Bouchers  de  la  V7 i  1 1  e  Se 
des  environs  de  Paris,  y  font  venir  des  Provinces  de 
Normandie)  de  Picardie  &  autres  lieux,  des  Veaux 
&  GénifTes  qu'ils  appellent  Veaux  £  routiers  qui  ont 
jufqu'à  huit  &  dix   dents,  qu'ils  tuent  &  vendent 

r  d"s  Veaux  de  lait ,  qu'ils  ont  même  tué  def- 
dites  GénifTes  qui  étoient  déjà  pleines,  ce  qui  caufe 
la  rareté  des  Koeufs  &  Vaches  dans  lefdftcs  Provin- 
ces &  autres  lieux  du  Royaume  ;  comme  aufli  que 
plu  fleuris  Particuliers  vont  dans  lefdites  Provinces 
où  ils  achètent  des  Vaches  qui  font  en  état  de  porter 

Veaux  &  dont  aucunes  d'icelles  font  pleines» 
Jefjuelles  i!s  vendent  auxdits  Bouchers  de  Paris  8c 
des  environs,  qui  tuent  leCdits  Veaux,  GénifTes  3c 
Vaches,  au  préjudice  dçs  defenfes  portées  par  les 
Rcçl'-mcns  de  Police,  ce  qui  caufe  encore  la  di- 
minution de  l'efpéce  des  Boeufs  &  Vaches  dans  le 
Royaume;  à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir» 

lon:cl\%  A/I 
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C-ui  le  rapport  du  fleur  Law  ,  L  cnfeilier  du  Rcl  en 
tous  Tes  Confeils,  Comrolleur  GcnéraL  des  Finan- 
ces. Sa  Majesté  em  son  Conseil,  de  l'avis  de 
Monsieur  le  Duc  d'Orléans,  Régent,  a  ordonné 
€<  ordonne  que  les  Réglemens  fms  pour  la  Police 
feront  exécutes  ;  &  fait  très-exprefies  inhibitions  & 
défenfes  à  tous  Laboureurs,  Fermiers,  Ménagers 
&  autres  perfonnes  de  quelque  conditions  que  ce  (bit 
de  vendre  à  aucuns  Bouchers  lefd.ts  Veaux  Se  Gé- 
niffes  qui  feront  âgés  de  plus  de  huit  ou  dis.  Ternai- 
res ,  ni  aucunes  Vaches  qui  feront  encore  en  état 
ds  porter  des  Veaux.  Et  aufdits  Bouchers  de  Paris 
&  des  environs,  de  les  acheter  ni  tuer,  à  peine 
contre  les  Vendeurs  de  confifcaiion  def.iits  Veaux  , 
GéniiTes  &  Vaches;  &  contre  les  Bouchers  de  pa- 
reille ccnnfcaticn  &  de  trois  cens  livres  d'amende, 
&  d'être  privés  de  faire  la  Marchandise  de  Bouche- 
rie. Permet  néanmoins ,  Sa  Ma'efté ,  aufdits  Labour 
reurs,  Fermiers,  Ménagers  S; autres,  de  vendre  des 
Veaux  de  lait  aufdits  Bouchers,  &  aufdits  Bouchers 
de  les  acheter.  En-oint ,  Sa  Majefté ,  au  fieut  d'Ar- 

fenfen ,  Lieutenant  Général  de  Police ,  &  aux  iïeurs 
ntendans  &  CommifTaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces, de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt,  qui  fera  lu  ,  publié  &  affiché  partout  où  be- 
foïn  fera.  Fait  au  Confeii  d'Etat  du  Roi,  Sa  Maieftc 
y  étant ,  tenu  à  Paris  le  quatorzième  joui  d'avril  mil 
jfirpt  cent  vingt,  ■fij/p/j  Pkejjpeaux, 

Al 
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Arrêt  contradictoire  du  Parlement ,  fur  les  Conclu- 
ions de  Monsieur  le  Procureur  Général  ;  qui 
fait  un  Règlement  au  fujet  de  l'action  Redhibi- 
toire  des  Vaches  laitières  &  amouillantes  ,  que 
les  Marchands  qui  les  vendent  doivent  garantir 
à  ceux  qui  les  achètent  pendant  quarante  iours 
après  la  vente  ,  &  qui  juge  que  les  cas  Redhi- 
bitoires  font  le  mal  Caduc ,  6c  la  Pommeliere. 

Du  14  Juin  1721. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France 
&  de  Navarre  :  Au  premier  des  Huifïiers  de 
notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  notre  HulC- 
fîer  ou  Sergent  fur  ce  requis,  favoir  falfons  r 
Qu'entre  Claude  Bruneau  3c  Jean  Janfé  ,  aiïbciés^ 
Marchands  de  Beftiaux:  &  de  Vache:  ,  demeurant 
en  la  Ville  de  Poiiïy  ,  appellans  d'une  Sentence 
comiVjx  rendue  par  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  Ton 
Lieutenant  particulier  au  Chîtelet  le  12,  Décem- 
b~e  171?  ,  &  de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi  ,  8C 
Demandeurs  en  trois  requêtes  pjr  eux  préfentées 
à  notre  Cour  les  11  Mars  1 7 1 8  &  if  Mai  172c: 
les  deux  premiers  tendantes ,  entr'aurres  chofes^ 
à  ce  qu'il  lui  plût  mettie  l'appeJlation,  Sentence* 
&  ce  dont  1  :  appelle  au  néant,  amendant  ,  or- 
donner que  la  Sentence  contradictoire  que  lefdit* 
Bruncau  &  Janfé  ont  obtenue  e:i  la  Châteilenie  de 
Poiify  ,  contré  Jacques  le  Roy  leur  garant  formel , 
le  2i  Mars  i7Tf  ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  x 
teneur,  3c  condamner  ledit  Jacques  le  Roi  en  jclia 

M  i[ 
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lomme  de  dommages  &  intérêts  qu'il  plaira  à  nôtre- 
dite  Cour  ,  &  en  tous  les  dépens  ,  tant  des  caufes 
prircipale  que  d'appel  &  demandes  ,  même  en 
ceux  qu'ils  ont  fait  &  feront  obligés  de  faire  contre 
Théodore  le  Pvoi  &  Vincent  Vaultier  ;  &  la  troi- 
ù  me  Requête  tendante  à  ce  que  attendu  que  pac 
l'avis  qui  a  été  donné  par  le  fleur  Lieutenant  Gé-» 
ncr.îl  de  Police  du  Chatelet ,  &  par  ie  Subfîituc 
de  notre  Procureur  Général  audit  Chutelet  le  i$ 
Avril  1720  ,  en  exécution  de  PArrêt  contradictoire 
imeiiocutoire  intervenu  contre  les  Parties  fur  hs 
Conchï/îoas  de  notre  Procureur  Général,  le  16 
Décembre  i7»9>  il  parok  que  l'ufage  inviolable 
uei  s'eir  pratiqué  de  tout  tems  ,  eil  que  Ja  garan- 
tie des  Vaches  laitières  &  amouillantes  eil  de  40 
"Jours  ,  &  que  les  Marchands  qui  les  venJent  doi- 
vent-jes  garantir  pendant  ledit  îcms  de  quarante 
jours  à  ceux  qui  les  achètent,  des  cas  redhibitQÎ- 
reê  ,  le/quels  font  le  mal  caduc,  la  pommeiliere 
&  le  foie  pourri ,  dont  s'eit  trouvé  attaquée  la 
Vache  qui  a  été  vendue  par  ledit  Jacques  le  Roy 
aufdits  jiruneau  &  Janfé  au  Marché  de  Maulie  le 
9  Février  1  7  1  >  qui  fait  le  fujet  de  la  ccnteftation, 
adjiger  aufdns  Bruneau  &  Janfé  les  conclurions 
par  eux  prifes  par  leur  Requête  du  11  Mars  1718, 
&  condamner  ledit  Jacques  ie  Roy  ,  ou  ceux  qui 
fuccomberont  ,  en  tous  les  dépens  faits  par  lefdits 
Janfé  &  Bruneau  ,  tant  des  çaufes  principale  que 
d'ap'pçl  >  &  des  demandés  &  incidens  en  d'pen- 
d<.ns  y  fauf  à  M.  le  Procureur  Général  à  prendre 
telles  concluions  qu'il  lui  plaira  pour  l'intérêt  pu- 
bi.c  ,  d'une  part  ;  Jacques  le  Roy  auffi  Marchand 
ce  Bcftiaix  &  de  Vaches,  demeurant  à  Mante, 
\nt  ic.md  de&its  Janfé  &  Bruneau,  Théodorq 
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le  Roy  &  Vincent  Vauitier,  affociés,  aiî(fi  Mar- 
chands de  Vaches  ,  demeurant'  à  Fp-cùille  fous  le 
Neuf-bourg,  Intimas  &  Défendeurs,  d'autre  part; 
&-  entre  ledit  Jacques  le  Roi  ,  Demandeur  ,  en 
fommation  &  dénonciation  dudit  appel  &  deman- 
des, fuivant  &  aux  fins  de  la  Çomrflilfion  p  >r  lui 
obtenue  en  la  Chancellerie  du  Palais  à  Paris  ;  Pà* 
rearis  ,  fiir  icelle  ,  8:  Exploit  d'afllgnation  donnée 
en  conséquence  ,  &  en  date  de?  13  &  20  Décem- 
bre 17*7  1  à  ce  qu'il  lui  (bit  donné  aôe  de  la  dé- 
nonciation qu'il  fait  à  Théodore  le  Roy  &  Vincent 
Vauitier,  afîociés ,  Marchand  de  Vaches ,  fes  gai 
rans,  de  l'appel  interjette  par  lefdits  Bruneau  ft 
Jaofé  ,  de  la  Sentence  rendue  entre  les  Parties 
au  Chatelet  de  Paris,  le  12  Décembre  171?,  'm> 
n*rmativc  de  celle  rendue  en  h  GhâfeUenie  de 
Poîfly  ,  le  21  Mars  précédent  ,  &  qu'ils  ferort  te- 
nus de  faire  cefTer  ledit  appel  ,  &  de  l'acquitter 
&  indemnifer  d*s  événemens  d'iceluij  &  des  de- 
mandes &  condamnations  intervenues ,  #  qui  pour- 
nient  intervenir  contre  lui  au  profit  defflits  Jwfé 
£'  Bruneau  ,  &  en  tous  les  dépens ,  tant  en  deinan- 
ïïi  défendant  1  que  de  fommation,  au  (fi  d'une 
part;  lefdits  T  re  le   Roy  &  Vincent  V«ul- 

fier,  aifociés,  aufïi  ÎYlarchands  de  Vache*,  fes  garant, 
D  ffendeun  ,  d'autre  part  ;  fie  entre  iefd.  Théodore 
le  Roi  &  Vincent  Vauitier,  ,  ,  Demandeurs 

m  R^quc-re  par  eux  préfenu'e  à  notredite  Cour  le 
14  Mars  1  7  t  8  ,  tendante  à  ce  que  fans  s'arrêter  à 
la  Requête  &  d -mande  defdits  Prune  m  &  Janfc, 
dont  il  (èroot  débouté",  il  plaife  à  notredite  Cour 
de  Parlement,  mettre  l'appellatio  1  qu'ils  ont  in- 
cid<  1  interiettée  [ard  defdits  Théod  >re 

le  Roi  &  Vincent  Vaukicr ,  de  la  SetH  au\    ren 
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due  au  Châtelet  de  Paris ,  dudît  jour  12  Décembre 
3715  ,  au  néant,  &  les  condamner  en  l'amende 
crdinaire  de  12  livres,  fr  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel ,  aulfi  d'une  part  ;  &  lefd;ts  Bruneau  & 
Janfé,  Appellans  ,  Défendeurs,  d'autre  part.  Et 
encore  Jedit  Jacques  le  Roy  ,  Demandeur  en  deux 
Requêtes  prefentées  par  lui  en  notredite  Cour ,  le 
27  Mai  1718  ,  tendantes  à  ce  qu'en  mettant  l'ap- 
pellation interjettée  par  leldits  Bruneau  &  Janfé 
au  néant,  ordonner  que  ce  dont  efr.  appel  fortira 
ion  plein  &  entier  effet ,  les  condamner  en  l'amende 
ordinaire  &  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel,  &  où 
notredite  Cour  y  feroit  difficulté  ,  en  ce  cas,  ayant 
égard  à  la  demande  dudit  Jacques  le  Roi,  condam- 
ner lefdits  Théodore  le  Roy  &  Vincent  Vaultier  à 
l'acquitter,  garantir  &  indemnifer  de  l'événement 
de  l'appel  interietté  par  leidits  Bruneau  &  Janfé  , 
&  en  tous  les  dépens,  tant  en  demandant,  défen- 
dant i  que  de  la  fommatien  ,  encore  d'une  part  ; 
lefdits  Bruneau  &  Janfé,  &  lefdits  Théodore  le 
Roy  &  Vincent  Vaultier,  Défende»  ri ,  d'autre 
part.  Et  entre  Jean  Chevalier,  Fermier  de  l'Hô- 
tel Dieu,  Nicolas- Pierre  Marchand,  Pie>re  Gai- 
la;,en  ,  Louis  Toquet ,  Jacques  Thierrot ,  dit  Saint- 
Denis  ,  François  Pochet ,  Louis  Sauvage,  Rémi 
Tifon  ,  Pierre  Rondeau,  Louis  Sainta.-d,  Pierre 
Mauluge,  Jean-Louis  de  la  Croix,  Jean  Cornu  , 
Marcel"  Lachaux,  Nicolas  Balle,  Claude  Lienard  > 
àh  la  Planche,  Geneviève  Filiié  ,  veuve  de  Gé- 
rard Lienard  ,  dit  la  Planche-,  Françoi  Chambin, 
Jacques-Charles  Arrouard  ,  Claude  Gatelier  &  Ni- 
colas an  Pain,  Jean  Riot  &  Thomas  Caillot,  tous 
Marchands  nourrîfleurs  de  Beftiaux  ,  demeurans  à 
Baris,  &  ledit  Saintard  à  Gemiily ,  Demandeurs 


Des  Bestiaux.  271 

en  Requête  par  f. ux  pfcfentéç  à  notredite  Cour  le 
9  Juillet  1718,  tendante,  entr'autres  chofes  »  à 
ce  qu'il  leur  foit  donné  acte  de  ce  qu'ils  fe  joignent 
auxdits  Jr.nfé  &  Bruneau  ,  &  adhèrent  aux  conclu- 
ions par  eux  prifes  par  leur  Requête  du  11  Mars 
1  7  1  8  ;  &  condamner  lefdits  le  Roy  &  Vaultier  aux 
dépens;  ce  fiifànt,  fans  s'arrêter  aux  demandes  & 
Requête*  défaits  le  Roy  &  Vaultier  dont  ils  feront 
déboutés,  adjuger  pareillement  auxdits  Bruneau  Se 
Janfé  les  tins  &  concluions  par  eux  prifes  par  leur 
Requête  du  i  i  Mars  1718  ;  &  condamner  lefdits  le 
Roy  &  Vaultier  en  tous  les  dépens,  auffi  d'une  part, 
lefdits  Jacques  le  Roy  ,  Théodore  le  Roy  &  Vincent 
Vaultier  ,  Demandeurs  en  Requête  du  \6  juillet 
1718;  à  ce  que  ItCdits  Chevalier,  Marchand,  la 
Croix  ,  Cornu  &  conforts  ,  Défendeurs  ,  d'autre 
part.  Et  entre  lefdits  Jean-Louis  I  acroi:;  ,  ledit 
Jean  Cornu  ,  ledit  Ltenard  ,  dit  la  Planche  ,  Ron- 
deau ,  Saintard ,  Maulnge,  Sauvage,  Thiérrôt  * 
dit  Saint-Denis,  la  Chaux,  Ballet  Lienard,  Filié'* 
veuve  Lienard ,  Chambin,  Arrouard,  Gatelier  , 
du  Pain,  Riot  &  Cajllot  ,  tous  Marchands  nour- 
rifTeurs  de  Beftiaux  pour  la  provifîon  de  Paris  ,  y 
demeurans,  &  à  Gentilly  ,  &  rue  de  Lharonne,  & 
au  Fa -.:.  •  Suint  Antoine,  Demandeurs  en  re- 

çue! e  en  no tr édite  Cour  le  \6  Mai  17*0, 

tendante  à  ce  qu'en  leur  adjugeant  les  fins  &  con* 
irifes  parleur  Requête  du  9  Juil- 
r  que  la  garantie  de  la  vente  des 
;.(.'•  laitières  &  amouillantes,  fera  &  demeurera 
fixée  à  40  !ant  lesquels  40  jours  l'adion 

ra  être  e: 
litre  lea  :rs  ;  &  que  le 

mal  caduc  &  la  pommeliere  font  de*  cas  rediii  i- 
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toires  ,  &  pour  la  mauvaife  contestation  faite  par 
Jacques  le  Roy  &  Vincent  Vairtier,  les  condamner 
en  tous  les  dépens,  fauf  à  M.  le  Procureur  Géné- 
ral  à   prendre    telles    autres    conclu/Ions  qu'il   lui 
plaira,  auffi  d'une  part  ;  ledit  Théodore  le  Roy  & 
Vincent  Vaaltier  >  Défendeurs,   d'autre  part.    Et 
encore  ledit  Jacques  le  Roy  ,  Demandeur  en  Re- 
quête par  lui  présentée  à  notredite  Cour  le  2,7  Mal 
172.Q,  tendante    à   ce    qu'il    lui    foit   donné   aéïe 
de  ce  qu'il  fomme  &  dénonce  à  Théodore  le  Roy 
&  à  Vincent  Vaultier  Ces  garan> ,  la  fignification  à 
lui  faite  de  l'avis  donné  par   le  fieur  Lieutenant 
Général  de  Police ,  &  le  Subflitut  de  notre  Pro- 
cureur Général  au  Châtelet,  le  23    Avril  1720 , 
en  exécution  de  l'Arrêt  contradictoire  interlocutoire 
du  \S  Décembre  17 19,  &  les  demandes  formées 
en  conféquence  ;  &  où  notredite  Cour  feroit  diffi- 
culté ,  attendu  ledit  avis,  de  mettre  l'appellation 
su  néant ,  Si  ordonner  que  ce  dont  eit  appel  fortira 
fon  plein  &  entier  effet ,  en  ce  cas  ayant  égard  à  U 
demande  dudit  Jacques  le  Roy  ,  portée  par  la  Corn- 
million  &  Lxploit  fufdatés ,  condamner  ledit  Théo- 
dore le  Roy  &  Vincent  Vaultier,  à  acquitter,  ga- 
rantir Si  indemnifer  ledit  Jacques  le  Koi  de  l'évé- 
nement dud.  appel  interjette  par  lefdits  Bruneau  Se 
Janfé  ,  3c  en  tous  fes  dépens,  tant  en  demandant , 
défendant,  que  de  la  fommatien  &  demande,  auffi 
d'une  part  ;  &  lefdits  Théodore  le  Roy  &  Vincent 
Vaultier  ,   Défendeurs ,    d'autre  part.    Après  que 
Paunar,  Avocat  de  Janfé  &  Bruneau  ,  L ordelot , 
Avocat  de  Jacques  le  Roy,  Rouflelet,  Avocat  de 
Théodure  le  Roy  Si  de  Vincent  Vaultier  ,  &  Au- 
geard  ,  Avocat  des  Marchands  nourrifleurs  de  bef- 
tiaux,  ont  c:c  ouïs,  enfemble  de  Lamoignon  pour 
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notre  Procureur  Général  :  NOTRËDITE  COUR, 
ayant  égard  à  i  intervention  des  Parties  d'Àugearçl 
a  mis  &  met  l'appellation  ,  &  ce  dont  a  été  ap- 
pelle au  néant,  émendant ,  ordonne  que  la  Sen- 
tence rendue  à  Poiiïy  le  21  Mars  171?  fera  exé- 
cutée, condamne  la  Partie  de  Lordelot  en  xpuS 
les  dépens,  faifani  droit  fur  la  demande  de  la  Par- 
tie de  Lordelot,  condamne  les  Parties  de  Kcj 
felet,  d'indemnifer  la  Partie  de  Lordelot  d?s  con- 
damnations contre  elle  prononcées,  #  des  dépensa 
tant  en  demandant,  défendant .>  que  de  la  (bmma- 
tion  ;  faifant  droit  fur  le  requiiîtoire  de  notre  Pro- 
cureur Général ,  ordonne  que  le  tems  de  Vaâion 
en  garantie  dçs  cas  redhibitoires  des  Vaches  : 
tieres  &  amouillantes ,  demeurera  fixé  à  quafâr^é 
îours;  &  que  les  cas  redhibitoires  feront  le  ït.\1 
caduc  &  la  pommelliere,  &  fera  le  préfent  Atré^t 
lu  ,  publié  &  arfiché  où  befoin  fera.  Si  mandons 
2  la  Requête  defdits  Bruneau  &  janfé  ,  mettre  le 
préfent  Arrêt  à  due  &  entière  exécution  félon  (a 
forme  &  teneur,  de  ce  faire  te  donnons  ponvo:?. 
Donné  à  Paris  en  notredite  Cour  de  Parlement,  le 
quatorzième  jour  de  Juin  ,  l'an  de  grâce  mil  Çppt 
cent  vingt-un,  &  de  notre  Règne  le  fixiéfne.  Col- 
lationnc,  lf  Camts  ,  avec  paraphe.  Par  la  CharrH 
bre.  Signé»  Gilbert,  Greffier  en  chef,  avec 
paraphe. 

,  Scellé  le  rïngt-cïnq  Juin  mil  Cept  cent  vingt- 
*n*Signé,  P.mu,  Secrétaire  du  Roi. 

â 


*w 


M  y 
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Extrait  de  la  Déclaration  du  Roi ,  portant  établiffie- 
'trvetit  de  plufieurs  Droits  fur  les  Ports  ,  Quais, 
Halles  &  Marchés  de  Paris;  &  rétabhffement  de 
l'exemption  defdits  Droits  en  faveur  des  Bour- 
geois de  Paris,  pour  les  Denrées  provenant  de 
leur  cru. 

Du  \$  Mai  1721. 

Re^ijlrée  au  Parlement  te  10  défaits  mois  G*  an* 

Voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  fuit  :  «  Que  les 
y>  Droits  qui  étoient  attribués  aux  Offices  créés  fur 
»  les  Ports  ,  Quais  ,  Halles  &  Marchés  de  notre 
»  bonne  Ville  de  Paris,  depuis  Tannée  îto?  ,  & 
«  réferves  par  VEdh  du  mois  de  Mai  1  7  *  5  >  portant 
»  fupprefTion  defdits  Offices ,  foient  perçus  pendant 
»  le  cours  de  fîx  années  ,  conformément  audit  Edit 
y>  du  mois  de  Mai  1 7  1  f  ,  &  fuivant  le  Tarif  attaché 
»  feus  le  conrre-fcel  de  la  Déclaration  du  6  Août 
r>  1  71  ?  ,  &  que  les  Droits  qui  étoient  attribués  aux 
»  anciens  Offices  fur  lefdits  Ports  ,  Quais  >  Malles, 
»  &  Marchés,  créés  avant  Tannée  \6Sp  ,  foient  pa- 
>:>  reiilement  perçus  pendant  le  même  rems  de  fîx 
»  années  fur  le  pied  des  mêmes  Ta- ifs,  Se  en  la 
»  même  forme  &  manière  que  les  Titulaires  defdits 
»  Offices  les  percevoient  &  avoient  droit  de  les  per- 
»  cevoir  lors  de  la  fuppreflion  ordonnée  par  TEdit 
»  du  mois  de  Septembre  171^;  exceptons  du  réta- 
»  bliffement  defdits  droits  ceux  qui  ctoient  établis 
»  &  perçus  fur  les  Bleds  ,  Orges  &  Farines  ,  &  fur 
»  les  Bois  à  brûler  ,  Charbons  de  bois,  Cotterets 
»  &  Fagots,  lefguels  demeureront  éteints  &  fuppji- 


Des  Bestiaux.  275* 

»  mes ,  conformément  à  FEdit  du  moU  de  Septem- 
»  bre  i7!P  5  lequel  fera  exécuté  à  cet  égard  ".  Fou- 
Ions  que  Us  Bourgeois  de  noire  benne  Ville  de  Paris* 
j oient  G*  demeurent  rétablis  pour  les  Denrées  prove- 
nons de  leur  cru,  dans  les  mêmes  privilèges  G*  exem- 
ptions à  fégard  de/dits  droits  ,  dont  ils  ]0uifj  oient 
lorfque  le  j  dit  s  droits  étoient  perçus  par  les  Titulaires 
des  Offices  fupprimés  ;  dérogeant  en  tant  que  bejoîn. 
ejl  ou  fer  oit  à  la  Déclaration  du  6  Août  17  15  ,  G* 
au  Tarif  arrêté  en  conséquence  ;  G*  pour  prévenir  les 
abus  Gk  les  fraudes  qui  pourroient  arriver  Jous  pré- 
texte dudit  privilège  1  voulons  G*  ordonnons  que  les 
Bourgeois  de  notre  bonne  Fille  de  Paris  qui  voudront 
jouir  de  ladite  exemption  ,  J  oient  tenus  de  faire  enre* 
gifîrer  dans  la  quinvabnt  au  plus  tard  au  Bureau  gé- 
néral de  La  Régie  dejdits  droits  rétablis  ,  leurs  litres 
de  propriété  des  Terres  <f  Héritages  qu  ils  poffé dent  y 
l?  de  fournir  lors  duàit  enregiflrement  un  Certificat 
en  bonne  forme  des  Colleéieurs  de  la  Paroiffe  oit  font 
fît  nés  Leurs  Héritages  ,  contenant  la  quantité  tfarpens 
de  Prés  G*  Terres  que  le  (dit  s  Propriétaires  font  va~ 
loir  par  leurs  mains  6*  à  leurs  frais  &  dépens  ,  fans 
être  tenus  à  ferme,  a  peine  ,  en  cas  de  fauffe  décla- 
ration ,  de  cinq  cent  lèvres  d'amende  contre  le/dits 
Colielïeurs  qui  donne rot,  t  de  faux  Certificats  y  G*  de 
déth  'a  net  des  privilèges  contre  les  Bourgeois  qui  les 
rapporteront  ,  /./'  1  5  ut  ladite  amende  puifje  être  mo* 
dérée ,  ni  les  priyilt  ,  -  »  r  tahlis  ,  (eus  quelque  pré- 
texte que  ce  /oir.  T.'.-.  /  \n  ?us  auxdits  Propriétaires 
de  déclarer  tous  U     1  1  la  récolte,   Cr  au  plus 

tard  dans   U    mois   Su  de   chacune  année,    la 

quanti  fins  &  0? avoines  qu'ils  ont  recueillis 

provenant  dt  uur:   il  rit  agi  l  -,   ttlltS  quih  ,.-/.    .     «   .  t 

Juin  entier  i  Paris  pour  Lur  çonfommdiion  ,    jF   \ir 

Mvj 
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quittes  portes  ou  Bureaux  ,   à  peine  de  déchéance  du 

privilège  pour  chacune  des  années  dans  laquelle  ils 
m  a  /;  qutro  n  t  à  'y  j a  i  isfa  i ce9 

Regiilrées  ,  oui  ce  requérant  le  Procureur  Gene- 
ral du  Roi  ,  de  l'exprès  commandement  du  dit  Sei- 
gneur Roi,  à  la  Cour  donne  à  entendre  par  la  ré- 
ponse faite  en  préfence  dudit  Seigneur  aux  remon- 
tra nces  de  ladite  Cour,  pour  être  les  préfentes  Let- 
tres exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  fera  le 
Roi  très» humblement  fupplié  en  tout  tems  &  en  toute 
occafipn  ,  de  vouloir  foulager  fon  Peuple  des  impo- 
rtions portées  par  les  prélentes  Lettres,  &  lai  fer  les 
Bourgeois  de  Ja  bonne  Ville  de  Paris  ,  jouir  de  leurs 
r n\ 'iléges ,  dans  toute  leur  étendue  (y  liberté  y  cenirne 
ils  en  ont  joui  dans  tous  les  tems  ,  8c  feront  copies 
collationnées  ,  envoyées  aux  Bailliages  &  Séné- 
chauffées  du  reffort ,  pour  y  être  lues  ,  publiées  8c 
regiilrées  ;  Enjoint  aux  Subilituts  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi ,  d'y  tenir  la  main ,  &  d'en  certifier  la 
Cour  dans  un  mois  ,  fuivant  PArrct  de  ce  jour,  A 
Paris  en  Parlement  le  vingt  Mai  mil  fept  centvinge- 
deux.  Signé ,  Gileekt. 

i.  .  — ~ ■  * —  » 

Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi ,  portant  que  les  par- 
ties de  Beurre  8c  &  Œuf  s  qui  entreront  dans  la  Ville 
&  Fauxbourgs  de  Paris,  de  tel  nombre  &  quanti- 
tés qu'elles  puiiTent  être ,  feront  fujettes  aux 
Droits  ,  &  feront  payés  par  toutes  perfonnes  ,  à 
l'exception  des  Bourgeois  qui  en  feront  entrer  pour 
leur  provifïon  G9  conjommation  ,  provenant  du  cru 
de  leurs  Terres  &  Alaifons  ,  en  obfervant  par  eux 
les  Dîfpofitionsprefcrîtespar  PArrét  du  15  Avril 
1711  &  ia  Déclaration  du  1  5  Mai  dernier. 

Du  \ï   AOUI     J7i2t 
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Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  portant  que  les 
Veaux,  GénifTes,  Taureaux,  Bouveaux  ,  jeunes 
Vaches  &  Aumailles,  feront  réputés  Bœufs  ou 
Vaches  à  l'âge  de  fix  mois  ;  &  comme  tels  payè- 
rent les  Droits  de  trois  iiv.  à  l'entrée  des  trente- 
une  Villes  principales  du  Royaume  ,  &  deux  liv. 
dans  les  autres  Villes  &  Bourgs,  à  l'effet  de  quoi 
les  Bouchers  &  autres,  feront  tenus  d'en  déclarer 
l'âge  &  la  qualité  ,  &  en  payer  les  Droits ,  &c. 

Du  14  Novembre  J7*3« 

1E  ROI  étant  informé  qu'à  1a  faveur  des  termes 
^  de  Veaux  &  GénilTes  inférés  dans  Tlldit  de 
création  des  Offices  d'înfpeâeurs  des  Boucheries, 
du  mois  de  Février  1704,  les  Bouchers  de  plufîeurs 
Villes  &  Bourgs  du  Royaume,  pour  s'approprier  la 
meilleure  partie  des  droits  dus  à  Sa  Majefié  ,  ont 

introduit  l'ufage  de  déclarer  aux  entrées ,  fovs  la  dé- 
fi» ' 

nomination  de  Veaux  &  GénilTes,  des  jeunes  Bœufs 
ou  Vaches , Taureaux ,  Bouveaux  &  Aumailles-,  pour 
lefquels  ils  ne  veulent  payer  le:  Droits  que  fur  le 
pied  de  douze  fols,  quoiqu'ils  foient  dus  pour  ces 
efpeces  de  Beftiaux  fur  le  pied  de  trois  livres  à  l'en- 
trée des  trente-une  Villes  principales  dénommées 
audit  Edit,  &  de  deux  livres  dans  les  autres  Villes 
&  Bourgs  du  Royaume  ;  ce  qui  occafîonnc  journel- 
lement des  contentions  entre  lefdits  Bouchers  & 
les  Commis  prep-ifés  à  \d  perception  defdits  Droits, 
Jes  Boucliers  fe  croyant  atttorffés  dans  leur?  prétCfl* 
dons,  C.r  le  fondement  de  quelque^  Ordonnance! 
rendues  par  le*  fic^rs  Ifltendani  de  quelques  i^ro- 
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vinces  ,  qui  en  donnant  des  interprétations  con- 
traires à  l'efprit  de  TFdit ,  ont  fixé  à  différens  tems  > 
ce*ui  où  les  jeunes  Bœufs,  Taureaux  ,  Bouveaux  , 
jeunes  Vaches  ,  A  umailles  ou  Génifife*  doivent  être 
Sujettes  aux  mêmes  Droits  que  les  Bœufs  &  Vaches, 
les  uns  n'ayant  a iTu j e 1 1 i  ces  jeunes  efpece~  aux 
Droits  de  trois  livres,  &  de  deux  livres  ,  qu'après 
qu'elles  ont  atteint  l'âge  de  deux  ans  ,  les  autres  à 
un  an  ,  d'autres  à  (ix  mois ,  &  d'autres ,  inflruits  de 
l'abus  que  le  erme  de  Génifle  caufoit  dans  ia  per- 
ception àcs  Droits,  auroient  fixé  par  leur  Ordon- 
nance jufqu'à  l'âge  de  trois  mois  feulement  ,  la  dé- 
nomination de  Veaux  &  Géniifes  ,  conformément 
à  ce  qui  fe  pratique  pour  la  déclaration  &  le  paye4 
ment  des  Droits  de  ces  fortes  de  BefHaux  ,  à  rentrée 
de  la  Ville  de  Paris  ;  mais  comme  l'intention  de  Sa 
Mamelle  ,  en  fixant  par  ledit  Fdit  ,  à  dpu&e  fols, 
les  Droits  fur  les  Veaux  &  GénilTes ,  n'a  entendu 
comprendre,  fous  cette  dénominations  que  les 
Veaux  mâies  ou  femelles,  5c  Q'Ji  n'ont  pas  encore 
quitte  le  lait;  que  d'ailleurs  les  différens  Règlement 
fi  its  par  lefciits  (îeurs  Inte :dans  interrompent  V\  ni? 
formité  qui  doit  être  obfervée  dans  1  "  perception 
ëefdits  Droits,  d  jns  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  Se 
eau  fer  oient  un  préjudice  conMdérablc  à  Sa  Majefté  , 
il  cet  abus  étoit  plus  long  tems  toléré  ;  à  quoi 
néctrffairc  de  pourvoir  :  Oui  le  rapport  du  £eur  Do- 
dun  ,  Confeilier  ordinaire  au  Confeil  Ro)  al ,  Con- 
trôleur Général  des  Finances.  Sa  Majesté  étant 
ïn  son  Conseil,  a  ordonné  &  ordonne,  que  l'Edit 
de  création  de.s  Droits  d'Infpgcteurs  aux  Bouche- 
ries, du  mois  de  Février  1704  ,  fera  exécuté  itlon 
fa  forme  &  teneur,  fr  en  confeqcence ,  que  les 
Veaux  ju  Gcmffes  ?  Taureaux,  Bouveaux,  jeunes 
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Vaches  &  Aumailles ,  feroni  réputés  Bœufs  ou  Va* 
ches  à  Vzge  de  fîx  mois -,  &  comme  tels  ,  Sa  Majefté 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Droits  en  feront  payés 
fur  le  pied  de  trois  livres  à  l'entrée  des  trente  une 
Villes  principales  du  Royaume  dénommés  audit 
Edit ,  &  de  deux  livres  (Uns  les  autres  Villes  ou 
Fourgs  du  Royaume  ;  à  Tefter  de  quoi ,  feront  les 
Bouchers  &  tous  autres,  tenus  de  déclarer  précisé- 
ment &  fans  fraude,  la  qualité  &  Tape  des  Beitiaux 
qu'ils  feront  entrer  dans  lefdites  Villes  &  Bourgs ,  & 
d'en  payer  les  Droits  avant  de  pouvoir  les  conduire 
dans  leurs  Maifons  ,  Tueries,  Echaudoirs,  Etables 
&  autres  lieux.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  auxd.  Bou- 
chers &  tous  autres  ,  de  déclarer  à  l'entrée  defdites 
Villes  &  Bourgs,  fous  la  dénomination  de  Veaux  , 
des  Taureaux ,  Bouveaux ,  jeune*  Vaches  ,  Aumail- 
îes ou  GéniiTes  qui  auront  atteint  l'âge  de  fîx  mois  ; 
le  tout  à  peine  de  conhTcation  defdits  Beitiaux  &  de 
trois  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  laquelle  ne  pourra  être  remiie  ni  modérée 
pour  quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ;  enioint  Sa  Ma;elté  ,  aux  Meurs  Jntendans 
&  CommiiTaires  départis  dans  les  Provinces  & 
Générantes  du  Royaume,  de  tenir  la  main  a  l'exé- 
cuion  du  préfènt  Arrêt,  lequel  feia  lu  ,  publié  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  &  exécute  nonobf 
t2nt  Oppo  fit  ions  ou  autres  empéchemens  quelcon- 
ques ,  pour  lefquelles  ne  fera  différé  ,  &  de  tous,  (i 
aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  fe  réferve  &  à  fon 
Confeil  la  connoifîance  ,  &  icelle  interdit  à  toutes 
(.ours  8c  autres  Juges.  Fait  au  Conftil  d'Etat 
du  Roi,  Sa  M.ijeflé  y  étant)  tenu  à  Versailles  le 
quatorzième  jour  de  Novembre  mil  ftpt  cent  vingt- 
îroilt  figné,  Phelvpeaux, 
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LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  F;'anc£ 
&  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Viennois,  Comte 
de  Valentînois,  Diois ,  Provence,  Forcalquier  & 
Terres  adjacentes  :  A  nos  amcs  &  féaux  Confeillers 
en  nos  Confeils,  Maîtres  des  Requêtes  ordnaires 
de  notre  Hotei,  les  feurs  Intendans  &  Coiflfliiflaî- 
res  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les 
Provinces  &  Généralités  de  notre  Royaume  :  Salut. 
Nous  vous  mandons  &  en:oignons  par  ces  Préfeiues 
fignées  de  Nous  ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi  ,  la 
main  à  l'exécution  de  l'Arrêt  dont  l'Extrait  eft  ci* 
attaché  fous  le  contre  fcel  de  notre  Chancellerie  , 
ce:ourcThui  donné  en  notre  Confeil  d'Ftat,  Nous  y 
étant ,  pour  les  cau(es  y  contenues.  Commandons 
au  premier  notre  Huifller  ou  Sergent  fur  ce  requis, 
de  lignifier  ledit  Arrêt  à  tous  qu'il  appartiendra,  à 
ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,  &  d^  faire  en  outte, 
pour  fon  entière  exécution  ,  tous  commandemens  , 
fommation  &  autres  a&es  &  exploits  requis  &  né- 
ceffaires,  fans  autre  permiflîon,  ncnobftant  clameur 
de  Haro,  Ch?rte  Normande,  &  Lettres  a  ce  con- 
traires ,  oppofitions  ou  autres  empechemens  quel- 
conques, pour  Jefquels  ne  fera  difR  ré,  &  dont  fi 
aucuns  interviennent ,  Nous  nous  réfervons  &  à 
notre  Confeil  la  cennonfance  ,  icelle  interdifant  à 
toutes  nos  Cours  &  Juges.  Voulons  que  ledit  Arrêt 
foit  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera,  8c 
qu'aux  copie-  d'icelui  &  des  Préfentes  collationnces 
par  l'un  de  nos  arr.es  &  féal  x  Confeillers-Secrétai- 
res  ,  foi  foit  ajoutée  comme  aux  originaux.  Car  tel 
efî  notre  piaifïr.  Donne  à  Verfailles  le  14e.  jour  de 
Novembre,  Tan  à*  grzee  1713  ,  &  de  notre  Règne 
le  9e.  Signé  >  LOUIS*:  Et  plus  h  as  ,  Par  le  Roi. 
Phelypsaox.  Avec  grille  &  paraphe.  Et  fcellé. 
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Ordonnance  de  Moniteur  le  Prévôt  de  Carrière;  , 
qui  défend  à  toui  Habitans  ,  exceote  ceux  de 
Carrières,  de  faire  paître  leurs  Beftiaux  (ur  ledit 
Territoire. 

Du  1 4  Septembre  1733. 

A  Tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  t 
François  Bernardin  Buifîcn  ,  Avocat  en  Par- 
lement, Prévôt,  Juge  Civil  ,  Criminel  &  de  Police 
de  Carrières  les-PoilTy  :  Salut.  Savoir  faifons ,  que 
fur  la  plainte  des  Habitans  de  Carrières  les-Poilîy  » 
expofuive  ,  que  quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  aux 
Habitans  circom'oifins  d'envoyer  pârurer  leurs  Bef- 
tiaux fur  les  Pâturages  du  Territoire  d - j dit  lieu  ; 
néanmoins  les  Habitans  de  Chanteloup  ,  Puis  Fon- 
taine ,  Andrefy  &  autres  lieux  ne  laiiTent  pas  d'en- 
voyer leurs  Vaches  ,  Chevaux  &  autres  Beftiaux 
fur  la  Prairie  audit  Carrières  ;  ce  qu'ils  font  journel- 
lement &  ccnfbmment  la  plus  grande  partie  défaits 
pâturages ,  au  préjudice  de  nos  Sentences  ,  &  notam- 
ment celle  du  4  Juin  1709 .  Notre  Ordonnance  de  foit 
communiquée  à  Maître  Jean-Germain  Larcher, 
ancien  Procureur  pour  le  fife,  Jes  Concluions 
données  par  ledit  Larcher  :  le  tout  vu  &  examiné  , 
Nous  ordonnons  que  nos  précédentes  Sentences 
feront  exécutées  f  Ion  leur  forme  &  teneur  ;  en  COU- 
îence  ,  faitbnj  tes  expreiTes  inhibitions  &  dé- 
fenCtS  aux  Habitans  de  Chanteloup,  Puis-1  ontainc, 
Andreù  èi  autres  lieux  ,  de  plus  à  l'avenir  c  »vp; 

rs  Chevaux  &  autres  Beftiaux  dans  la 
Pri..  -  r  Iç  Tçrritpîrç  dj  Carrie.'ts ,  à  peine  q: 
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trois  livres  parifîs  d'amende  ,  applicables  aux  ré- 
parations de  T Auditoire,  âzs  dommages  &  intérêts 
des  Habitans  dudlt  Carrières  ;  &  en  cas  de  contra- 
vention ,  permettons  aux  Habitans  de  faire  iaiiTr 
lefdits  Chevaux  te  Beftiaux  qui  fe  trouveront  dans 
ladite  Prairie  &  Territoire  ,  autres  que  ceux  deid.ts 
Habitans,  te  de  les  mettre  en  fourrière;  ;\  l'effet 
de  quoi  ert']oi£ion>  à  nos  Huifliers ,  Me  (Tiers  te 
Gardes  de  ce  Territoire  de  Carrières  de  tenir  la 
m  vin  à  l'exécution  de  notre  Préfente  ,  qui  fera  à  cet 
effet  lue,  publiée  te  affichée  par  tout  où  beColn  fera  > 
à  la  diligence  defdits  Habitans  dudit  Carrirres  ,  te 
exécutée  nonobftant  oppofkions  ou  appellations 
quelconques  ,  te  fans  préjudice  d'icelles;  en  témoin 
de  quoi,  Nous  avons  fait  appofer  le  feel  aces  Pré- 
fentes. Ce  fut  fait  &  d  >nné  par  Nous  Avocat  te 
Juge  fuldit  ,  le  quatorze  Septembre  mil  fept  cent 
trente-trois#  Sijné  ,  Ggbaillii.  Et  fcellé. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  portant  Règle- 
ment pour  afïurer  le  payement  des  Droits  at- 
tribués aux  Ornciers  de  la  Volaille,  Gibier,  &c. 
aux  Entrées  de  la  Ville  te  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris ;  &  pour  empêcher  les  fraudes  qui  fe  com- 
mettent dans  les  \  nvois  qui  fe  font  de  ladite 
Marchandife  par  les  Meflageries  6c  Voitures  > 
lous  prétexte  de  Préfent. 

Du  9  Mai  174*. 

SUR  la  Requête  prcfèntce  au  Roi  en  fon  Con- 
feil parles  Jurés*,  Vendeurs  ,  Contrôleurs  te 
Courtiers  de  la  Volaille  ,  Gibier  >  Cochons  de  lait, 
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ÀgfteailX  &  Chevreaux  de  la  Ville  &  Far.xb  .urgs 
de  Paris  -,  contenant  qu'encore  bien  que  par  tous 
les  Ldits  &  Déclarations  portant  création  de  leurs 
Charges  ,  &  notamment  par  ceux  des  mois  de  Mars 
1673  ,  2  Décembre  1674,  &  4  Mai  1^96,  ils  ayent 
êi.é  créés  à  Tinftar  des  Jurés  Vendeurs  de  Marée  * 
&  qu'il  ait  été  ordonné  par  le  premier  de  ces  Edits 
qu'ils  feroient  leurs  fondions  pour  la  vente  &  paye- 
ment desdites  Marchandises  ,  ainfi  qu'il  fe  prati- 
quoit  dis  iors  par  les  Vendeurs  de  Marée  ,  confor- 
mément aux  Edits  des  années  1583  &  1580  ,  &  tui- 
vant  les  Réglemens  intervenus  pour  les  fondions 
de  leurs  Offices,  &  aux  mêmes  privilèges  ,  pou- 
voirs &  facultés  ,  &  que  de  même  que  les  Jurés 
Vendeurs  de  Marée  percevoient  en  entier  &  fans 
exception  d'aucune  perfonne  fur  toutes  fortes  de 
Poifibn  ,  foit  d'eau-douce  ,  de  mer  ,  frais  ,  fec  & 
ialé  ,  les  Droits  qui  leur  font  attribués  ,  les  Sup- 
piians  feroient  pareillement  en  droit  de  faire  ac- 
quitter par  toutes  fortes  de  perfonnes  les  Droits 
qui  leur  ont  été  attribués  fur  toutes  les  efpèces 
de  Volaille ,  Gibier,  Cochons  de  lait,  Agneaux 
&  Cnevreaux  entrant  dans  Paris ,  à  tel  titre  que  ce 
{bit  ;  néanmoins  fur  ce  qu'ils  eurent  l'honneur  de 
repréfenter  en  17  to,  au  feu  Roi  de  très-giorieufe 
mémoire  ,  qu'il  leur  c toit  de  la  dernière  confé- 
quence  que  Sa  Ma]efté  eut  la  bonté  d'expliquer  fes 
intentions  au  fujet  de  la  perception  de  leurs  droits  , 
dont  les  produit ^  étoientdéj?  confïdérabloment  di- 
minués par  les  fraudes  qui  Ct  commettoient  contr*- 
eux  ,  &  qui  leur  portoit  un  préjudice  corfcéra- 
ble  ,  Sa  Majefté  a\ant  eu  égard  à  leurs  rcpféfen- 
ns  ,   rendit    une    D  clat  ti  m  le  bre 

17  10  3  par  laquelle  entr'autres  choies  Elle   dt< 
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que  pour  prévenir  les  fraude;  fr  conte.lations  qui 
pourvoient  arriver;  les  Droits  defdîts  Vendeurs  * 
Controîieurs  de  la  Volaille  feraient  payés  à  l'ave- 
nir par  toutes  fortes  de  per-fonnes  ,  conformément 
à  fOrdonn  mee  du  mois  de  Juin  î63o,  articl.  I  > 
XXiX  &  XXXîI ,  du  titre  des  Droits  fur  le  Poif- 
fon    de   mer  frai>,  fec    &  falé  .  tout  ainfi  &  de 
la  même  manie- e  qu'ils  fe  lèvent  aux  Barrières  & 
Halles  par  les  Vendeurs  de  Marée  ,  à  l'exception 
feulement  de  la  Volaille  &  Gibier  qui  font  envoyés 
par  préfcnt  ,  comme  aufîl  de  ce  qui  proviendra  des 
Terres  ,  Seigneuries  ou  MaiTons  de  Campagne  des 
Seigneurs  ou  des  Bourgeois  de  Paris,  pour  la  pro- 
vifion  de  leurs  maifons,  pourvu  qu'ils  ayent  fait 
cnregiûrer  une  fois  feulement  &  fans  frais    leurs 
Titres  au  Bu-eau  de  l.i  Volaille,  &  qu'ils  juftirient 
toutes  fois  &  quantes  qu'ils  feront  entrer  des  Den- 
rées ou  Marchandées  fujettes  aufdits  Droits,  â\)n 
Certificat  defdits  Seigneurs  ou  Bourgeois  de  Pa- 
ris ,   contenant  les  qualités   &  quantités  defdites 
Denrées  ou    Marchandifes  ,   qu'elles   proviennent 
du  crû  de  leurs  Seigneuries,  Maisons  de  Campa- 
gne &  Baffe-cour  ,  Bc  que  c'eft  feulement  pour  la 
provision  de  leurs   Malfon*;  les  Supplian?  ne  peu- 
vent fe  difnenfer  de  rçpréftrnter'à  Sa  Maîefté  qtr'îl 
fe  commet  des  abus  fi  confidérables ,  que  la  per- 
ception des  Droits  des  Supplians  feroit  totalement 
2né?ntie,  n"  Elle  n'ayoit  ta  bonté  d'expliquer  pré- 
cifément  Ces   intentions   fur   l'exécution  de  cette 
Déclaration   du   9  Septembre   1710.  Far  la  même 
Déclaration,  le  Gibier  &  la  Volaille  envoyés  des 
Provinces    à   Paris  par   préfent  ont   été   déclarés 
exempts  des  Dro;ts  attributs  aux  Offices  des  Ju- 
rés Vendeurs  de  Volaille  &  Gibier,  &  fous  ce  pré-  , 
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texte  de  préfenr. ,  il  fe  fait  un  véritable  commerce 
ce    ces  fortes  de   Marchandifes  en   fraude  ;  l'on 
fçait ,  à  ne  pouvoir  le  révoquer  en  doute  ,  (& 
les  Supplians  vont  en  rapporter  les  preuves,)  que 
nombre  de  perfonnes,  par  le  miniilere  des  Com- 
miiTionn aires,  ou   Amis  qu'ils    ont  dans  les  diffé- 
rentes Provinces  ,  font  acheter  de  la  Volaille  &  du 
Gibier ,  &  le  les  font  adreffer  dans  des  paniers  ou 
bouriches,  par  la  voie  des  Carottes  ou  Ménagerie*  , 
comme  R  véritablement  c'étoit  des  préfens'à  eux 
envoyés  ;  il  y  a  même  plus  ,  les  RotiiTeurs  &  Trai- 
teurs font  les  premiers  à  prêter  la  main  à  cette 
fraude  &  même  à  la  faire  pour  leur  propre  compte, 
laquelle  en  ruinant  la  Communauté   des  Cfïic  ers 
de  .a  Yo  aille,  fait  que  le  Carreau  Je  la  Vallée 
manque  le  plus  (bu vent  de  la  quantité  necefiaire  à 
une  auflî    grande  Ville   que  Paris  ,  *&   occalîonn-e 
la  cherié  de  cette  Marchandifê  par  le  défaut  d'a- 
bondance, pour  parvenir  à    cela  ils  font  adreffer 
ces  paniers  à  di.s  RotiiTeurs;  cette  contravention 
.   pj    moins  pratiquée  par  les  Fermiers  des  Ca- 
rofles  &  MciTageries ,  ou  leurs  Meffagers,  Cochers 
&  .  ili  font  acheter  dans  les  Provinces 

leu  s  département  ou  fur  les  Routes,  des  Vo- 
lailles ou  Gibiers  ,  Us  mettent  dans  des  paniers  ou 
uriches  fou3  radrefie  de  gers  à  etx  afSdés ,  Se 
chargent  levrj  FeuilUs  ou  Regifires  de  cette  Àlar- 
rens  noms ,  ce  qui  augmente  en- 
v  perces  confidérableé  ces  Supplians 5  Se  Ce 

trouve  eut  directement  contraire  à  la  Déclara-* 
tion  du  y  Septembre  17  »o  ,  &  autres  rendues  \ 
ce  fu  et  ,  à  l'Ordonnance  de  1^7,  art.  XXlV 
du  tit.  1  ,  XV  &  XVI  du  tit.  6  de  ladite  Or  don- 
jiÇCj  auffi  bien  qu'àl'Idit  du  mois  d'Av/il  17c**, 
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les  preuves  des  faits  que  les  Supplians  viennent 
d'avoir  l'honneur  d'avancer  à  Sa  Maieilé  ,  concer- 
nant les  Volailles  &  Gibiers  que  Ton  fe  fait  en- 
voyer de  la  Province  fovs  le  nom  de  prêtent ,  ré- 
firicent  invinciblement  des  failles  que  leurs  Com- 
mis ont  faites  de  cette  Marchandée  venant  par  la 
voie  des  Caroffes  ,  Coches  &  MeiTageries ,  &  dont 
il  a  été  dreffé  des  Procès-verbaux  ,  &  tout  récem- 
ment par  celui  du  i  Décembre  173^5  fur  les  avis 
que  les  Supplians  ont  eu  ,  que  le  nommé  Révérend  , 
IMaitre  RotiiTeur  à  Falaile  ,  &  Marchand  Forain 
fur  le  Carreau  de  la  Vallée  à  Paris,  demeurant 
en  ladite  Ville  de  Falaife  ,  de  concert  avec  plu- 
sieurs perfonnes  ,  leur-adreffe  de  la  Volaille  & 
Gibier  qu'il  acheté  pour  leur  compte  &  les  leur 
envoyé  comme  fi  c'étoit  des  préfens,  en  taffant  fa 
qualité  ;  ils  fe  font  transportés  ledit  iour  2.  Dé- 
cembre 1759,  en  la  maifon  du  nommé  Duchemin  , 
Hoteilier,  demeurant  rue  des  Foflés  Saint  Germain 
l'Auxerrois  ,  à  l'arrivée  du  Meffeger  de  Falaiie  , 
&  par  la  vifite  qu'ils  ont  faite,  ils  ont  trouvé  feize 
bouriches  de  Volaille  &  Gibier,  donc  une  entr'au- 
tres  n'étoit  point enregiftrée  fur  la  Feuille  «de  Voi- 
ture ,  &  ayant  fait  l'ouverture  des  artres  pour  véri- 
fier la  contravention  ,  ils  ont  trouvé  la  preuve  la 
plus  ccmp'ette  delà  ù^ude  y  puiiljue  dans  chaque 
bou riche  le  montant  des  achats  de  la  viande  y  étoit 
tiré  en  ligne,  &  que  le  déboûrfé  de  la  bouriche  & 
des  cordes  &  ficelles  y  étoit  tiré  pour  cinq  fols ,  ce 
qui  établit  d'autant  mieux  la  fraude  que  Ton  fait 
qu'il  n'y  a  perfonne  qui,  envoyant  un  prêtent,  en 
falfeconnoitrele  prix  à  celui  a  qui  il  l'envoyé  ,  c'eft 
donc  ici  le  cas  d'un  vrai  commerce  •  &  par  confé- 
guent  ces  fortes  de  Marchandâtes  font  fujettes  aux 
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Droit?  des  Supplians.  La  Communauté  des  Ven- 
deurs de  Veaux  ,  créée  à  l'inûar  de  celle  de  la  Vo- 
laille ,  n'admet,  non  plus  que  celle  de  la  Marée  5 
aucuns  Privilèges;  il  n'y  a  donc  que  celle  de?  Sup- 
plians  qui  eft  obligée  d'en  recormokre  :  mais  ils  ef- 
perent  que  Sa  iYlajefté,  feniible  à  ce  qu'ils  viennent 
d'avoir  l'honneur  de  lui  expofer,  voudra  bien  ex- 
pliquer fî  précisément  (es  intentions  fur  l'exécution 
de  Ces  Edits,  Déclarations  &  Arèts  de  Ton  Ccnfeil 
au  fujet  de  h  perception  de  leurs  Droits,  qu'il  ne 
reftera  p  us  aucune  difnculté  ;  c'efl  ce  qui  les  obli- 
ge de  donner  la  pre fente  Requête  aux  fins  ci-aprè?# 
A  ces  causes  ,  Sire  >  p!aife  à  Votre  Majeiré  ,  or- 
donner que  les  personnes  qui  envoyeront  les  Vo- 
lailles &  Gibieis  p:i.'  préfert,  feront  tenus  de  déli- 
vre- au  Maître  ou  Fermier  des  Carofles  ,  Coches  & 
IVleiTageries  ,  même  des  Coches  par  eau  3  ou  à  leurs 
Commis  tenait?  leurs  Bureaux  dans  les  Provinces  , 
un  certificat  figné  d'eux ,  contenant  tant  leurs  noms, 
qualités  &  demeures,  que  les  noms  ,  qualités  &  de- 
meures de*  perfonnes  aufquelles  ils  le  er.voyeront  , 
le?  quantités  &  ef^cce  de  Volaille  &  Gibier  qu  ils 
chargeront  aufdits  Carottes,  Ccches  &  Meffage- 
.,  &  qu'ils  envcyept  le fdites Volailles  &  Gibiers 
prêtent,  &  non  autrement,  à  peine  ,  en  cas  de 
fautes  déclaration!  ,  ce  cor.fifcation  defdites  Marr 
têC  de  joo  livres  d'amende  ,  atifquellcs 
fe-or,t  condamnés,  tant  ceux  qui  auront  fait  lefdits 
i  que  ceux  qui  !ei  auront  reçus,  les  fignatures 
defquels  certificats  feront  certifier  véritables  par 
les  Curés  eu  Vicaires  des  Paroifles  dans  lefquellcs 
demeureront  les  perfonne*  qui  envoyeront  lefditcs 
Marchandifes  en  préfent ,  ou  par  toutes  autres per- 
fpnnes  a)  ant  caractère  public ,  &  dont  les  fignaturej 
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lent  autendques  ;  &  en  cas  de  faux  dans  \eCc't*  Cer- 
tificats, condamner  ceux  qi.î   les  auront  donné  en 
l'amende  de  >  oo  iiv.  fans  que  ladite  peine  puifte  être 
réputée  comminatoire  \  ordonner  que  le fdits Maîtres 
des  CarofTes,  Coches  &  MeiTageries,  tant  par  terre 
que  par  eau  ,  feront  tenus  eux  ou  leurs  Commis  Se 
généralement  tous  Vroituriers  d'acquitter  aux  Port? , 
Portes  &  Barrières  ,  les  Droits  dus  fur  les  Volailles 
&  Gibiers  qu'ils  voitureront,  qui  ne  feront  pas  dans 
le  cas  des  exemptions  portées  par  la  D:'c'aration  du 
9  Septembre  1710,  comme  auflî  qu'ils  feront  pareil- 
lement tenus  ,   conformément  à  l'Arrêt  du  Ccnfeil 
d'Etat  du  i?  Juin  1  £78  ,  portant  règlement  pour  1rs 
fonctions  des  MefTagers  ,  Maîtres  des  Coches  ,  Ca- 
roiïïs  ,  Roulliers  ,  Voiturlerj  &  autres',  d'enregif- 
trec  les  Marchandifes  dent  efi  queCign  fur  un  Re- 
gulre  paraphé  en  toutes  tes  feuilles  par  le  Juge  des 
lieux  ;  leur  faire  deferffes  de  fe  fervir  d'autres  Pe- 
giftres  ou  feuilles  volantes,  à  peine  de  fzux  ;  comme 
au  fil  leur  ordonner  de  repréf-nter  &  remettre  aux 
Commis  des  Suppliais  ,  auffi  tôt  après  leur  arrivée, 
lefoits  certificats  en  la  forme  ci-deffus,  pour  par  UP 
diis  Commis  vérifier  le  contenu  en  iceux,  tant  fur 
les  feuilles  ou  regiitres  defdits  Coihes ,  CarofTes  8c 
Meifageries,  que  par  l'ouverture  des  panie-s,  bou- 
rîches  &  autres  chofes  renrermantîefd:tes  Volailles 
&  Gibiers  ;  faire  défene  à  tous  Maîtres  ou  Fer- 
miers des  Carolîes  ,    Meffageries  &  Codées,  tant 
par  terre  que  par  e.u  ,  leurs  Commis  ,  MefTagers  > 
Cochers ,  Poftillons ,  Se  ConducVeurs  de  leurs Voii 
ture:  ,  Charettes  &  Fourgons,  de  faire  directement 
ni  iniireclcment  le  commerce  de  ladite  Marchan- 
dée de  Volaille   Se  Gibier  ,   à  peine  de  confifçation 
d'icelle  ,  )  00  liy. d'amende  &  de  tousdépens,  dom- 

mages 
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Wteges  &  Intérêts  ,  dont  dans  le  cas  de  fraude  faite 
par  les  Commis,  les   Maîtres  &  Fermiers  des  Ca- 
rottes feront  tenus  folidairement  avec  leurs  Com~ 
mis  ;  faire  défenfes  aux  Maîtres  Rotiffeurs  &  Pâtit 
fiers  de  la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris  ,  mêmeauiç 
Cabaretiers,  Traiteurs  ^  Hôtelliers  ,    Cuîfiniers  9 
Loueurs  de  Chambres  &  Hôtels  garnis ,  de  fe  faire 
adrefTer  par  fentremife  de  qui  que  cefoit ,  &  à  l'a- 
dreffe  de  gens  à  eux  affidés ,  aucunes  defditcs  efpè- 
ces  de  Marchandifes  ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  &  en  cas  de  récidive  de  la 
part  défaits  Cabaretiers,  Traiteurs  &Hôtelliers,  do 
fermeture  de  leurs  Boutiques  pour  trois  mois  &  de 
foo  liv.  d'amende;  ordonner  que  lefdits  Cabaret 
tiers,  Traiteurs,  Rotiffeurs,  Pâtiffiers,  Hotelliers* 
êc  Aubergines ,  ne  pourront ,  pour  raifon  des  Terres 
êc  Héritages  qu'ils  pofféderont  en  Campagne  ,  jouir 
€u  privilège  accordé  aux  Bourgeois  de  Paris  ,  tant 
qu'ils  continueront  leur  Commerce  &  Profeflîon  ; 
au  ftirplus  ordonner  que  la  Déclaration  du  9  Sep- 
tembre 1710  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
enjoindre  au  fîeur  Lieutenant  Général  de  Police  de 
la  Ville  de  Paris,  &  aux  i7eur.>  Intendans  &  Com- 
miffaires  départis  dans  les  Provinces  &  Généralité» 
du  Royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
l'Arrêt  qui  interviendra  fur  la  préfente  Requcre  ,  le- 
quel fera  exécuté,  nonobftant  toute,   opposition» 
ou   empêchement  quelconques  ,    pour  lt-iqids   ne 
fera  différé  ,  &  dont  fi  aucuns  interviennent  ,  Sa 
JUajefté  eft  trcs-humbîement  fuppîiée  de  s'en  réfer- 
ver  la  connjillance  ,  &  icelle  interdire  à  toutes  fe* 
Cours;  &  que  ledit  Arrêt  ffra  lu  ,  publié  &  affiché 
par  tout  où  befoin  fera.  Vu  ladite  Requête  ,  l'Arrêt 
du  Confeil  du   i$  Juin  167S  %  U  Déclaration  du  ? 
lomc  il.  ti 
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Septembre  J  7  10  ,  TEciit  du  mois  de  Juin  ï  730  ,  l'A- 
vis du  Bureau  de  Ja  Ville  de  Paris  ,  enfemble  l'A- 
vis du  fieur  Feyd  eau  de  Marville,  Maître  des  Requê- 
tes» Lieutenant  Général  de  Police,  &  les  autres 
pièces  8c  mémoires  joints  à  ladite  Requête.  Oui  le 
1  apport  du  heur  Orry  ,  Confeiiler  d'Etat  &  Ordi- 
naire au  Confeil  Royal ,  Controlieur  Général  des 
finances.  Sa  Majesté  en  son  Conseil  >  a  or- 
donnée ordonne  que  toutes  perfonnes ,  de  quelqu'é- 
fcàt  &  condition  qu'elles  Coicnt  ,  qui  envoyeront  à 
l'avenir  à  Paris  des  Gibiers  &  Volailles  par  préfent» 
feront  tenus  de  délivrer  aux  Maîtres  ou  Fermiers 
des  Caroffes  ,  Coches  ou  Meflageries  ,  même  des 
Coches  par  eau,  ou  à  leurs  Commis  tenant  leurs 
Sureaux  dans  les  Provinces  ,  un  certificat  fîgnq 
d'eux  i  contenant,  tant  leurs  noms,  qualités  &  de-* 
meures,  éiue  les  noms,  qualités  &  demeures  des  per- 
fonnes auxquelles  ils  les  envoyeront,  les  quantités 
&  efpèces  de  Volailles  &  Gibiers  qu'ils  chargeront 
vuifdits  Carcffes ,  Coches  &  Meflageries  ,  &  qu'ils 
envoyeront  lefdites  Volailles  &  Gibiers  par  pré- 
sent &  non  autrement ,  à  peine  ,  en  cas  de  fatiffç 
déclaration  ,  de  confiscation  defdites  Marchandifes 
et  %6o  IiVo  d'amende  contre  ceux  qui  auront  fait 
lefdits  envois  ;  les  fîgnatures  defquels  certificats 
feront  certifiées  véritables  par  les  Curés  ou  Vicai- 
res des  Paroilles  dans  lefqudles  demeureront  les 
pf rfonnes  quj  envoyeront  lefdits  preièns,  ou  par 
voûtes  autres  perfonnes  ayant  carafrere  public  6c 
dont  les  Signatures  font  autentiques;  &  en  cas  de 
taux  -  rdiîs  certificats,  ceux  qui  les  auront  fî- 

gnés  feront  pareillement  condamnés  en  500  livres 
c.  amende  ,  fans  que  ladite  peine  puiffe  ctre  réputée) 
rnicatoire;  VeiïîSaMajerté  ^ue  ks  Maures  des 


Des  Be^tîaux;  5pr 

CarcfTes,  Coches  &  Meflageries,  tant  par  terre  que 
par  eau  ,  foient  tenus  eux  ou  leurs  Commis  &  géné- 
raleinent  tous  Voituriers   d'acquitter  aux  Ponts  > 
portes  6c  Barrières  de  ladite  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Paris  ,  les  Droits  dûs  fur  les  Volailles  &  Gibiers 
qu'ils  voitureront  qui  ne  feront  pas  dans  le  cas  des 
exceptions  portées  parla  Déclaration  du  9  Septem- 
bre 17 10,  comme  suffi  qu'ils  foient  tenus,  confor~f 
mement  à  l'Arrêt  du  Confeildu  25  Juin  1678,  d'en- 
regittrer  les  Marchandâtes  qui  leur  feront  confiées 
far  un  Regiilre  paraphé  en  toutes  Ces  feuilles  par  le 
Juge  des  lieux  ;  leur  fait  défenfes  de  fe  fervir  d'au- 
tres Registres  ou  feuilles  volantes-,  à  peine  de  faux  ; 
ordonne  qu'ils  feront  tenus  de  représenter,  &rnéme 
remettre  aux  Commis  des  Officiers  Vendeurs,  Con- 
trolieurs  &  Courtiers  de  Volaille,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  feront  par  eux  requis  ,  lefdits  certificats  en 
la  forme  ci-deffus ,  pour  en  faire  la  vérification  > 
tant  fur  les  Regiftres  defdits  Coches,  Car o (Tes  & 
I  crics,  que  par  l'ouverture  des  paniers,  bou- 
rîches  &  autres  choses  renfermant  lefdites  Volailles 
1     .fend  Sa  Majedé  à  tous  Maîtres  ou 
•;s  des  CaroiTes,  Mciîageries  &  Coches  ,  tant 
par  terre  que  par  eau,  leurs  Commis,  MefTagers  > 
Cochers  ,  Portillons  &  Conducteurs  de  leur.  Voitu- 
re- ,  Charettes  &  Fourgons  ,  de  faire  directement 
ni  indirectement  le  Commerce  de  ladite  Marchan- 
11e  &  de  Gibier ,  à  peine  de  confifea- 
tion  dts  Marc  handife*  qui  feront  faifies ,  &  de  feo 
r.  d'amende t  dont  les  Maît   ••  feront  refponfabks 
|    ai  '     mmis  &  Domeûiques  ;  fait  auffi  dé- 

fcnfei  Waftre*  Rotifliurs  &  PâtiP- 

,   Traiteurs,    Hotelliers,  Cui£i 

u  )  Loueur    dcChaqjbrci  &  Hotels  rarjys  da 

Ni] 
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ladite  Ville  &  Fauxbourgs  de  P/.ris ,  de  fc  fa?!** 

adreffer  par  l'entremife  de  qui  que  ce  foit ,  ni  à  gens 
à  eux  arfidés  ,  aucunes  defdites  efpèces  de  Ma  chan- 
tijfeSî  à  peine  de  300  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière contravention,  de  çoo  liv.  pour  la  féconde  , 
même  d'avoir   leurs  Boutiques  murées  pour  troit 
mois  ;  ordonne  que  lefdits  Cabaretitrs ,  Traiteur? » 
Ronfleurs  »  Patiflîcrs  ,  Hotelliers  &  Aubergines  n« 
pourront  ,  pour  raifon   des    Terres  &  Héritages 
qu'ils  poiTéderont  en  Campagne,  jouir  du  privilège 
accordé  aux  Bourgeois  de  Paris,  tant  qu'ils  centi- 
rueront  leur  Commerce  &  Profeflion.  Veut  au  fur- 
plus  que  la  Déclaration  du   9  Septembre  17 10  foit 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  enioint  Sa  Ma- 
jeflé  au  rieur  Lieutenant  Général  de  Police  à  Paris  , 
&  aux  fieurs  Intendans  &  Commiflaires  départis  dans 
les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  qui  fera, 
exécuté  ,  ncnobflant  apportions  ou  empêchement 
quelconques  pour  lefquels  ne  fera  différé,  &  dont 
fi  aucuns  interviennent ,   Sa  Majeilé  s'en  eft  ré- 
fervé,  à  Elle  «8c  à  fon  Confeil,  la  cennoiffance,  <3c 
«1  icclle  interdite  à  toutes  fes  Cours  &  autres  Juges; 
&  fera  ledit  Arrêt  imprime,  lu,  publié  8:  affiché 
par  tout  où  befoin  fera,  t'ait  au  Confeil  d'Etat  du 
Hoï ,   tenu    a  Marli  le  9  Mai  mil  fept  cent  qua- 
rante-un. Collationné.  Signé ,  De  Vougny.  Avec 
paraphe 

Nota,  Cet  Arrêt  a  été  confirmé  par  un  autre  d* 
jj  Octobre  ï 7 4 2, ♦ 
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Ordonnancé  de  Police  ,  portant  Règlement  fur  ce 
qui  doit  être  obfervé  pour  prévenir  la  abus  qui 
fe  commettent  dans  la  vente  &  diiiribution  du 
Lai*. 

Du  2û  Avril  1742» 

SUR  ce  qui  Nous  a  été  remontré  par  le  Procu- 
reur du  Roi  ,  qu'ayant  été  informé  qu'il  ffe 
commettoit  des  abus  dans  la  vente  &  diftfibuticn 
du  lait,  il  s'eft  cru  oblige  de  remonter  à  la  fcurta 
de  la  fraude  ;  que  non-feulement  il  a  découvert 
quelle  fe  pratiquoit  par  les  Gen-  de  la  Campagne, 
mais  même  par  ceux  qui  le  détaillent  dans  Paris; 
que  la  plupart  d'entr'eux  ne  fe  contentoient  pas  d* 
tremper  le  Public  fur  la  mefure  ,  qu'ils  altéroient 
encore  la  qualité  ,  foit  en  y  mêlant  de  l'eau  &  de  la 
farine ,  foit  en  otant  la  crème  ,  &  que  fouvent  même» 
ils  en  vendoient  qui  étoit  aigre  ou  tourné  ;  que 
cet  aliment  deftiné  principalement  à  la  nourriture 
des  Enfans,  &  qui  fait  auJ'Il  une  refîburce  pour  les 
Pauvres  &  pour  le«  Malades  >  deviendroit  un? 
fubfiflance  prefque  inutile,  &  même  dangereuse 
pour  la  fan  té,  s'il  n'étoit  par  Nous  remédié  aux 
mauvaifes  pratiques  de  ceux  qui  en  fontledc'bit; 
que  le  anciennes  Ordonnances  rendues  fur  cette 
matière  ,  n'ont  parlé  que  de  la  nourriture  des 
Vaches,  &  qu'il  croit  néceflaîre  d'y  ajouter  de 
nouvelles  difuofitions  pour  réprimer  les  fraudes 
qu'il  a  conftatf'es.  A  CEI  CAUSES  ;  Vu  l'Ordon- 
nance rendue  le  quatre  NoYcmbie  mil  fept  etnt 
&  tout  çonfidéré, 

N  itj 
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Nous  ,  faifant  droit  fur  le  Requifuoire  du  Pro-» 
cureur  du  Roi,  Ordonnons: 

Article  premier. 

Que  les  Arrus  &  Règlement  du  Parlement,  & 
notamment  l'Ordonnance  de  Police  du  4  Novem- 
bre 1701,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur;  &  en  ccnféquence,  faifons  défenfes  aux 
Braffeurs  de  vendre  leurs  Drefches  ,  iorfqu'clles 
feront  vieilles  ou  corrompues  >  &  aux  Regratiers  & 
NourrifTeurs  de  Vaches,  Chèvres  &  Aneifes  ,  d'en 
acheter  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  100  liv  d'amende  pour  chaque  contravention» 
tant  contre  les  Vendeurs  que  contre  les  Acheteurs  ; 
dont  les  Maîtres  feront  garans  &  rc/ponfabies  pour 
ieurs  Domeiiiq^es. 

II. 

Défendons  pareillement  aux  Amidorniers  de 
vendre  le  maie  de  leur  amidon  ,  Sraux  NourrifTeurs 
de  Vaches ,  Chèvre:  &  Aneffes,  de  Tacheter  ,  fous 
les  mêmes  peines  de  100  liv.  d'amende  &  de  puni- 
tion corporelle  ,  tant  contre  les  uns  que  contre  les 
autres  ;  lesquels  feront  en  outre  civilement  refpon- 
T  (es  de  tous  les  inconveniens-qui  pourraient  en 
arriver. 

1 1 1. 

Diions  que  tant  ceux  qui  apportent  le  fait  de 
la  Campagne  à  Paris  ,  que  les  Dérailleurs  &Dttail- 
1ère  (Tes ,  qui  en  font  commerce,  ne  pourront  en 
expo  1er  en  vente  ,  que  de  bonne  qualité  &  fins  mé- 
lange: leur  défendons  d'y  mettre  de  l'eau  ,  ni  ci/s 
jaune-  d'oeufs & à  peine  de  200  iiy.  d'amende  .  . 
chaque  c  os  u  aven  tien. 


Des  Bestiaux,  iof 

Faîfôns  amTi  définies  fous  les  mêmes  peines  -,  de 

Vendre  du  lait  aigre  ou  corrompu  ,  &  générale- 
ment toutes  fortes  de  lait  nuifible  à  la  fanté.  En- 
joignons à  ceux  qui  ie  vendent  cefe  fervir  de  jjièfû* 
les  de  iauge,  &  de  ie  conformer  à  cet  égard  aux 
Ordonnances. 

V. 
Mandons  aux  CornmiiTaires  au  ChâteUt  >  &  en- 
joignons aux  in'.peJtcurs  &  autres  Officiers  de  Po- 
lice, de  tenir  ia  main,  chacun  à  leur  égard  5  à 
l'exécution  de  notre  préfente  Ordonnance  qui 
fera  imprimée  ,  lue  ,  publiée  &  affichée  dans  tous 
les  lieux  ordinaires  &  accoutumes  de  cette  Ville 
&  Fauxbourgs  <,  même  dans  les  Villages  de  la 
Banlieue,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Ce  fut 
fait  &  donné  par  Nous  Claude  -  Henry  Fcydeau 
de  Marville  ,  Chevalier  ,  Confeillcr  du  Roi  ea 
fes  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  Ordinaire' de 
fon  Hôtel  ,  Lieutenant  Général  de  Police  de  la 
Ville,    IVrv.'^é   &  Vicomte  de      ir  v."- y 

ail  fept  ceht  quai  ante-  deux.   F  K  Y  D  E  A  'J 
VE   MAR VILLE.    MOREAU. 

C  a  q  Vit  ,  GrejRtr* 


I  d'Etal    I      Roi,  qui  dît  deféii« 
fes  d  cr  en  fraude  dint 

,  aucunes  par- 
fit C  :  fie  jour  ou   de  nu,"'  ,    ' 
tes                  \  ,  r.utres  qi 
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reâement  aux  Barrières  de  recette  cThntrées,  le 
tout  à  peine  de  confifcation  &  décent  livres  d'a- 
mende ,  même  d'être  emprifonnés;  Qui  fait  pa- 
reillement défenfes  à  toutes  perfonnes  de  prêter 
leurs  maifons  pour  fervir  d'entrepôt  aufdites 
J&larchandifes  ,  de  donner  retraite  aux  Frau- 
deurs ,  &  de  leur  faciliter  le  paffage  par  leurs 
jardins,  à  peine  de  cinq  cent  livres  d'amende; 
Et  qui  défend  au  Fermier  de  percevoir  aucun* 
Droits  fur  les  Œufs  ,  Beurres  &  Fromages  prc*- 
venant  du  crû  des  Bourgeois  de  Paris  ,  lorfqu'ils 
auront  fatisfait  à  la  Déclaration  du  Roi  du  if 
Mai  1^72  2, 

Du  14  Août  1744  î 


JÀrrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qui  ordonne  qui* 
Dominique  -  Antoine  Huel ,  Fermier  des  Droit* 
des  Marchés  de  Sceaux  &  de  Poiûy  aura  le  pri- 
rilége  &  préférence  à  tous  Créanciers  >  pour 
le  recouvrement  de  fes crédits,  fur  les  meuble* 
&  effets  mobiliers  des  Bouchers  &  autres  de  I* 
Vil)c  Je  Paris  &  de  la  Campagne. 

JP*  I£  Septembre  174% 
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Arrêt  du  Ccnfeil  d'Etat  du  Roi ,  portant  Règle- 
ment par  rapport  à  ce  qui  don  être  obferyé  pour 
les  Beûiaux. 

Du  14  Mars  174  y, 

LE  Roî  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil 
l'Arrêt  rendu  en  iceiui  le  4  Avril  1720,  par 
lequel  il  efl  fait  défenfes  à  tous  Laboureurs,  Fer- 
miers ,  Ménagers  &  autres  perfonnes  ,  de  quelque 
qualité  &  condition  que  ce  fcit ,  de  vendre  à  aucuns? 
Bouchers  ,  les  Veaux  &  Geniïïts  qui  feront  âgés  de 
plus  de  huit  ou  dix  femaines  ,  ni  aucunes  Vaches 
qui  feront  encore  en  état  de  porter  des  Veaux,  & 
aufdits  Bouchers  de  Paris  &  des  environs  de  les 
acheter  ni  tuer ,  à  peine  >  contre  les  Vendeurs  >  de 
confhCTtion  defdits  Veaux,  Genifles  &  Vaches  ,  & 
contre  les  Bouchers,  de  pareille  confifeation  ,  de 
fois  cen-  livres  d'amende  ,  &  d'etre  privés  de  faire 
la  Marchandife  de  Boucherie,  Et  Sa  Majeftc  chant 
informée  que  par  Ja  mortalité  des  Beftiaux  dans  plu- 
sieurs Provinces  du  Royaume  ,  Pelpèce  des  Bcrufs 
&  Vaches  eft  fi  confidérablement  diminuée ,  qu'il 
eft  important  de  rendre  Ces  défenfes  générales ,  afin 
d'en  prévenir  la  diïette  ,  qui  feroit  d'autant  plu  ;  pré- 
judiciable  à  fes  Su:ets,  qu'en  donnant  lieu  à  un* 
augmentation  fur  la  viande,  elle  en  occallonneroit 
une  auffi  dangereufe  fur  les  voitures  ,  3c  feroic 
ceffer  une  partie  de  la  culture  ;  à  quoi  étant  Decel* 
faire  de  pourvoir:' Oui  le  rapport  du  Heur  Qrry  % 
Concilier  d'Etat  oïdinaire  6c  au   Confeil  royal , 

N  v 
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Controlleur  Généra!  des  Finances.  Le  Roi  étak? 
£k  som  Co*>seil  ,  a  ordonné  &  ordonne  : 

Article    premier. 

Que  V Arrêt  du  Confeil  du  4  Avril  1710  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  &  en  conféquence, 
a  fait  inhibition  &  défenfes  à  tous  Laboureurs,  l:er- 
rniers  ,  Herbagers,  Managers  &  autres  ,  ce  quel-» 
qu'eut  &  condition  que  ce  (bit,  de  vendre  à  au- 
cuns Bouchers ,  tant  dans  les  Villes  qu'à  la  Cam- 
pagne, aucuns  Veaux  &  GenifTes  au  -  defiiis  de 
l'âge  de  àix  femaines  ,  ni  aucunes  Vaches  qu'elles 
tfayent  dix  ans  pafTés ,  le  tout  à  peine  de  confis- 
cation &  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  cha- 
que contravention. 

II. 

Défend  pareillement  Sa  Ma'eflé,  tant  aux  Rou- 
en ers  de  Paris  qu'à  ceux  des  autres  Villes  du  Royau- 
me ,  même  à  ceux  répandus  dans  Jes  Campagnes, 
tf  acheter  lefdits  Veaux  &  Geniffes  au-deflus  crel'âge 
de  dix  femaine?  ,  &  les  Vaches  qui  n'auront  pas 
dix  ans  pafles,  pour  \c>  tuer,  fovs  pareille  peine 
de  cenfifeation ,  de  trois  c^nt  livres  d'amende  >  & 
&  d'être  en  outre  privés,de  leur  état. 

II  I. 

Veut  Sa  Majefté  que  par  l'Officier  qui  fera  com- 
mis par  lefieut  Lieutenant  Général  de  Police  ,  aux 
Marchés  de  Sceaux  &  de  P.pifiy  -  les  Commis  des 
Fermes  à  Paris ,  ceux  des  autres  Villes  du  Royau- 
me, les  Compris  des  Aydes  répandus  dans  les 
Provinces  ,  les  HuuUtrs  k  autres  Oiïkiers  ayant 
Mt  à   Ji.fiice,  les  cg'.  fans  poifTent  être 

Ciiûj  ,  &  qu'ils  foîeat  pouifuiyis  pardevant  le  Ceux 
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Lieutenant  Général  de  Police  a  Paris  *  &  les  fieurs 
Intendans  &  Commitfaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces,  à  la  requête  des  perfoaties  Qu'ils  fageront 
à  propos  de  commettre  pour  l'exécution  du  oréfent 
Arrct. 

1  V. 

Les  peines  cî-deffus  prescrites  feront  prononcées 
contre  les  Parties  fiifîes  ,  fur  les  (impies  pro> 
cès-verbauX  des  Commis,  affirmés  véritibles  de- 
vant le  plus  prochain  juge  du  lieu  où  ils  auront 
été  faite  ,  dans  le  tems  preferit  par  l'Ordonnance 
des  Aydes. 

V. 

Ft  peur  engager  leflits  Commis  &  autres  'à 
veiller  plus  attentivement  à  l'exécution  des  dé- 
fenCcs  portées  par  le  prêtent  Arrêt,  ça  Mrrefré  a 
accordé  &  accorde  à  ceux  qui  feront  les  falfizs  > 
la  moitié  dm  amendes  qui  (eront  prononcées  fur 
leurs  procès-verbaux  ;  &  fur  le  fufplus  il  fera  fixe 
un  honoraire  pour  celui  qui  fera  prépefé  &  charge 
de  la  pourfuite. 

VI. 

Fn'oint  .Sa  Maiefté  au  fteur  Lieutenant  Général 
de  Police  à  Pari? ,  &  au:;  (leurs  Intendans  &  Com- 
i7i:iTai*-es  départis  dans  les  Provinces ,  de  tenir  Ià 
-  :n  à  l'exécution  du  dit  préfefit  Arrct  ;  leur  at- 
tribuant toi  te  Cour  &  Jirrifdich'on  r.  nnoltre 
&  juger  fbmtnatrement ,  feuf  ;  a  il  , 
les  conreftations  qui  naîtront  à  cerne  i 
toutes  les  contraventions  qui  feront  .constatées  en 
vertu  d'icelvi, 

VII, 
fera   le  préfent  Arrêt  I 

&  afficl     par  coût  où  befoin  fera  -, 

N 
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fonne  n'en  ignore  ,  mime  inlcrit  fur  le  registre 
«le  Délibérations  de  la  Communauté  des  Bou- 
chers de  Paris  ,  à  la  diligence  des  Jurés.  Fait  att 
Confeiid'Etat  du  Roi  ,  Sa  Majeftc  y  étant,  tenu 
à  Verfailles  le  quatorzième  jour  de  Mars  mil  fept 
cent  quarante-cinq.  Signé,  Phelipeaux* 


(Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement ,  portant  Règle- 
ment par  rapport  aux  Befliaux  attaqués  de  Ma- 
ladie, 

Du  24  JPJars  1741* 

VU  par  la  Cour  la  Requête  à  elle  présentée 
par  le  Procureur  Général  du  Roi;  contenant, 
^qu'ayant  eu  avis  de  quelques  Provinces  du  Refïbrt 
de  la  Cour,  que  plu/îeurs  Bœufs  &  pluiîeurs  Va- 
ches avoient  été  attaqués  de  maladies  qui  paroiA- 
foient  dangereu fes  ,  il  avoit  écrit  fur  les  lieux  pour 
en  être  plus  particulièrement  informé;  que  par  les 
cclaîrciiTemens  qu'il  avoir  eu,  il  paroiiîok  que  la 
maladie  fe  communiquoit  par  îe  défaut  de  fépara- 
lion  de  Befliaux  fains  d'avec  les  malades,  &  par  la 
facilité  qu'on  avoit  de  vendre  dans  les  Foires  & 
JVlarchés  des  Be#iaux  attaqués  de  la  maladie  ;  que 
■fi  on  avoit  la  confoiation  de  voir  ,  que  non-feule- 
jnent  cette  mortalité  n'avoit  procuré  aucune  mala- 
die dans  le  peuple  d'aucune  de  ces  Provinces  ,  mais 
même  qu'elle  n'étoit  répandue  que  fur  les  Bœufs  , 
les  Vaches  &  les  Veaux  ,  à  la  différence  de  celle 
qui  furvint  en  1714,  qui  attaqua,  dans  toute  re- 
tendue du  Royaume,  les  Bêtes  à  cornes,  les  Che- 
vaux &  Moutons  ;  il  ferokloâ  néanmoins  que  la 
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traïnte  de  la  diminution  des  Beftiaux ,  qui  pourroit 
entraîner  celle  du  Lait ,  du  Beurre  &  du  Fromage, 
ne  devoit  rien  faire  négliger  pour  prévenir  les  pro- 
grès d'un  mal  qui  pourvoit  avoir  de  fâcheu  fes  fui- 
tes ,  fur- tout  dans  un  rems  fi  proche  des  Marchés 
&  des  Foires  qui  doivent  fe  tenir  incefTarnment  pour 
la  vente  des  Bceufs  deitinés  après  le  Carême  àTap» 
provifîonnementdecerteVilieiquec'efl  ce  qui  l'en-, 
gage  à  propofer  à  la  Cour  quelques  articles  dt  Rè- 
glement qui  font  prefqu'entiertment  copies  fur  ceux 
que  la  fa  g  elfe  &  la  prudence  de  la  Cour  renfermera 
dans  les  deux  Arrêts  de  Règlement  des  2 1  Avril 
&  premier  Août  1714.  A  ces  causes  ,  il  plût  à 
ladite  Cour  y  pourvoir  ,  fuivant  les  Concluions 
par  lui  prifes  par  ladite  Requête  ,  fignee  <^e  lui 
Procureur  Général  du  Roi  :  Oui  le  rapport  de  Mai» 
tre  Elie  Bochart,  Confeiller,  la  matière  mife  en 
délibération. 

La  Cour  faifant  droit  fur  la  Requête  du  Procu- 
reur Général,  ordonne: 

Article  premier. 

Que  dans  le?  lieux  où  la  maladie  des  Bceufs, 
Vaches  &  Veaux  a  commencé  de  fe  faire  fentir  , 
les  Officiers,  feit  du  Roi,  foit  des  Sieurs  Hauts- 
jufticiers  ,  aufquels  la  Police  appartient  ,  chacun 
dans  leur  Territoire  ,  même  les  Syndics  des  Com- 
munautés, en  cas  d'abfence  défaits  Officiers,  fe- 
ront tenus  de  prendre  des  Déclarations  exactes  des 
fiœufs,  Vaches  &  Veaux  de  chaque  Particulier, 
&  de  les  faire  vifiter  par  perfonnes  à  ce  intelli- 
gentes ,  deux  fois  la  femaine  au  moins,  le  tout 
<an«  frais?  pour  connoure  s  il  n'y  a  point  deBc- 
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tes  infectées  de  la  maladif  Enjoint  à  tous  ceux 
qui  ont  ou  qui  auront  duBétail  malade*  cl:  le  dé* 
clarer  incontinent  aufaits  OflSpiers ,  à  peine  as  cent 
livres  d'amende  contre  chaque  contrevenant  ,  pour 
être  les  Betes  malades  feparees  de  c  lies  qui  feront 
faines,  &  rnifes  dans  d'autres  çcuries,  étibles  & 
lieux.  Qji'en  cas  que  le  Bétail  malade  puiilc  erre 
conduit  au   pâturage,  ii  ioit  mis  à  la  :  un 

Pâtre  qui  iera  choifi  par  la  Communauté,  &  qui 
ne  pourra  conduire  le  Bétail  que  dans  les  cantons 
&  lieux  qui  feront  indiqués  par  lefdits  Officiers  , 
à  peine  de  punition  corporelle  ^  &  de  tous  domma- 
ges &  intérêts,  dont  la  Communauté  demeurera 
refponfabie. 

II. 
Fait  défenfes  aux  Communautés  qui  ont  des 
droits  de  parcours  ou  d'ufages  far  les  Territoires 
voiiïns,  de  les  exercer  dis  le  moment  qu'il  y  aura 
dans  ladite  Communauté  des  Lfctes  atteintes  de  n 
ladie ,  à  peine  par  les  Habitans  des  Communautés 
contrevenantes,  de  répondre  (blidairement  de  tous 
dommages  &  intérêts  ,  &  civilement  du  fait  de  leur 
Pâtre. 

II  h 
Fait  pareillement  (iéfenfes  à  toutes  perfonnes 
de  conduire  des  Boeufs,  Vaches  ou  Veaux  des 
Bailliages  &  Lieux  où  la  maladie  ed  répandue  , 
pour  le;  vendre  éans  d'autres  Bailliages  &  lieux  \ 
à  cet  effet,  ordonne  que  letdits  Bœufs,  Vaciïci 
&  Vc-à-'X  ,  ne  puifïent  être  vendus,  qu'après  que 
ceux  qui  les  condujfent  auront  préalablement  re- 
préfenté  aux  Juges  de:>  ]ieL»x  pu  la  vciilc  en  fera 
faite  ,  un  certificat  d-s  Officiers  du  lieu  d'où  lefdits 
Loruis  ,  Vaches  ou  Yeauxauioru  c^é  amuiés,  pus- 
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tant  qu'il  n'y  a  point  de  nu  1  dit  Heu  Ont 

iefdits  Befîiaux ,  rîî  à  trois  I14    .  s     '^ron- 

de; lequel  certificat  fera  v:l.  îî  Juge  fané 

frais  >  le  tout  à  peine  de  trois  c<  ."   d1  tn    ride 

pour  chaque  contravention  ,  mente  vie  corifilcat  ?* 
cei  Beiiiaux,  s'il  y  échoit. 

IV. 
Fait  pareillement  défendes  à  routes  perfbjwies  f 
les  mêmes   peines  ,  d'expofer  en  venté  d^ns 
Izs  Foires  &  Marchés  ,  aucuns  Bœufs  ,  V  achfes  ou 
Veaux  ,  même  aux  Bouchers  de  tuer  &  débiter  :el- 
dks  Boeufs  ,  Vaches  ou  Veaux  ,  qu'aprè   a-  W  :  au- 
ront été  vus  oc  viiitcs  par  personnes  à  ce  intelli- 
gentes, nommées  par  lefdits  Orhciers  ;  &  ce  (à 
rd  des  Befîiaux  qui  feront  expoies  en  venta 
dans  les  Foires  &  Marchés  )  avant 'que  lef 
:       :  puiflent  être  amenés  jdan*  le  lieu  délai     -.: 
ou   eu  Marche  ,  pour  (avoir  s'ils  ne  font  peint  in- 
fectés de  maladie,  ou  même  fufpeâi  d'en  être  atra- 
;  &  è:re  ceu/  qui  Ce  trouveront  en  cet  état  vtn~ 
vo)  es  fur  le  champ  dans  les  lieux  ci 'où  ils  auront  été 
lés*,  que  les  F  qui  feront  jugés  fains, 

ne  puiflent  être  mêlés  avec  ceux  de  celui  qqi  les 
aur2  achetés f  ou  autres  Habitans  oes  lieux  où  ils 
feront  venclj- s  ,  i  •  en  avoir  été  retenus  fépa- 

r        u  moins  pendant   huit  jours,  à  peine  ce  cent 

ue  contravention. 
V. 
Or:  que  les  V.ctcs  in  frétées  fe- 

,  les  Propriétaires  Se  Fermiers  feront 
tenu»  de  les  enterrer  avec  leurs  peaux  ,  Ufditef 
I 

li  i        -     '  eur  pour 

:ttcr  deifi  -        ••  •  •  ;    ici 
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chaux  vive,  &  de  recouvrir  exactement  ladite  foiïe 
jufqu'au  niveau  du  terrein  ;  Enjoint  aufdits  Officiers 
&  aufdits  Syndics  en  leur  abfencs ,  de  leur  faire 
fournir  les  Charettes  ,  Chevaux,  Karnois ,  Civiè- 
res ou  Traîneaux  ,  même  les  Manouvricrs  dont  ils 
auront  befoin  ,  fans  qu'on  puifle  traîner  iefdites  Bê- 
tes, mais  feulement  les  porter  aux  fortes  dans  les- 
quelles elles  feront  jettees  ;  le  tout  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  contre  ceux  qui  auront 
réfute  leurs  Charettes  ,  Harnois  ,  Civières  ou  Traî- 
neaux ,  ou  leur  fervice  pour  enterrer  promptement 
Iefdites  Bétes  mortes  de  maladie.  Fait  défenfes  à 
toutes  perfennes  de  laiiTer  dans  les  Bois  lefditet 
Bétes  mortes,  les  ierter  dans  les  Rivières.,  ni  les 
expofer  à  la  veierîc  ,  même  de  les  enterrer  dans 
les  Ecuries ,  Cours  ,  Jardins  &  ailleurs  que  hors 
l'enceinte  des  Villes,  Bourgs  Se  Villages,  à  peine 
de  trois  cent  livres  d'amende,  &  detou;  dommages 
&  intérêts. 

VI. 

Fait  défenfes  à  toutes  personnes  de  tirer  des  foP- 
fes  les  Bêtes,  foit  entières  ou  par  parties  ,  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  pui (Te  être ,  &  aux  Tanneurs  ou 
autres  d'en  vendre  ou  acheter  les  peaux,  à  peine 
de  trois  cent  livres  d'amende  ,  même  de  punition 
corporelle. 

V I  h 

Ordonne  que  les  amendes  qui  feront  encourues 
pour  contravention  a  ''exécution  du  préfent  Arrêt, 
feront  appliquées ,  i^n  tiers  au  Dénonciateur,  un 
tiers  au  Haut  Juiïicier  ,  &  un  tiers  aux  Pauvres  du 
lieu  ,  &  ne  pr.hient  être  réputées  comminatoires,  ni 
être  remifes  ou  modérées  par  les  Juges,  fous  quel- 
que prétexte  que  çepuificitsc* 
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VIII. 

Que  les  Jugemens  qui  feront  rendus  en  confé- 
rence du  préfent  Arrêt,  &  pourprévenir  la  mor- 
talité du  Bétail,  feront  exécutés  par  provifîon,  no- 
nobftant  toutes  cppofîtions ,  appellations,  prifes  à 
parties ,  &  empêchemens  quelconques >  &  fans  y 
préjudiciel 

IX. 

Et  que  le  préfent  Arrêt  fera  lu  ,  publié  &  en- 
regiftré  dans  tous  les  Bailliages  &  Sénéchauflees  du 
reffort  de  ladite  Cour.  Enjoint  aux  Subftituts  du 
Procureur  Général  du  Roi  ,  d'y  tenir  la  main  , 
d'en  envoyer  des  copies  dans  les  Juflices  de  leur 
reffort,  pour  y  être  pareillement  lu  ,  publié  & 
affiché  par-tout  où  befoin  fera  >  à  ce  que  perfonne 
n'en  ignore  ,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois. 
Fait  en  Parlement  le  vingt-quatre  Mars  mil  fept 
cent  quarante-cinq. 

Signée  DuiRANC. 


Extrait  des  Rcgiftres  du  Parlement,  concernant  la 
maladie  des  Beltiaux. 

Du  premier  Avril  174?* 

VU  par  îa  Cour  la  Requête  préfentée  par  le 
ProcureurOénéral  du  Roi ,  contenant:  Que 
par  l'aiticle  premier  de  l'Arrêt  du  7.4  Mars  174^ 
la  Cour  a  ordonné  que  dans  les  lieux  où  la  maladie 
\'ru:v.ïs  ,  Vachec  &  Veaux ,  attroit  commencé  à 
fe  faire  f*nrir  ,  les  Officiers  aufqueh  la  P<  lice  ap- 
partient a  chacun  danj  leur  Territoire ,  (croient  te- 
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mis  :  s  des  Bœufs  0 

Vac  ièr  ;  &  de  les 

f .  îgentës,  deux 

f  :  i  *rais,pourcon- 

n      •  -  tes  hifeâtées  de  la 

ma  enjoint  par  ledit 

Arrêt  du  Bétail  malade, 

d*  le  déclara  Officiers,  à  peine 

]iecentiiv  ç  ••  haquç .contre venant* 

j  .       <\ie   C  p  .tes  de  celles  qui 

jferoie  Ces  dan    d  autres  écuries,  éta- 

bîes  &  fieox  :  que  ce  Vat  commence  à  s'exécu- 
ter  avec  f  zce$  ,  ci  u'c  \  ?  réexécution  nepourroi: en 
être  ni  fi  prompte  ci  ':  '  .  ile.dans  cette  Ville  de  Pa- 
ris, fi  ceux  qui  t  nt  je;  Beftiai  x  dans  les  differens 
;  tiers  de  La  Vi\  e  3c *  avx:>ourg; ,  (c  trouvaient 
•é>  de  faire  leurs  déclarations  directement  au 
I.  -tenant  Général  de  Police  ,  &  qu'il  ferait  bien 
[  facile  $<ï^"€  comrapdité  bien  plus  grande  pour 
]-  Propriétaires  des  Béiliaux  des'adreffer  aux  Corn- 
:  :rr<  m  Ghâtelet  &  aux  [nfpe&eurs  de  Police 
chargés  J'en  rendre  compte  journellement  au  Lieu- 
tenant Gén  rai  de  Police  ;  que  d'ailleurs  dans  un 
objet  général  de  Police  qui  intérefle  G  eïïentiélle- 
mt  nt  toï  te  la'  Ville  ,  il  a  paru  au  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  r;  :'il  rtoit  absolument  nééeffàlre  que  le 
Lieutenant  Général  de  Police  (e  1 ,  <°:  les  Commit 
(aires  au  Cbâtelet  ,  aïnii  que  les  Fflfpe&eurs  de  Po- 
lice fous  les  ordres  fuirent  au  toril*  s  à  l'exécution 
de  l'Arrêt i  &  en  conféquenec  à  recevoir  les  décla- 
rations, à  fai<*c  faire  les  vi/îtes  qui  v  font  p-e(crite~, 
&  à  pourvoir  à  la  réparation  des  Bêtes  malades  d'a- 
vec les  f  une-  ,  même  dans  les  Jufticesdes  Hauts- Juf- 
ticiersde  cette  Ville  &  Fauxbourgs»  A  cts causes, 
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requiert  le  P  ut  Généra!  du  Koi,  qui]  piaife 

C'i.r  ordonner,  que  les  déclarations  ordonnées 
être  faites  par  l'article  premier  de  l'Arrêt  dû  24 
Mar^  feront  faites  aux  Comml  flaires  ai   Châ- 

telet,  chacun  dans  Ton  Quartier,  &  aux  Infpec- 
teurs  de  Police  ,  même  par  ceux  qui  pourroient 
avoir  d?s  Beftia"x  dans  l'étendue  des  Juftfces  des 
Haut?  jufiieiers  de  la  Ville  &Fauxbo;:rgs  rfc  Paris, 
dàn*  lesquelles  i?s  vifîtes  ordonnées  par  Wit  Arrêt, 
&  Ui féparation  de:  Bêtes  qui  feroient  malades  d'avec 
les  faines,  feront  faites  de  l'Ordonnance  du  Lieute- 
nant Général  de  Police.  I  adite  Requête  lignée  du 
Procureur  Général  du  Foi  :  Oui  le  rapport  de  Mc. 
Eiic  Bochard,  Confeiiler.  Toutconiîdéré:  La  Cour 
.  1  rations  ordonnées  être  faites 
par  l'article   pr^m.er  de  L'Arrêt  du  vingt-quatfe 

inte  cinq,  teroni  Faites  aux 
Cbmi  '      Jet ,  chacun  dans'fon  Quar- 

tier, 8c  ai  i 'clice  ,  même  par  ; 

qui  pourraient  avoir  des  Befliaux  dans  ù£t  en  due  ces 
Jufrices  de?  Hv  iciers  de  la  Ville  Se  Faux- 

•gs  de  Paris,   d^iib  fes  vidte^  ordon- 

née   par  ledi  t,  &  la  Réparation  des  Bêtes  qui 

feroi-  ivecl citâmes  ,  feront  fait 

rOrdonnan    •  •         Général  de  V 

Fait  en  Parh  le  premier  Aviii  mil  feptctnt 

le-cinq.  Si%n  lu. 


f 


Y 
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Extrait  des  Regîitres  de  Parlement. 
Du  i  Avril  17 41* 

VU  par  la  Cour  la  Requête  à  Elle  préfentée 
par  le  Procureur  Général  du  Roi,  contenant 
que  par  l'Arrêt  du  24  Mars  1745  ,  la  Cour  a  établi 
les  Règles  les  plus  fages  &  les  plus  falutaires  pour 
empechei'  le  progrès  de  la  maladie  des  Belliaux  qui 
s'étoit  fait  fentir  dam  quelques  Provinces  du  ReiTort; 
Qu'ayant  envoyé  cet  Arrêt  ^  Tes  Subftituts ,  il  a  eu  la 
fatJsfa&ion  d'apprendre  que  Ja  maladie  n'étoit  ac- 
tuellement que  dans  peu  de  Provinces,  où  ellen'é- 
toit  pas  même  fi  confidérable  qu'elle  l'avoit  été  ,  & 
qu'elle  n'a  voit  point  pénétré  dans  celles  d'où  l'on 
tire  ordinairement  les  Boeuf?  dans  la  faifon  préfente 

Sour  la  provifion  de  cette  Ville;  qu'on  avoir  eu  lieu 
'être  (urpris  que  la  maladie  n'ayant  été  répandue 
dans  prefque  aucune  de»  Paroiffes  des  environs  de 
Paris ,  où  il  y  a  un  grand  nombre  de  Vaches  laitiè- 
res qui  fournifTent  du  lait  dans  cette  Ville,  elle  eut 
cependant  attaqué  plufieurs  Vaches  dans  les  Faux- 
bourgs  y  &  quelqu'une  même  dans  la  Ville  ;  Que 
par  ;es  recherche-  qu'on  a  faites ,  il  s'eft  trouvé  que 
li  maladie  s'eteit  communiquée  par  la  vente  de 
quelques  Vaches  laireres  qui  s'amènent  toutes  les 
fem  ;ine<  dans  differetu  lieux  hors  les  Barrières  où 
les  Nourriiïeurs  de  Beftiaux  de  Paris  les  viennent 
acheie?  ,  &  qui  avoient  été  amenées  de  lieux  éloi- 
gnés de  certe  Ville,  dans  lefquels  regnoit  la  mala- 
die ;  que  la  Cour ,  après  avoir  pris  par  (on  Arrêt  du 
«4  Mars  les  précautions  néceffaires  à  ce  fujet,  tant 
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f  «or  les  Provinces  que  pour  Paris ,  &  ayant  jugé  à 
propos  d'en  procurer  encore  une  éxecution  plus  fa- 
cile dans  cette  Ville  par  l'Arrêt  du  premier  Avril  % 
il  a  paru  qu'il  étoit  à  préfent  néceffaire  de  prévenir 
plus  efficacement  la  communication  de  la  vente  dej 
Vaches  qui  s'amènent  toutes  les  femaines,  non-feu- 
lement par  les  vifites  qui  doivent  s'en  faire  fuivant 
l'Arrêt  du  24  Mars,  mais  encore  en  établilTant  un 
lieu  de  dépôt  où  toutes  les  Vaches  qui  feront  ache- 
tées, feront  placées  pendant  un  certain  temps  pour 
éprouver  fi  elles  font  faînes  5  avant  que  d'être  déli- 
vrées aux  acheteurs.  Que  le  Prévôt  des  Marchands 
&  les  Echevins  de  cette  Ville  de  Paris ,  toujours  at- 
tentifs à  tout  ce  qui  peut  intéreiier  les  Citoyens  de 
cette  grande  Ville ,  le  font  empreffés  à  témoigner 
dans  cette  cccaficn  leur  zeîe  pour  le  bien  public,  en 
ordonnant  les  travaux  néceflaires  dans  Tille  appel- 
lée  communément  rifle  de^  Cignes,  pour  y  placer 
les  Vaches  qui  auront  été  achetées ,  &  pour  y  confc 
truire  des  étabies,  &  même  en  établiilant  hors  de 
rifle  des  lieux  où  les  Vaches  qui  pourroient  paroi- 
tre  fu  pectes  pendant  le  temps  de  l'épreuve,  puiffent 
être  placées  z  l'effet  d'être  féparées  des  autres,  en 
les  )  faifant  conduire  par  un  pont  féparc  &  unique- 
ment deliné  pour  elles;  que  le  temps  de  cette  épreu- 
ve étoit  l'objet  qui  pouvoii  mériter  le  plus  d'atten- 
te  n;  &  qu'après  plufieurs  affemblées  qui  le  font  te- 
nues che^  M.  le  Premier  PréHdent,  on  avoit  jugé 
que  le  tems-de  neuf  jours  pou  voit  paroitre  nécef- 
(ciire,  &  étoit  en  même*temi  fuffifant  pour  s'alfurer 
q   e  les  Ettes  ctoient  faines,  pour  dilHper  toutes 
in  quiétude! ,  &  pour  écarter  par  une  conséquence  né- 
ceifairc  l'aétion  en  garantie  contre  le  Vendeur  pouf 
ration  dç  la  maladie  actuelle  ;  que  dans  ces  circonf* 
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tances  il  ne  refte  au  Procureur  Général  du  Roi,  que 
de  demander  à  la  Cour,  qu'il  lui  plaife  approuver 
par  ion  fuftrage,  &  faire  exécuter  par  fcn  autorité 
tes  précaution.*  qui  paroilTent  fi  propres  à  diffiper  les 
premières  allarmes  que  cette  maladie  avoit  pu  exci- 
ter ,  luivant  les  conclurions  par  lui  prifes  par  ladite 
Requête  fignée  de  lui  Procureur  Général  du  Roi. 
Oui  le  rapport  de  Maître  Eiie  Bochart ,  Confeiller. 
La  matière  mife  en  dciib  ration. 

La  Cour  ordonne  :  i°.  Qu'il  fera  propofé  par  le 
Lieutenant  Général  de  Police  àzs  Officier?  &  des 
perforées  intelligentes  dans  la  maladie  des  Befliaux, 
pour  Ce  tranfporter  dans  les  lieux  hors  de  cette  Ville, 
où  il  efl  d'ufage  d'amener  de  certains  jours  des  Va- 
ches pour}'  être  vendues,  à  l'effet  d'être  vifitées  Sui- 
vant &  conformément  a  l'Arrêt  du  24  Mars  der- 
nier ,  fans  qu'elles  puiiîent  être  vendues  fi  elles 
paroiiïent  ou  infectées  de  naakdies ,  ou  même  fh(- 
pectes  d'en  être  attaquées. 

II.  Que  ceux  qui  auront  amené  îefdltes  Vaches 
feront  tenues,  avant  que  de  les  expoferen  vente,  de 
représenter  &  faire  viler  par  l'Officier  à  ce  prépofé, 
le  certificat  qui  lui  aura  été  donné  par  le  Juge  des 
lieux  d'où  les  Vaches  auront  été  amenées ,  luivant 
&  conformément  à  l'article  III  dudit  Arrêt. 

IIIo  Que  lors  de  la  vente  qui  fera  faite  defdites 
Vaches  qui  feront  jugées  faines  &  non  fufpeéles  , 
chacune  d'iceiles  fera  marquée  t3nt  de  la  marque 
du  Vendeur  que  de  l'acheteur;  qu'il  en  iera  fait 
aufli-tot  déclaration  à  l'Officier  prépofé ,  à  l'effet  de 
faire  mention  fur  l'original  du  certificat  repré(enté 
par  le  Vendeur ,  d^  la  vente  d^fdices  Vaches,  du 
nombre  d'iceiles  S  du  nom  &  domicile  de  l'Ache- 
teur \  ce  qui  fera  obiervé  pour  chaque  vente  qui  au* 
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roît  été  faîte  des  Vaches  du  même  Vendeur  à  difte- 
rens  Acheteurs,  auxquels  en  outre,  il  fera  donné  à 
chacun  d'eux  une  copie  du  certificat  du  Vendeur, 
avec  mention  pareillement  du  nombre  dts  Vaches 
achetées,  du  nom  &  domicile  de  l'Acheteur. 

IV.  Qifaprc  3  iefdites  marques  mi  Tes  &  appofées 
fur  chacune  d<  fdites  Vaches  ,  la  mention  faite 
d'icelie  vente  fu  original  du  certificat,  &  la  copie 
donnée  à  ch  i  pré  sndeur  ,  fera  délivrée  à  l'Ache- 
teur une  perrriiffi  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice qui  fera  v i L c e  l  iér  prépofé  ,  pour  con-, 
duire  l?s  Vaches  qu'i.  achetées  dans  l'IAe  des 
Cignes  par  le  chetni  ni  fera  indiqué  ,  ladite 
permiflion  contenant  !  i  :  Vendeur  &  Con  do- 
micile, le  nom  de  l'Ach  ï'tëtf  -  ton  domicile  ,  &  le 
nombre  des  Vaches  qu'il  s  ye:  faîtinhibi- 
tions&défenfes  démener..  .  »  conduite  lefd»  Va  «i 
ches  achetées  fins  ladite  péri  3 ,  &  par  un  autre 
chemin  que  celui  qui  auroit  été  indique,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  contre  chaqde  contrevenant. 

V.  Que  lei  endueL  &  conduites  par 
le  chemin  indi  jué,  feront  reçues  dans  ï'lût  des  Ci- 
gnes  par  ceici  qui  fera  prépof?  par  le  Lieutenant 
Général  de  Police,  fur  La  cpréfentttion  qui  lui  fera 
faite  de  la  permiflion  ci-dc  flUS|  dont  i)  fera  tenu  de 
garder  copie. 

VI.  Que  Iefdites  Vache  iinfi  conduites  dansl'Irte 
Cignes,  j  deme  i  neuf  jours  en  dépôt, 
:  lequel  tems,  fi  es  faines  &  nom 

feront  d<     tries  à  i1  \  d  eteur  I 

liflion  d  .   Liei  :  Police,  en 

1    1  idii    '.  ' .  •  :eur  un  ce , -:î- 

du  Coinj  i  r  1  k  <■  ■  ■■  i  ;f- 

pçctçur  dç  Police     |  tftant  qu'il  n'y  a  aucune  ma* 
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ladie  ni  foupçon  d'iceiie  dans  les  Maifons,  Etabfcç 
&  lieux  où  il  veut  les  faire  conduire  ;  lefquels  lieux 
feront  indiqués  par  le  certificat  ,  ou  que  lefdjts  lieux 
ont  été  fuffifamment  nétoyés  &  parfumés  depuis  la 
maladie,  &  qu'il  ne  refte  aucune  Béte  malade  ni 
fufpe&e  ;  après  lefquels  neuf  jours  &  délivrance  déf- 
aites Betes  a  l'Acheteur  ,  il  ne  pourra  intenter  au- 
cune adion  en  recours  de  garantie  contre  le  Ven- 
deur ,  pour  la  maladie  courante  :  Fait  au  furplus  dé- 
fenfes  aux  Acheteurs  de  faire  conduire  les  Vaches 
qui  leur  auront  été  délivrées  ailleurs  que  dans  les 
Maifons  ,  Etables  &  lieux  indiqués  par  le  certificat 
ci-defTus  des  CommifTaires  &  Infpedeurs  de  Police, 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

VU.  Ordonne  que  dans  l'intervale  defdits  neuf 
jours,  il  fera  deux  fois  par  jour  fait  vifite  defdites 
Vaches  par  perfonnes  à  ce  intelligentes  ,  prépofees 
par  le  Lieutenant  Général  de  Police,  à  l'effet  s'il 
s'en  trouvoit  qui  paruiTent  fufpedes ,  d'ëtve  fur  le 
champ  féparées  des  autres  &  conduites  par  le  pont  à 
ce  deflinc  de  l'autre  coté  de  la  rivière  dans  leb  lieux 
préparés  pour  y  placer  les  Bêtes  fufpedes,  où  elle* 
feront  traitées  &  médicamenttes  ainfi  qu'i)  appar- 
tiendra, pour  au  cas  de  guérilon  être  remîtes  à  celui 
quilesauroit  achetées,  aux  conditions  portées  par 
le  précédent  Article,  &  en  cas  de  mort  être  enter- 
rées avec  leurs  peaux ,  airifi  &  de  la  même  manière 
qu'il  eft  preferit  p*r  l'Article  V.  de  l'Arrct  du  24 
JVIars  174?  ;  &  fauf  audit  cas  l'aâion  en  garantie 
contre  le  vendeur  ^  s'il  y  a  lieu.  Fait  en  Parlement 
le  deux  Avril  mil  iept  cens  cjuarante-cinq.  Signé ^ 
Ysabeav. 


Ordonnance 
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Ordonnance  de  M.  l'Intendant  de  la  Généralité  de 
Pa  is ,    pour  prévenir  la  communication  &    les 
progrès  de  ia  maladie  de  la  morve  parmi  les  che- 
vaux, 

Du  8  Juin  174^. 

DE    PAR    LE    ROT. 

Louis- Jean  Bertîcr  de  Sauvîgny  ,  Chevalier,  Con- 
ieiiler  du  Roi  en  fes  Conièils  ,  Maître  des  Re- 
tes  ordinaire  de  Ton  Iiotei,  Intendant  de  II 
Généralité  de  ?aris. 

VU  l'Ordonnance  rendue  le   premier  Juillet 
1 7;o  ,  par  M.  de  Harlay  ,  lors  Intendant  delà 
G  méralité  de  Paris  ,  contenant  les  difoofîtions  né- 
ceiT  ires  pour  prévenir  la  communication  &  les  pre- 
-  s  de  la  maladie  de  la  morve  parmi  les  chevaux» 
Vu  aulfi  ies  ordres  du  Roi  à  nous  adrefTés  par   la 
Lettre  de  M,  le  Comte  d'Argenfon,  Minière  &  Se-; 
Mire  d  h'tat  de  la  Guerre,  en  date  du  premier 
du  prêtent  mois ,  i  Poccafion  du  renouvellement  de 
ladite   maladie,  tant   dans  la  Ville  &   Election  de 
Senti*  ,  que  dins  piufîeurs  autre*  Paroiffes  de  ladite 
Généralité  ;  Nous  avons  ordonné  Se  ordonnons  ce 
U  : 

Article    premier 

Toui  Parti  ,    de  quelqu'état  &  condition 

qu\  nt  9  qui  auront  des  chevaux  atteints  ou 

fojpçonnés  de  morve,  feront  tenus  à  peine  decinci 
ï*mt  IL  O 
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cens  livres  d'amende  ,  d'en  faire  leur  déclaration 
incontinent  après  la  publication  de  ia  préfente  Or- 
donnance ,  à  nos  Subdélégués  ou  aux  Officiers  des 
Villes  &  ParoiiTes  où  ils  font  leur  demeure  ordi- 
naire, pour  être  lefdits  chevaux  vus  &  vifités  par 
des  Maréchaux  ou  gcas  à  ce  connoiffeurs,  &  tués 
fur  le  champ  à  la  diligence  defdits  Officiers ,  fi  le 
mal  Ce  trouve  avéré  ;  ladite  amende  applicable  moi- 
tié au  profit  des  dénonciateurs,  &  l'autre  moitié  au 
profit  des  pauvres  de  la  ParoifTe, 

ï  T\ 
Ceux  qui,  au  lieu  de  déclarer  les  chevaux  at- 
teints ou  fufpects  de  morve,  les  vendront  ou  dé- 
tourneront, fous  quelque  prétexte  ,  &  de  quelque 
manière  que  cefoit,  feront  condamnés  en  pareiile 
amende  >  payable  &  applicable  comme  defîus  ,  fur 
la  6mp!e  dénonciation  qui  en  fera  faite  devant 
nos  Subdélégués  ou  devant  le  premier  Officier  pu- 
blic, 

I  I  h 
Les  Maréchaux  qui  ,  ayant  quelque  connoifTance 
de  quelques  chevaux  attaqués  dudit  mai  dans  les 
Villes  &  lieux  de  leur  réfidcnce  ,  ou  aux  envi- 
rons) négligeront  de  les  déclarer  à  nos  Subdélé- 
frués  ou  aufdits  Officiers  publics,  ou  refuferont 
aeur  miniilere  pour  examiner  ceux  qui  en  feront 
foupçonnés  ,  ou  qui  en  feront  de  faux  rapports , 
feront  condamnés  en  300  liv.  d'amende  au  profit 
des  pauvres  de  laParoiffe,  &à  fermer  boutique 
pendant  fîx  mois  fur  le  procès- verbal  qui  nous  en 
fera  dreffé. 

I  V. 
Faïfons  défenfes  ,  fous  les  mêmes  peines ,  à  tous 
yiùiïlktS)  Cabaretiers,  Labourcijrs  &  autres,  d$ 
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recevoir  dans  leurs  écuries  aucuns  chevaux  gâtés 
ou  foupçonncs  de  morve  ;  &  enjoignons  auffi  fous 
les  mêmes  peines,  de  déclarer  ceux  qui  fe  préfen- 
teront  &  qui  pourront  en  être  fufpeds,  pour  eue 
vifîtés  &  tués  s'ils  s'en  trouvent  atteints, 

y. 

Enjoignonstrès-expreflement  aux  Maires,  Eche- 
vins  ,  Syndics  ,  Marguilliers  &  autres  Officiers  des 
Villes  &  ParoifTes  ,  de  faire  faire  à  la  réception 
de  la  préfente  Ordonnance  ,  &  fucceflivement  lor£ 
qu'ils  le  jugeront  nécefTaire  ,  une  vifite  exa&e , 
tant  des  chevaux  des  Habitans,  que  de  ceux  ap- 
partenons aux  Chartiers  ou  Voituriers  qui  paie- 
ront dans  lefdits  lieux,  &  de  faire  tuer  fans  dif- 
férer ,  ceux  qui  auront  la  morve  ,  à  peine  d'être 
traités  comme  réfradaires  aux  ordres  de  Sa  Ma* 
Jefté, 

V  I. 

Ordonnons  pareillement  aux  Officiers  &  Cava- 
liers de  Maréchauflée  ,  en  faifant  leurs  rondes  & 
tournées  dans  les  Villes  &  Villages  de  leur  diflriâ:, 
de  faire  des  recherches  exades  des  chenaux  mor- 
veux ,  &  de  les  tuer  après  que  la  maladie  aura  été 
conftatee,  &  d'en  dreifer  les  procès-verbaux  qu'ils 
nous  envoyeront. 

VII. 

Les  Ecuries  des  Villes  &  Paroiffes ,  où  il  y  aura 
eu  des  chevaux  atteints  &  foupçonnés  de  morve  » 
feront  incontinent  ,  à  la  diligence  des  Maires , 
Echevins  ,  Syndics  ou  autres  Officiers  defditeg 
Villes  &  ParoifTes,  purifiées  &  lavées  aux  frais  des 
Détemptcurs,  avec  de  la  chaux  vive  ,  ainfî  que  les 
auges  &  râteliers  ,  même  le  pavé  &  le  fol  defdites 
écurie*  ,   &  tout  le  pourtour  d'icelles  jufqu'à   l* 

Oij 
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hauteur  où  les  chevaux  peuvent  atteindre  avec  leur 
largue;  &  après  les  avou  laiflees  un  ttms  fuffifant 
à  fair  pour  en  oter  Pinfeciion  ,  les  auges  &  râte- 
liers feront  lavés  avec  de  l'eau  chaude  pour  enle- 
ver rimpreflîca  de  la  chaux. 

Et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue  ,  publiée 
aux  Prcnes  de  toutes  les  ParoiiTes  de  ladite  Géné- 
taiitc  ,  &  affichée  par  -  tout  où  befein  fera  ,  afin 
que  perfenne  n'en  ignore  ,  pour  être  exécutée  fé- 
lon fa  forme  &  teneur.  Enjoignons  à  nos  Subdé- 
Kgués  d'y  tenir  la  main  »  &  de  nous  informer  des 
contraventions  qui  pourroient  y  être  faites,  pour 
y  être  par  nous  pourvu.  Fait  à  Pari?  le  huit  juin 
i  il  iept  c^ns  quarante-cinq.  Signé ,  BERTî  t  R 
DE  5AUV1GNY.  Et  plus  L'bas ,  Par  Mcnfet- 
gneur  9  Mabile. 


Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Général  de  Police, 
concernant  ce  qui  doit  être  obfervé  r.our  la  vente 
des  Vaches  laitières  de  la  Ville,  Fauxbourgs  & 
Eanieue  de  Paris. 

Du  iz  Juin  J74Ï* 

Claude  Henry  Feydeau  de  Marvilîe,  Cheva- 
lier,  Comte  de  Gien,  Confeiller  du  Roi  en 
les  Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  Ordinaire  de  fon 
Hotei ,  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville, 
prévôté  &  Vicomte  de  Paris,  Cormmfiaire  en  cetta 
carne. 

Les  Marchands  Forains   &  les  NourrilTeurs  do 
saches  de  Paris  &  des  environs  ,  Nous  ayant  re pré- 

Uwéq&c  LoiuwkKYéieaçç  eus  ?u$  jours  de  Uh 
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manches  &  de  Fêtes ,  Tufage  a  autonfé  piufîeuri 
M-ch's  dans  les  environs  de  Paris, les  jours  de  Di* 
manche,  pour  la  veine  des  vaches;  qu'il  en  réfulta 
de*  inconvéniens  contraires  à  la  Religiorr  &  à  Pa» 
vantage  du  Commerce  ;  à  la  Religion ,  en  ce  qu*all 
lieu  dafllfter  au  Service  divin  ,  les  vendeurs  &  le§ 
tch^teurs  pafTent  toute  la  mat'née  ,  foit  dans  c£S 
prétendus  Marchés ,  foit  au  cabaret ,  au  grand  fcafîs 
dale  du  public  ;  qu'il  leur  paroir.  ncceiTaire  de  remé- 
dier à  cet  abus,  &  qu'on  le  peut  non-fèule:tient  (àn$ 
inconvénient ,  mais  même  pour  le  bien  commun  déf 
vendeurs  &  des  acheteurs  ,  en  fixant  un  feul  lidtt 
pour  y  amener  &  vendre  les  vaches,  &  en  choifîf  ■ 
Tant  un  jour  où  il  n'y  a  point  de  Marché  à  Pâfi$  ni 
aux  environs;  que  le  Mardi  leur  paroît  très-cOfl- 
venablc  ,  &  que  le  lieu  du  Mardi?  dans  h  Plains 
d^s  Sablons  au  bout  du  Fauxbourg  du  Roulîe,  fera 
tfè«  commode;  que  cependant  cet  arrangement, 
quoique  très-itile,  ne  pouvant  Ce  faire  fans  le  fe- 
cours  de  l'autorité  .  ils  font  obligés  d'avoir  re- 
cours à*  nous  pour  y  être  pourvu.  A  ces  caitfe.i ,  & 
t:  ut  confîdéré  ,  nous  ,  Commiffaîre  fufdit,  en  ver- 
tu du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  JWajefle,  or- 
donnons : 

Article    premier. 

Qu'à   l'avenir  ,  &  à  commencer  du  'our  de  la 

blicatîon  de  notre  préfente   Ordonnance,  il  na 

(  ra  nlus  renu  qu'un  fè«l  Marché  par  femaine  pour 

1 1  vente  des  vaches  laitières  de  Paris  &  de  la  Kan- 

e. 

î  r. 

Que  led't  Mirché  fe  tiendra   le  Mardi  de  dori- 
que  femaine  ddus  la  Plaine  des  Sablons  au  bout 

O  iJrj 
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du  Fauxbourg  du  Roulle  ;  qu'il  fera  ouvert  à  neuf 
heures  du  matin  ,  &  finira  à  deux  heures  après 
midi* 

I  I  I. 

Difons  que  les  Marchands  Forains  &  les  Pro- 
priétaires des  vaches  ne  pourront  les  expofèr  enr 
vente  que  ledit  jour,  dans  ledit  Marché,  &  non 
ailleurs  ,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende  > 
tant  contre  les  vendeurs ,  que  contre  les  ache- 
teurs. 

I  V. 

Défendons  aux  Bouchers  de  Paris ,  des  Faux- 
bourgs  ,  &  à  ceux  de  la  Campagne  5  d'acheter 
dans  ledit  Marché  aucunes  vaches  pour  les  tuer  , 
fous  les  mêmes  peines  de  deux  cens  livres  d'à-, 
mende 

V. 

En:o;gnons  au  fîeur  JofTe  ,  Exempt  de  Robe 
Courte ,  par  nous  commis  pour  la  Police  des  Mar- 
chés, de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  pré- 
fente Ordonnance  ,  &  de  faifîr  toutes  les  vaches 
qui  (eroient  expofées  en  vente  dans  d'autres  Mar- 
chés, &  dans  d'autres  jours  que  ceux-ci  deffus  in- 
jdiquéf. 

V  I. 
Et  afin  que  notre  Ordonnance  foit  notoire  $ 
nous  difons  qu'elle  fera  imprimée  ,  lue  ,  publiée  & 
affichée  dans  Paris,  les  Fauxbourgs ,  aux  Marchés 
de  Sceaux  &  de  PoifTy,  &  dans  les  Paroiffes  cir- 
convoifines.  Fait  à  Paris  le  douze  Juin  mil  fept 
cent  quarante  -  cinq,  J^W  >  Fêydeau  de  Ma&- 
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Ordonnance  de  Policé ,  qui  prefcrît  aux  Nourif- 
feurs  de  vaches  de  la  Ville,  Fauxbourgs  &  Ban- 
lieue de  Paris,  des  précautions  pour  empêcher  le 
renouvellement  de  la  maladie  fur  les  vaches. 

Du   ï?  Juin  1745. 

SUr  ce  qui  nous  a  été  remontré  par  le  Procureur 
du  Roi,  que  la  maladie  qui  regnoit  fur  les  va- 
ches pétant  prefque  entièrement  cefiée,  &lesNour* 
rifTeurs  fe  trouvant  dans  les  difpofîtions  de  rempla- 
cer celles  qu'ils  ont  perdues;  il  eil  eflentiël  ,  tant 
pour  leur  avantage  particulier,  que  pour  le  bien 
général,  de  prendre  dés  précautions  pour  empê- 
cher que  cette  maladie  ne  Ce  communique  de  nou- 
veau aux  vaches  que  ces Ncmrriffetfrs  achèteront; 
&  qu'il  Ce  croit  obligé  de  requérir  qu'il  y  (bit  par 
nous  pourvu.  A  ces  caufes  ,  Nous  faifant  droit  fur 
le  Réquisitoire  du  Procureur  du  Roi,  ordonnons  : 

Article    premier. 

Que  tous  ceux  qui  ont  eu  des  vaches  malades 
d,\ns  Paris  &  les  Fauxbourgs ,  feront  tenus  dans 
trois  iours  après  la  publication  de  notre  préfente 
Ordonnance)  de  faire  enlever  tous  les  fumiers  qui 
f,nt  relés  dans  leurs  établi--:  &  écuries,  même  les 

viiers  &  autres  immondices  qu'ils  ont  dans  leurs 
&  de  les  faire  conduire  dans  les  voiries  des- 
tinée! à  recevoir  lcfdits  fumiers  &  immondices,  à 
peine  de  deux  cens  livres  d'amende  pour  chaque 

Oiv 
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ï  i. 

Après  que  lefdits  fumiers  &  immondices  auront 
été  enlevés  ,  &  que  les  étables  ,  écuries  &  les  cours 
feront  nettes  ,  les  écuries  &  étables  où  il  y  a  du 
pavé  ,  feront  dépavées  ,  &  enfuite  il  fera  ôté  &  en- 
levé defdites  écuries  &  établos  ,  de  même  que  de 
celles  qui  ne  feront  pas  pavées  ,  trois  pouces  de 
teire  fur  la  fuperfîcie,  qui  feront  transportées  dans 
les  décharges  ordinaires.  Seront  tenus  les  Proprié- 
taires de  remettre  à  la  place  des  terres  qu'ils  auront 
enlevées,  trois  pouces  de  terre  de  falpetre  ,  &  de 
reba'tre  le  terrein  ,  &  à  l'égard  de  celles  qui  au- 
ront été  dépavées,  les  Propriétaires  pourront  les 
repaver  fi  bon  leur  femble  >  en  fe  fervant  d'un  ci- 
ment fait  avec  de  la  chaux  vive. 

1  I  I. 

Ordonnons  en  outre  que  les  murs  du  dedans  déf- 
aites étables  &  écuries  feront  gr.tés  &  récrepis  , 
que  les  plafond?  ,  les  auge?  ,  le-  mangeoires  ,  en- 
femble  les  portes  &  fenêtres  feror.t  lavés  à  trois 
reprifes  &  à  trois  jours  difl'érens  ,  avec  un  eau  de 
chaux  vive;  après  quoi,  lorfque  ïefdiies  écuries  fe- 
ront bien  feches  ,  elles  feront  parfumée*  aufli  trois 
Jours  de  fuùe  >  le  tout  fous  les  peines  de  deux  cens 
liv.  d'amende, 

IV. 

Ne  pourront  les  Nourriffeurs  de  vaches  Se  au- 
tres Particuliers  ,  acheter  ru'  faire  efttrer  dans  leu-s 
étables  ou  écuries  aucunes  Taches  que  le?  précau- 
tions ci-deiTus  preferites,  n'ayent  été  oMervées  >  & 
en  cas  de  contravention  ,  les  contre  venans  feront 
condamnas  en,*oo  liv.  d  amende. 

V. 

Seront  tenus  tous  les  Habitans  des  Bourgs  3c  Vil- 
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liges  de*  envîrons  ce  Par> ,  où  la  maladie  a  régné, 
d'u fer  des  nrem.es  précautions >  3c  ce  fous  les  mê- 
mes peiner» 


*  r 

V 


Mandons  aux  CtfmrnifTàires  au  Chatelet  de  Pa- 
ris ,  &  enjoignons  aux  Inspecteurs  de  Police  de 
faire  des  vifites  exactes  ,  chacun  dans  leur  quartier, 
porr  l'exécution  de  notre  prélênte  Ordonnance ^  & 
dans  le  cas  où  ils  convoiteront  des  contraventions, 
ils  en  dréflèrent  des  procès- verbaux,  Enjoignons 
pareil! ement  aux  Officiers  du  Prevot  de  Plfîe  de 
faire  de  pareilles  vifïtes- chacun  dans  leur  arron- 
dilTement  ,  &  de  dreiTer  d  îç  procès  -  verbai:x  &t$ 
contravention-,  qu'ils  ce  n.  hâteront  ,  pour  être  fut 

ux  ,  enfembîe  fur  ceux  des  Commiffionnaîres  8fc 
Infpe&eurs  de  Police  par  nous  pourvu  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. 

V  T  I. 

Et  pour  que  nofre  prêtante  Ordonnance  f  it  no- 
toire, iifbnj  qu'elle  fera  imprimée,  lue  >  publiée  Se 
affichée  dan-  Paris ,  les  RauxboUrgs  &  dans  ia  Ban- 
lieue, Ce  fut  fait  &  donn^  par  nous  Claude-Henry 
Feydeai:  de  Marville  ,  Chevalier  >  Comte  de  Oien, 
C<  nfêiller  du  Roi  en  fe^  Confêils,  Maître  des  Ret- 
ire de  Ton  Hôtel  ,  T  leutenant  Génç* 
rai  de  ?  lice  d*1  la  Ville,  Prevôtq  &  Vicomte  de 
Par*,  le    19  toifi   t?4î.   FI  '  U  DE  MAR- 

VILLE-   MORL AU,  Lï  Gras >  Greffier. 


tt 
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Jugement  rendu  par  Hïonfîeur  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police  ,  qui  déciare  bonne  &  valable 
la  faifie  faite  fur  differens  Marchands. Forains  , 
de  plu  rieurs  vaches  pleines  ,  expofées  en  vente 
au  Marché  de  Sceaux  ;  &  condamne  lefdits  Mar- 
chands en  trois  cens  livres  d'amende  pour  la 
contravention  par  eux  commife  aux  Arrêts  du 
Confeil  &  Rcgîemens  de  Police  concernant  la 
vente  des  beftiaux. 

Du  20  Ottohre  1745'. 


Jugement  rendu  par  Monfîeur  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police,  qui  déclare  bonne  &  valable  la 
faifie  faite  fur  differens  Marchands  Forains  de 
plufieurs  vaefus  pleines  expofées  en  vente  au 
Marché  de  Poiffy  ;  &  condamne  lefdits  Mar- 
chands en  trois  cens  livres  d'amende  pour  la 
contravention  par  eux  commife  aux  Arrêts  du 
Confeil  &  Réglemens  de  Police  concernant  la 
;vente  des  beftiaux. 

Du  îoOttobre*  J74U 
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Jugement  rendu  par  M.  le  Lieutenant  Général  de 
Police  ,  qui  déclare  bonne  &  valable  la  faille 
d'une  vache  faite  fur  le  nommé  Quarteron,  Mar- 
chand Forain  de  beftiaux ,  par  lui  vendue  au 
nommé  Nicolas  Nivot,  Boucher  au  grand  Gen- 
tilly;  ordonne  que  ledit  Nivot  fera  &  demeu- 
rera déchu  de  fon  état  de  Boucher  ;  &  condamne 
ledits  Quarteron  &  Nivot  en  trois  cens  livres 
d'amende,  pour  la  contravention  par  eux  corn- 
mife  aux  Arrêts  du  Confeil  &  Réglemens  de 
Police  concernant  la  vente  des  beftiaux,  &  no- 
tamment l'Arrêt  du  Confeil  du  4  Avril  1720» 


Du  z  Novembre  174? 


Jugement  rendu  par  M.  le  Lieutenant  Général  de 
Polie?  ,  qui  déclare  bonne  &  valable  la  faifïe 
fîite  fur  dirTérens  Marchands  Forains  de  plu- 
fieurjs  veaux  broutiers  expofés  en  vente  au  Mar- 
ché de  Poifly;  &  condamne  lefdits  Marchands 
en  trois  cens  livres  d'amende  pour  ia  contra- 
ve.ui  n  par  eux  commife  aux  Arrêts  du  Con- 
feil &  Réglemens  de  Police  concernant  le  vente 
des  beftiaux. 


Du  j  Novembre  174?» 
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Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  ordonne  qre 
dans  un  mois  les  Seigneurs  particulier? des  villes 
&  lieux  dans  l'étendue  des  vingt  lieues  du* s  en- 
virons de  Paris,  qui  prétend»  oiert  avoir  drclt 
de  Marché  de  beftiaux  a  pied  fourché,  r  ptéfen- 
teront  devant  le  fî-ur  de  îYiarviile  ,  nommé  Corn- 
rr^ifTaireen  cette  partie,  les  Lettres  de  cor.ee 
&  autres  pièces  justificatives  de  ce  droit  de 
p ri  été  pour  en  connoitre  l'état ,  &  fur  fou  avis* 
leur  être  fait  droit.  Veut  Sa  M  a  jette  que  par  p-c- 
viiïon  les  Arrêts  des  27  Décembre.  1707,  19 
vembre  1710  ,  premier  Décembre  1711,  Si  17 
Septembre  1735*  ,  &  l'Ordonnance  de  Police  du 
7 Mars  1731  »  îcient  exécutés;  8c  tnconfequence» 
que  tous  les  Marchands  Forains,  Laboureurs  & 
autres,  feront  tenais  de  conduire  directement 
leurs  bœufs  ,  vaches  ,  veaux  ,  moutons  &  autres 
beftiaux  à  pied  fourché,  aux  Marchés  de  Sceaux 
&  de  PoilTy,  Fait  défendes  aux  Bouchers  de  Pa- 
ris ,  Châtres  ,  Saint-Germain  ,  Nanterre  >  Argen- 
teuilj  Verfailles ,  Clamart ,  Châtillon  &  autres 
lieux  des  environs  de  Paris ,  d'en  acheter  ailleurs 
que  dans  lefditc  Marchés,  à  peine  de  conhYcation 
&  de  500  1.  d'amende*  En'oint  Sa  Majefléau  (ieur 
Lieutenant  Général  de  Police  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  dudit  Arrct. 

Du  19  Mars  I  74^. 

ÏF  R  O  ï  s'étant  fait  reprefenter  en  Ton  Con- 
_j  feil  ,  l'Arrêt  du    27  Décembre    1707,   qui  a 
ordonné  que  les  Seigneurs   dô  Châtres  &  autres  > 
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étant  dans  Pétendue  des  vingt  lieues  2  la  ronde  ce 
Paris  ,préîenda:ur;voir  droit  démarche  de  betiiavx, 
re  r'îenteroier.t  leurs  Lettres  de  concpfîîon  danstifl 
m;  .s  devant  le  fteur  dMraenion  ,  Maître  des  Ke- 
quêtes ,  alors  Lieutenant  Général  de  Police,  &  ce- 
pendant  que  les  anciens  Rcgiemen*  feroier'  exécu- 
tés ;  &Sa  Majefté  étsnt  infermée  que  nonobstant  ce 
qui  çft  prefcrit  par  ledit  Arrêt  &  par  ce.:x  ces  i£ 
Novembre  1710,  premier  Décembre  1711,  &  17 
Septembre  173  $ ,  &  par  l'Ordonnance  de  :  olicedu 
7  Mars  1  73  i,qui  enjoignent  aux  Marchands  forains 
de  conduire  directement  leurs  bedîaux  dans  if  s  Mar- 
chés de  Sceaux  &  de  PoifTy  ,  &  leur  défend e rit  & 
aux  Bouchers  ,  Chaircuitif rs  de  Paris,  Châtres, 
:  Germain,  Nanterre& autres lieux  ,  de  vendre 
8.  d'acheter  dans  les  vingt  lieues  de  Paris,  àes 
boeufs  ,  vaches,  veaux  ,  mouton-  ,  porcs  &  outres 
beftiaux*  ailleurs  que  dans  lefdits  Marches  ne  Pciiîy 
&c  de  Sceaux  ,  &  dans  celui  de  Paris,  &  aux  Foires 
deSaint-Ouen&I.ongiumeaù  pour  les  porcs  feule- 
me-  t-  &  à  tous  autres  Marchan  !s  d'aller  fur  iesrou- 
;  au  devant  des  Marchand-  forain*  pour  acheter 
d'eu  t  des  beftiaux  à  profit ,  à  peine  de  confifeafion 
&  de  cinq  cens  livres  d'amende  ;  il}'  apîufieurs  Mar- 
chands  fi  ,  Bouchers  &  autres  particuliers  qui 

contreviennent  à  ce:  Réglçjneus ,. en  forte  que  les 
1  '  ir  s  n  étant  p.,r.  fuffifamment  pourvus 

de  Le  -  il  pourrait  arriver  que  ncm  feulement  il 

n'y  en  aurait  pas  !es  quantités  néceflaires à  i'appro- 
vifionnem.  nt  de  Paris  &-  de  la  C  impagne  ,  mais  en- 
core menteroft  conndérablemefit* 
oulant  pourvoir  ,  oui  le  rapport 
du  fîeur  de  Mac  h  luit  ,  Concilier  au  Cdril^  Royal» 
Contrôleur    Générai  des    FintnctJ  >  ba  Maveâi 
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étant  en  Ton  Confeil  ,  a -ordonne  &  ordonne  que 
dans  un  mois  pour  toute  pxéfixion   &  délai  ,  les 
Seigneurs  particuliers  des  Villes  &  lieux  fîtués  aux 
environs  de  Paris  dans  l'étendue  des  vingt  lieues,  & 
tous  autres  qui  pourroient  prétendre  avoir  droit  de 
marché  debeftiaux  à  pied  fourché  ,  feront  tenus  de 
repréfenter  devant  le  fleur  de  Marville,  Maître  des 
Requêtes  ,  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville, 
Prévôté  &  Vicomte  deParis,  que  Sa  Majeftéa  com- 
mis pour  CommiiTaire  en  cette  partielles  Lettres  de 
ccnceflion  &  autres  pièces  juftificatives  concernant 
le  droit  de  propriété  de  leurs  Marchés  ,  pour  en  con- 
noître  l'état ,  &  fur  Ton  avis  leur  être  fait  droit  aipfî 
qu'il  appartiendra.  Et  cependant  veut  Sa  Majeflé  que 
par  pr^vi(ion  les  Arrêts  du  Confeil  des  27  Décem- 
bre 1707,  19  Novembre  1710,  premier  Décembre 
171 1  &2  7  Septembre  173^,  enfembîe  l'Ordonnance 
de  Police  du  7  Mars  1 73  1,  foient  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur;  &  en  conféquence,  que  tous 
les  Marchands  forains,  Laboureurs  &  autres  foient 
tenus  de  conduire  &  mener  directement  leurs  boeufs, 
vaches,  veaux,  moutons  &  autres  beftiaux  à  pied 
fourché,  auxdits  Marchés  de  Sceaux  &  de  Poiify  , 
fans  les  pouvoir  conduire  ailleurs.  Faitdéfenfes  aux 
Bouchers  de  Paris,  Châtres,  Saint-Germain,  Nan- 
terre ,  Argenteinl ,  Verfailles  ,  Clamart ,  Châtiilon, 
&  autres  lieux  des  environs  de  Paris,  d'en  acheter 
ailleurs  que  dans  lefd.  Marchés  ,  à  peine  de  confif- 
cation  &  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,    au  paye- 
ment de  laquelle  chacun  des contrevenans  fera  con- 
traint par  corps  ;  &  feront  lefdites  amendes  délivrées 
Conformément  à  TEdit  du  mois  de  Janvier  1707, 
fçavoir,  un  tiers  à  l'Hôpital  Général  de  la  Ville  de 
Paris  >  un  tiers  au  Dénonciateur  ?  &  un  tiers  au 


Des  Bestiaux.  327 

Commis  quï  aura  découvert  la  contravention.  En- 
joint Sa  MajeAé  au  fieur  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt, 
qui  fera  imprimé,  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  où 
befoin  fera,  &  exécuté  nonobstant  oppoiitions  ou 
autres  empëchemeus  quelconques  ,  pour  lefquelsne 
fera  différé  •>  &  dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa 
Majeité  s'en  eil  &  à  Ton  Conleil  réfervé  la  connoif- 
fance,  &  icelle  interdit  à  toutes  Ces  Cours  &  autres 
Juges.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  „  Sa  Majeilé  y 
étant,  tenu  à  Verfailles  le  19  Mars  1746.  Signé^ 
Phelypeaux. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qui  indique  les  pré- 
cautions à  prendre  contre  la  Maladie  épidemique 
fur  les  BefUaux. 

Du  19  Juillet  1746. 

LE  ROI  étant  informé  que  la  maladie  épide- 
mique fur  les  boeufs  &  fur  les  vaches,  qui  de- 
puis quelque  tems  s'étoit  rallentie,  fe  fait  fentirde 
nouveau  dans  quelques  Provinces  du  Royaume  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  penfer  qu'elle  s'y  eft  communiquée  ,  foit 
parce  que  des  Propriétaires  de  beftiaux  ,  dans  la 
crainte  de  voir  périr  chez  eux  ceux  de  leurs  bef- 
tiaux dont  l'état  étoit  fufpeét,  fefont  déterminés  à 
les  donner  à  des  prix  médiocres  ,  &  les  ont  faiteon- 
duire  à  cet  effet  a  des  Foires  &  Marchés  dans  des 
lieux  où  la  maladie  n'avoit  point  encore  pénétré, 
foit  parce  que  ceux  qui  font  le  commerce  des  bef- 
tiaux vou  ant  par  une  avidité  condamnable  profi- 
ter de  l'inquiétude  défaits  Propriétaires,  ont  acheté 
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leurs  beûîaux  à  ces  fir'vx  extrêmement  bas,  &  îe 
ont  revendus  par  préférence  à  ceux  qui  venoient  dos 
cantons  non  (ulpects,  en  les  donnant  à  des  prix  in- 
férieurs, ce  qui  dans  l'un  &  l'autre  cas  a  porté  la 
maladie  dans  les  lieux  où  lefchts  beftiaux  ont  été 
conduits  ^  enfbrte  qu'elle  pourroit  s'étendre  fuccef- 
fivement  dans  les  endroits  qui  jufqu'à*  préfent  en  ont 
été  préfervés,  s"'il  n'y  étoit  pourvu  psr  àts  difpofî- 
tions  capables  de  remédier  à  un  abus  fi  préjudiciable 
au  bien  public  &, à  l'intérêt  de  chaque  province  en 
particulier.  Et  1  expérience  ayant  fait  connaître  que 
le  moyen  If  plus  .  (Turc  peur  empêcher  !e  progrès  de 
Cette rnàjadie,  efl  d'empêcher  toute  communication 
dts  beifiaux  qui  en  font  attaqués*  avec  ceux  nui  n<* 
le  font  p?-p  -  comme  auffi  que  lesbeftaux  d'un  lieu 
où  la  maladie  s'etl  fait  fentir  ,  ne  foienr  conduits 
dans  un  lieu  ii  elle  ri*  a  point  pénétré.  Sa  Al  aie/lé 
voûtant  fu  •  ce. expliquer  fes  intentions:  Oui  le  rap- 
port du  (lourde  Machauît,  Confê'llèr Ordinaire  au 
Confeil  Royal  s  Contrôleur  Général  des  Finança  , 
le  Roi  étatit  en  Ton  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  fuit: 

Article    premhr. 

Tous  propriétaires  de  bétes,à  cornes,  hnbinns 
dans  les  villes  ou  paroiues  de  la  Campagne  ,  dont 
les  be.iiaux  feront  malades  ou  foupeonnés  c!e  ma- 
ladie, feront  tenus  j'en  avertir  dans  le  moment  le 
princip  ierde  Police  de  la  ville,  ou  le  Syndic 

de  la  parciiie  à<irs  laquelle  ils  habiteront  ->  fous 
peine  de  cent  livre;  d'amende,  à  L'effet  par  ledit 
Officier  de  Police  ou  ledit  Syndic  ,  de  faire  mar- 
quer en  fa  préfence  lefiits  beûiaux  malades  ou  iou- 
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peonnés  avec  un  fer  chaud  d'une  marque  portant  la 
lettre  Al.  &  de  conilater  que  lefdites  bétes  mala- 
des ou  foi) p ce n nées  de  maladie ,  ont  été  feparées 
des  befiiaux  fains,  &  renfermées  dans  des  endroits 
d'où  elles  ne  puifTent  communiquer  avec  lefdits  bei- 
tiaux  fains  de  la  même  ville  ou  paroifTe. 

IL- 

Ne  pourront  lefdits  propriétaires,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit?  faire  conduire  dans  les  pâtu- 
rages ni  aux  abreuvoirs,  lefdits  beitiaux  attaqués  ou 
ibupçonnés  de  maladie  ;  &  feront  tenus  de  les  nour- 
n  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  renfermés,  fous 
la  même  peine  de  iooliv.  d'amende. 

111. 

Les  Syndics  des  paroifTes  dans  lefquelîes  il  y  au- 
ra des  beitiaux  malade:  ou  foupçonnés  de  maladie, 
feront  tenus  ,  fous  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
menJe,  d'en  avertir  dans  le  îour  Je  Subdélégué  du 
département,  &  de  Inidcciarer  ie  nombre  des  bef- 
malades  ou  (bopconnéâ  •  &  qu'ils 
auront  fait  marquer  ksnoms  des  propriétaires  aux- 
quels ils  appartiennent^  en  ont  été  avertis 
p  r  lefdits  propriétaires  ou  pard'autres  particuliers 
de  ladite  paroiife.  Veut  Sa  Majefté  qu'au  dernier  cas 
le  tiers  des  amendes  qui  feront  prononcées  contre 
lefdits  propriétaires  ,  faute  de.  déclaration  ,  appar- 
tiennent à  ceux  qui  auront  donne  le  premier  avis  , 
(oit  au  principal  Officier  de  Police  d  •  villes» 
foit  aux  Syndics  d*   paroifles  de  la  campagne. 

I     . 

Le  Sabdélégué  ,  c<  nforn  -   aux  <  rdi    \   Se 

Snfti  is  qu  il  aura  reçus  du  fitur  Ini  rie 

la  p;  évince,  fi  ■  Pol  ce  fans  i  « 

les  >  tieadroot  L  main  ,  nvn  feulaient  poui  en 
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cher  que  les  beftiaux  malades  ou  foupçonnés  n'aient 
aucune  communication  avec  les  beftiaux  fains  de  la 
même  ville  ou  paroiffe  ,  mais  encore  pour  empê- 
cher que  tous  les  beftiaux,  foit  malades,  foit  foup- 
çonnés, foit  fains,  du  lieu  où  la  maladie  fe  ferama- 
nifeftée,  n'aient  aucune  communication  avec  ceux 
des  villes  ou  paroiffes  voifînes. 

V. 

Paît  Sa  Maîefté  très-expreffes  inhibitions  &  dé- 
fendes aux  Habitans  Jes  villes  ou  des  paroiffes  de 
la  Campagne  ,  dans  lefquelles  la  maladie  fe  fera 
Rianifertée,  de  vendre  aucun  bœuf ,  vache  ou  veau, 
&  à  tous  particuliers  des  autres  paroiffes  >  ou  étran- 
gers ,  d'en  acheter,  fous  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende, tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'ache- 
teur par  chique  tête  de  bétail  vendu  ou  acheté  en 
contravention  de  la  préfente  difpoftion,  fans  pré- 
judice néanmoins  de  ce  qui  fera  réglé  pai  l'art.  VUI# 
ci  après. 

VI. 

Fait  pareillement  Sa  Ma]efté  défenfes  à  tous  par- 
ticuliers, (bit  propriétaires  de  bêtes  à  cornes  ou 
autres  ,  de  conduire  aucuns  des  beftiaux  fains  ou  ma- 
lades ,  des  villes  ou  paroiffes  de  la  Campagne  où  la 
maladie  fe  fera  manifestée,  dans  aucunes  Foires  ou 
Marchés  ,  &  ce  fous  peine  de  500  liv.  d'amende  par 
chacune  contravention  ;  de  laquelle  amende  les 
propriétaires  defdits  beftiaux  qui  pourroient  fe  fer- 
vir  d'étrangers  pour  le?  conduire  auxdites  Foires 
&  Marchés,  feront  refponlables  en  leur  propre  & 
privé  nom. 

VII. 

Permet  Sa  Maîefté  à  tous  particuliers  qui  ren- 
contreront,  foit  dans  les  pâturages  publics >  foit 
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aux  abreuvoirs  ,  fcit  fur  les  grands  chemins,  foit  aux 
foires  &  marchés,  des  bêtes  à  cornes  marquées  de 
la  lettre  M  ,  de  les  conduire  devant  le  plus  prochain 
Juge  Royal  ou  Seigneurial,  lequel  les  fera  tuer  fur 
le  champ  en  fa  préfence. 

VIII. 

Pourront  néanmoins  les  propriétaires  des  bétes 
à  cornes  qui  auront  des  beftiaux  fains  &  non  foup- 
çonnés  de  maladie  ,  dans  un  lieu  où  quelques-uns 
des  beftiaux  auront  été  attaqués  ,  vendre  lefdits 
beftiaux  fains  &  non  foupçonnés  de  maladie,  aux 
Bouchers  qui  voudront  les  acheter,  mais  à  la  charge 
qu'ils  feront  tués  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
vente ,  fans  que  lefdits  Bouchers  puifTent,  fous  au- 
cun prétexte  ,  les  garder  plus  long-tems;  à  peine  , 
tant  contre  lefdits  propriétaires  que  contre  lefdits 
Bouchers,  de  200  1.  d'amende  pour  chacune  con- 
travention ,pour  raifun  de  laquelle  amende  iefdits 
propriétaires  &  lefdits  Bouchers  feront  folidaires. 

I  X. 

Seront  en  outre  tenus  leQks  Bouchers  ,  qui  dans 
les  lieux  où  il  y  aura  des  beftiaux  malades  ou  Soup- 
çonnés ,  achèteront  des  beftiaux  fains,  de  pren- 
dreun  certificat  des  propriétaires  defquels  ih  feront 
lefdits  achats  ,  lequel  fera  vifé  de  l'Officier  de  Po- 
lice de  la  ville  ou  du  Syndic  de  la  paroifle  dans  les- 
quelles les  achats  auront  été  faits  ,  &  contiendra  le 
nombre  &  la  défignation  des  beftiaux  qu'ils  auront 
achetés  ,  &  qu  il*  n'ont  eu  aucun  fymptome  de  ma- 
ladie ;  comme  auffi  de  repréfenter  lefdits  certificats 
à  l'Officier  de  Police  de  la  ville  ,  ou  au  Syndic  de 
la  p-iroiiïe  dans  laquelle  ils  conduiront  lefdits  bef- 
tiaux  ,  à  l'effet  de  conftater  que  lefdits  beftiaux  fe- 
ront tues  d.ins  les  vingt-quatre  heures  du  jour  de 
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l'achat  ;  îe  tout  feus  la  même  peine  contre  lefd'ts 
Bouchers,  de  deux  cens  livres  'd'amende  par  cha- 
que  contravention  &  par  chaque  tête  de  bétail  qui 
n'auroir  pas  été  tué  dans  lefdites  vingt-quatre  heures 
de  Tachât. 

X. 

Si  aucuns  dé  faits  Bouchers  ,  abufant  delà  faculté 
qui  leur  eft  a^coidée  par  ies  deux  articles  précé- 
dens ,  revendoient  aucuns  defd.ts  beitiaux  à  telle 
pei  Tonne  que  ce  pi  ifle  et  e  ,  veut  SaMajèftc*  qu'ils 
fuient  condamnés  en  500  1.  d'amende  par  chaque 
tête  de  bétail,  même  qu'il  fuit  procédé  extraordi- 
nairement  contre  eux,  pour  ,  apièi  l'initruction 
faite,  être  prononcé  telle  peine  afflidive  ou  infa- 
mante qu'il  appartiendra. 

XI. 

Le?  Bouchers  qui,  pour  s'approvisionner  des  bes- 
tiaux dont  ils  auroiem  befoin  ,  en  acheteroient 
dan^les  lieux  où  la  maladie  n'aura  point  encore  pé- 
nétré, feront  tenu*  do  -rendre  un  cértifkat  d  •  l'Of- 
ficier de  Policède  ta  vil  le,  ou  du  Syndic  de  la  oa- 
roiiTe  dârïs  laqi  elle  ilc  feroot  leurs  achat?,  lequel 
certificat  fera  mention  de  fétat  de  la  paroiflè  fur  le 
fait  de  ladite  maladie ,  &  du  nombre  &  défignation 
des  beiîiaux  qu'il.?  y  auront  achetés  ;  comme  auffi  de 
repréfenter  ledit  certificat  à l'Officier  de  Police  delà 
vile,  ou  au  S  n-Jic  de  là  paroiiTe  de  leur  domicile, 
toutes  fuis  &qu  irt.s  i\r  en  feront  requis  ,  pour  ju(H- 
fier  que  lefdit  beftiaux  ont  été  achetés  dans  des 
lieux  fains  ,  &  peuvent  être  confervés  fans  danger  , 
fous  ?z:ne  de  confi(cation  defdits  beitiaux  ,  c:  ce 
2uo  1.  d'amende  pour  ch  iqve  tête  de  bêtes  a  cornes. 
X  I  I. 

Veut  &  entend  pareillement  Sa  Majeûé  que  tous 


\ 
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las  particuliers  &  ha  bilans  des  villes  ou  des  pa- 
roiffes  de  la  Campagne  où  la  maladie  n'aura  point 
pcnetre,  qui  voudront  conduire  ou  envoyer  des  bel- 
tiaux  aux  fo:res  &  marchés,  pour  y  être  vendus  * 
lbient  tenus  Tous  peine  de  confîlcaticn  de  leurs  bef- 
tiai*x  ,  &  de  deux  cens  liv.  d'amende  par  chaque  tête 
de  bctes  à  cornes  ,  de  Te  munir  d'un  certificat  de 
l'Officier  de  Police  de  ladite  ville  ,  ou  du  Sj  ndic  de 
ladite  paroifTe  >  vifé  par  le  Curé  ou  par  un  :.es  Ofn- 
ciers  de  Juflice,  lequel  certificat  fera  mention  de 
l'état  de  ladite  ville  ou  paroilTefur  le  fait  de  la  ma« 
It'liQ ,  &  contiendra  le  nombre  &  la  désignation  dtf- 
dits  ax;&  fera  ledit  certificat  représenté  aux 

OîHciers  de  Police,  fi  aucuns  y  a,  ou  aux  Syndics  des 
pr.ro  fles  des  lieux  où  fe  tiendront  les  foires  &  m  u- 
ebésj  avant  Pexpofnion  defdits  beftiaux  en  vente. 
t  XI  II. 
Fait  Sa  Mamelle  très -exprsffes  inhibitions  &  dé- 
f  Jits   Officiers   de  Police  &  Syndics  des 

\ï  un  S  .  unautes  où  lefditts  foires  &  marches 

fis  tiendront,  de  permettre  l'expoiuion d'aucuns  de(- 
•  préalablement  s'être  affinés  par 
lî  1  certificats,  du  lieu  d'où  ils 

viennent;   8c  que  la  maladie  n'y  a  point  pénétré;  à 
p  .'le contre  les  Syndics  des  paroifles  de  cent  livres 
nde,  «S:  contre  lefditJ  Officiers  de  Polie* ,  de 
.  ut. on  de  ieurs  offices. 

XIV. 

Si  aucun*  des  Officier!  de  Police  des  villes,  & 

de>  es  dçs  paro: (Tes  de  la  Campagne  ,  dans 

il  leur  eden  ar  le  préfent  Arréi  de 

I  certificats,  en  dennoien   de  contraires  à 

Ja  veuf  Sa  Ma  je  fié  qu'ils  fo.'ent  condam 

tfUniJlc  lift  Amende  ,  même  pour fuivis  eur*qi-? 
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dinairement,  pour,  après  Tinflrudicn  faite,  être 
prononcé  contre  eux  telle  peine  affliâive  ou  infa- 
mante qu'il  appartiendra, 

X  V. 

Veut  Sa  Majeflé  que  dans  tous  les  cas  où  les  amen- 
des prononcées  par  le  préfent  Arrêt ,  feront  encou- 
rues y  les  délinquans  foient  ccntraignables  par  corp9 
au  payement  defdites  amendes,  &  qu'ils  tiennent 
prifon  jufqu'au  parfait  payement  d'icelles. 
XVI. 

Lefdites  amendes  feront  remifes  au  Greffier  de 
Police  pour  les  villes,  &  au  Greffier  des  Subdélé- 
gations dans  chaque  département  pour  les  paroilTes 
de  la  Campagne,  pour  être  diftribuées,  fçavoir  vn 
tiers  en  conformité  Se  dans  le  cas  porté  par  l'Article 
III.  du  préfent  Arrêt,  &le  furplus  ainfi  qu'il  fera  or- 
donné par  Sa  Majeïlé  ,  fur  l'avis  du  fieur  Lieutenant 
Générai  de  Police  de  la  ville  de  Paris,  &  des  feurs 
Intendans  dans  les  provinces.  Enjoint  Sa  Majefléau 
fîeur  Lieutenant  Général  de  Police  à  Paris ,  &  aux 
fleurs  Intendans  &  CommifTaires  départis  dans  les 
provinces ,  de  tenirla  main  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt ,  qui  fera  lu ,  publié  &  affiché  par-tout  où  be- 
foin  fera ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,  &  exécu- 
té nonobftant  oppofitions  ou  autres  empêchemens 
quelconques  ,  pour  lefquels  ne  fera  différé  ,  &  dont 
Ç\  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  fe  réferve  &  à 
fonConfeil  h  connoiiTance,  icelle  interdifanta  tou- 
tes Ces  Cours  &  autres  Juges.  Fait  au  Confeil  d'E- 
tat du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfaiiles  1<* 
dix-neuvieme  jour  d.e  Juillet  i7i<$»  Signé,  Phely- 
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Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi ,  concernant  le  Ré-, 
gime  &  l'Education  fauvage  des  Bétes  à  laine. 

Du  15  Août   17  J2. 

SUR  la  Requête  préfentée  au  Roî  étant  en  fort 
Confeil  par  Gabriel-Louis  Chauvel  de  Perce, 
Monnoyeur  de  France,  Seigneur  de  S.  Rémi,  La- 
haye  ,  S.  Michel  &  la  Bigarre  :  Contenant  que  fi  le 
progrès  des  Arts  &  de  l'induflrie  dans  le  Royaume, 
a  de  tout  tems  attiré  l'attention  de  Sa  Majefté  pac 
les  avantages  réels  que  l'Etat  en  retire.  Si  pour 
mieux  encourager  Tes  Suiets>  Sa  Majefîé,  à  l'exem- 
pîe  du  Roi  Ton  augufte  Bifayeul ,  a  ,  pour  ainfi  dire  , 
prodigué  aux  Entrepreneurs  fesgraces  &  des  privilè- 
ges distingués  ,  le  Suppliant  doit ,  fans  doute  ,  efpé- 
rer  que  Tes  découvertes  pour  le  Régime  &  l'Educa- 
tion des  Betes  à  laine  ,  feront  jugées  mériter  l'ap- 
piication  des  mêmes  grâces  &  privilèges.  Des  expé* 
:ei  (bus  la  protection  de  Sa  Maîeilé  &  à  la  con- 
ance  des  CommifTaires  de  fon  Confeil  dans  ion 
Parc  de  Chambord,  où  elle  a  permis  au  Suppliant 
de  faire  parquer  Ces  moutons  dans  la  partie  indiquée 
par  l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre  175  r  ,  pro- 
mettent le  plus  heureux  fucccs  de  l'cntreprife.  Elle 
concile  à  établir  dans  le  Royaume  ,  aux  frais  du 
Si  ppliant,  des  Aloutons  &  dts  Brebis ,  qui,  à  la  troi- 
sième génération  ,  (oient  vigoureux  en  force  de 
corps  ,  beauté,  hauteur  &  fineflè  de  laine  ,  &  de 
e  \ts  Brebis  en  état  de  donner  de  bons 
Agneaux  pendant  plus  d'années  que  celles  d'éduca- 
t^n  ordinaire  ,  que  la  foi  blute  de  tenipcrammenj; 
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empêche  de  porter  au-delà  de  cinq  ans.  La  race 
nouvelle  que  le  Supp.iant  fe  propofe  d'élever  don- 
ne a  un  tiers  plus  de  chair,  beaucoup  plus  de  laine y 
plus  belle  &  plus  fine ,  des  peaux  plus  grandes  &  plus 
fortes  >  ce  qui  fera  très  favorable  pour  les  Manufac- 
tures de  Draperie  ,  Bonneterie  &  MégifTerie ,  &c.  & 
très  profitable  au  Public  ,  à  caufe  de  \â  plus  grande 
perfection  3c  durée  de  la  matière  première  des  étoile  . 
Pour  parvenir  à  tous  ces  biens,  le  Suppliant  a  fait 
nourrir  &  élever  Ces  troupeaux  avec  fuccès  en  pleine 
campagne  ,  expofes  dans  l'hiver  comme  dans  l'été, 
aux  injurei  du  tems,  &  prend  fur  fon  compte  de  dé- 
truire dan?  les  moutons  le  germe  de  loutes  les  ma- 
ladies qui  leur  font  ordinaires  ,  &  de  conn  r  aux 
brebi-  le  robufle  fauvage  qui  leur  eu  néceifaire  > 
pour  fupporter  les  intempéries  de  i'air  &  des  fàiConsy 

6  à  leur  race  ,  l'éducation  nouvelle  qui  doit  chan- 
ger leur  tempérament.  Le  Suppliant,  «,piès  une 
longue  étude  &  diiïérens  eilais  ,  n'a  pu  arriver  à  la 
certitude  des  épreuves  que  par  les  connoiiîancei 
qu'il  a  puiféès  à  grands  frais  &  à  grands  rifquesdans 
plufeurs  voyages  qu'il  a  faits.  ïl  ne  regrette  point 
d  avoir  çonfacré  fa  ieunelfe,  fon  repos  &  fa  foi  tune 
à  ce  fuiet,  s'il  s'eit  pu  rendre  dïgv.e  des  bontés  de 
Sa  Majcflé.  Il  ofe  lui  repréfenter  que  fans  Ces  bien- 
faits ,  il  ne  pourroit  Soutenir  une  aufïl  grande  ceu- 
Tre,  qui  doit  un  jour  procurer  l'abondance  des  lai- 
nes fi  nécefTi'res  peur  le  foutien  des  Manufactures  , 
&  pour  retenir  dans  le  Ro)aume  les  fond'i  confîdé- 
r*b!e>  qui  paflent  chaque  année  chez  l'Ktranger  : 

plein  de  confiance  dans  les  bontés  de  Sa  Ma- 

,  il  efpere  qu'EUe  voudra  bien  avoir  égard  à  lb  n 

<iour  le  bien  de  L?Etat  ,  &  en  conféquence  ,  lui 

pourvoir  favorablement, Requérok  à  ces  caufes  qu'il 

ulût 
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pltt  à  £a  F  permettre  nu  Suppliant  d'élever  ; 

faire  clêve.  :rrir >  fuivant  ion  art,  dans  tout  le 

Royaume,  les  Moutons  &  Brebis ,  en  les  tenant 

'  •  toute  l'année,  le  iour  &  la  nuit ,  &:  d'ajibeief 

à  ladite  eut  tellesperfonnes  Qu'il  jugera  à  pro- 

:;  &  pour  mettre  en  état  le  Suppliant  de  former 

::zns  ,  lui  concéder  les  terres  vaine;  & 

incultes,  appartenantes  à  Sa  Majeué,  à 

faire  parquer  &  pacager  lefdits  Befliaux; 

:outerbis   que  fur   les  désignations  qu'il   en 

.  ix  iieurs  Intend  ans  &   CommhTàires 

.arles  ordres  de  Sa  .  dans  lesdifFé-- 

,  Généralités  du  Royaume  ,  leCd. 

rres  vaines  &  vagues  auront  été  coudai 

t  •  :  tenir  a  Sa  Majefté ,  confrontées ,  mellir . 

par  le:  Ingénieurs  qu'ils  nommeront  à  cet 
-  :    ïrdonner   [ue  le  Suppliant ,  Ces  Ailbciés  i'c 
aofés,  enfernble  Ces  Bergers,  Serviteurs  Se  Do- 
,es  empbvés  à  la  garde  &  Coin  de  fes  Trc u- 
ré  impofés  à  la  Taiile  pour  rai* 
te  entieprife, dans  quelque  lieti.du  Ro\au- 
^liiïemens  foient  introduits  ;  :.. 
Pays  où  la  Taille  cfl  réelle  pour  raifon  defdites 
les  &  terres  vaincs  &  vagues  ,  concédées  par  Sa 
• ,  mêm  :s  terresMncuhes  que  le  Sup- 

nourroient  acheter  ou  pren- 
!  que  ladite  exemption  de 
r  lieu  pour  les  fermes  &  exploita- 
K  déjà  taiettes,  &  auxquelles  la 
:  fes  Affociél  pourroient  Ce  faire  fubro- 
i  cas  ils  (èrosent  taxés  d'Office  par  le* 
iïiPCiira  d: partis,  fur 
Fermes  &   exploitations 

Tonu  IL  T 
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prétexte  ils  puiffent  être  augmentés  ;  Ordonner  pa- 
reillement que  le  Suppliant  ,  Tes  Aflociés  &  Prépo- 
fés  ,  enfemble  Ces  Bergers  ,  Serviteurs  &  Domeiti- 
que*  employés  à  la  garde  &  foin  de  fes  Troupeaux  , 
feront  exempts  du  logement  des  Gens  de  guerre, 
Guet  &  Garde  ,  Corvées ,  iMilices  pour  eux  &  leurs 
enfans ,  tutelle  &  curatelle  ,  &  nomination  à  icelies 
&  autres  charges  publiques  ,  pour  les  terres  concé- 
dées par  Sa  Majefié  ou  achetées  de  divers  particu- 
liers :  Ordonner  auffi  que  lefdits  Bergers  &  Dome£ 
tiques  ne  pourront  quitter  le  Suppliant  &  fes  Aflociés 
pour  paiîer  à  d'autres  maîtres,  fans  le  congé  en  bon- 
ne forme  &  par  écrit  du  Suppliant  &  de  Ces  AfTociés 
ou  Prépo tes.  Permettre  au  Suppliant  &  à  Ces  Aflo- 
ciés 8c  Prcpofés ,  de  même  qu'à  Ces  Bergers  ,  Servi- 
teurs &  Domeftiques ,  employés  à  la  garde  de  Ces 
Troupeaux  ,  de  porter  pour  leur  défenfe  toutes 
fortesM'armes  ,  même  à  feu  :  Mettre  le  Suppliant, 
Ces  AfTociés  8c  Prépofés ,  ainfi  que  Ces  Bergers ,  Ser- 
viteurs 8c  Domeftiques  fous  la  fauvegaHe  8c  protec- 
tion de  Sa  Majefté  ;  à  l'effet  de  quoi  enjoindre  aux- 
dits  fieurs  ïntendans  &  Commiflaires  départis  dans 
les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  de  leur 
procurer  toute  l'aide  &  le  fecours  dont  ils  auront 
befoin  pour  l'exploitation  de  ladite  entreprife,  8c 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrêt  qui  inter- 
viendra, leur  attribuer  à  cette  fin  ,  chacun  en  droit 
foi ,  la  connoifTance  de  toutes  les  conteftations  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  puiffent  être,  &  entre  quel- 
ques perfonnes  que  ce  foit ,  à  l'occafion  de  ladite 
entreprife,  circonftances  &  dépendances ,  pour  les 
juger  ,  fauf  l'appel  au  Confeil  de  Sa  Majefté  :  Faire 
défenfes  à  toutes  Ces  Cours  8c  autres  Juges  d'en  con- 
coure, &  aux  Parties  de  faire  aucunes  pourfuites  ni 
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procédures  ,  ailleurs  que  par-devant  lefdit?  fieurs  In- 
tendans  &  Commifiaires  départis,  à  peine  de  nul- 
lité ,  caiTation  de  procédures ,  trois  mille  livres  d'a- 
mende, &  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts. 
Vu  ladite  Requête  fîgnée  ,  Chauvel  de  Perce,  & 
Aufonne  Ton  Avocat ,  l'Arrêt  du  Confeil  du  7  Sep- 
brei75i.  Oui  le  Rapport.  Le  Rcî  étant  en  son 
Conseil,  a  permis  Se  permet  au  fîeur  de  Perce 
d'élever  Se  faire  élever  &  nourrir  dans  tout  le 
Royaume,  fuivant  fa  méthode,  les  Moutons  Se 
Brebis  à  lui  appartenans  ,  ou  du  confentement  des 
propriétaires,  en  les  tenant  a  l'air  toute  l'année  y 
le  jour  &  la  nuit,  Se  d'aiïbcier  à  Ton  entreprife  telles 
perfonnes  qu'il  iugera  à  propos  :  Se  pour  le  mettre 
en  état  de  former  des  établifTemens  ,  veut  Sa  Ma- 
jesté qu'il  lui  foit  fait  des  concevons ,  à  titre  d'ac- 
cenfemens ,  des  terres  vaines  Se  vagues  Se  incultes* 
appartenantes  à  Sa  Majefté  ,  &  fur  lefquelles  au- 
cuns Particuliers  ni  Communautés  n'auroient  au- 
cun droit  de  pacage,  ufage  ou  autres,  après  que 
ledit  fîeur  de  Perce  Se  Tes  AiTociés  en  auront  four- 
irij  des  dc'iîgnations  Se  confrontations  exa&es  ;  Se 
fur  l'avis  des  Meurs  Intendans  &  CommifTaires  dé- 
partis. Veut  Sa  Maieflé  que  le  fieur  de  Perce  ,  fes 
Aiïbciés  Se  Prépofés,  enfemble  fes  Bergers,  Ser~ 
viteurs  Se  Domeiliques  ne  puifTent  être  impofés  à  la 
Taille,  pour  raifon  des  profits  qu'ils  feront  fur  les 
Troupeaux  qu'ils  nourriront,  Se  élèveront  de  la  ma- 
nière dcfîgnée  par  la  Requête  ,  ni  pour  raifon  des 
terres  incultes,  dont  la  ccncefïion  leur  fera  faite  > 
fans  néanmoins  que  ladite  exemption  puifïe  avoir 
lieu  pour  les  perfonnes  qui  y  feroient  fujettes  dèj 
uvant que  d'entrer  en  fociaé  avec  led.  fîeur  de  Perce 
ou  a  (on  fervice  ,  ni  pour  les  Fermes  &  exploitations 

pij 
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qi?ek:  bcie$  pourraient  prendre* 

&  qui  ;  ;  croient  fyjettes;  voulant  qu'auxdits  ca?,  ils 
foient  taxés  d'office  par  les  Meurs  Intendans  &Com- 

mifTaires  départis,  fur  le  même  pied  qu'ils  devroient 
l'être  pour  leur  commerce, induitrie  &  exploitations, 
Tans  qu'ils  pui0eni  l'être  pour  raifon  de? profits  qu'ils 
feroient  fur  les  Troupeaux  élevés  fuivant  ladite  mé- 
thode ;  &  à  l'égard  des  fond?  qui  pourront  leur  être 
concèdes  dans  les  Pays  de  Taille  réelle  ,  veut  Sa 
JWajefté  qu'ils  ne  puifîènt  être  impofés  à  la  Taille  , 
qu'autant  qu'ils  auroienî  été  compris  8:  aîlivrés  dans 
les  Ca  daftresj  dès  avant  lefdites  concevions.  Fait  dé* 
fenfes  aux  Bergers  &  Domefriques  qui  feront  em- 
ployés par  ledit  fieur  de  Perce  ,  &  Ces  Aflbciés  ,  de 
les  quitter  pour  palier  à  d'autres  maîtres ,  fans  des 
congés  en  bonne  forme  &  par  écrit,  ou  finis  en  avoir 
obtenu  la  permifllon  des  iieurs  II  :  Com- 

jnifTaires  départis,  après  leur  avoir  fait  connoître  les 
raifons  légitimes  qu'ils  pourroient  avoir  de  quitter 
îe  ferv'ce  deCdits  fîeurs  de  Perce  &  Ces  AlTociés.  Dé- 
clare Sa  Majefté  qu'elle  les  met  fous  fa  protection 
Royale  &  Sauvegarde ,  ainfî  que  leur:  Serviteurs  , 
Domeiuques  &  Bergers  ,  employés  a  la  garde  def- 
clit:  1  roupeaux,  enjoignant  aux  iieurs  Intendans  & 
commiiTaires  départis,  de  leur  donner  les  fecours 
dont  ils  auront  befoin  pour  l'exploitation  de  leur  en- 
trep"ife  ,  auxquels  fieurs  Intendans  &  CornmiiEures 
départis,  Sa  Majefté  attribue  privativemer.t  à  Ces  au- 
tres Cours  &  Juges,  la  connoilTance  de  toutes  les 
çontefhitions  nées  &  à  naître  au  fujet  de  hditz  en- 
treprife  ,  circonitances  &  dépendances  ,  pour  les  ju- 
gçr,  fauf  Pappel  au  Confeii  ;  rXes  à  tou- 

tes fcldites  Cours  &  juges  d'en  counoitre,  &  à  tou- 
jes  perfonnes  de  faire  aucunes  pourfLitcs  ni  proeç* 
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dures  aîlleur  mt  lefdits  fîéurs  Intendant 

&  Ce  [s  ,  :.  peine  de  nullité  ,  caffa- 

tions  de  procédures ,  &  de  toi;j  dépens  ,  dommages 
Se  intérêts.  Fait  au  Confeil  d'Ltat  du  Roi ,  Sa  Ma- 
jeiré  y  étaflt,  te;  :  les  Finances  a  Verfailles  , 

le  quinze  Àpôt  mil  (cet  cent  ci  ux. 

i/V/2/,  M.  Po  DE  VGYER  D'ARGENSON. 
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Sentence  de  Police  ,  qui  fait   dcfenfes  aux  Mar- 
chands Forains  ,   Heibagers  ,   NourrifTeurs ,   & 
autres  faifant  commerce  de  Beftiaux  ,  de  vendre  > 
entrepofer  ,  ou  autrement  diilraire  fur  les  routes, 
aucuns  de  ceux  qu'ils  amèneront  pour  l'Appro- 
vi/ïonnement  de  Paris  ;  leur  enjoint  de  les  con- 
duire directement  aux  Marches  de  Sceaux  &  de 
PoiiTy,  pour  y  être  vendus  aux  Bouchers  de  Paris 
&  des  environs,  en  la  manière  ordinaire.,  &  ce 
à  peine   de  confiscation  &  Je  trois  mille  livres 
d'amende  pour  chaque  contravention  ,  dont  les 
Propriétaire^  feront  refponfables  pour  leurs  Tou- 
cheurs  &  autres  Domefriques  ;  qui  défetii  pareil- 
lement, &  fous  les  mêmes  peines,  aux  Bouchers 
de  Paris,  à  ceux  de  Verfailks,   &  aux  autres 
des  environs,  d'acheter,  arrher ,  ou  autrement 
dif^raire  aucuns  défaits  Beftiaux  Car  lès  routes, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  feront 
tenus  de  s'en  pourvoir  dans  iefdits  Marchés  de 
Sceaux  &  de  Poifly  ;  Et  qui  condamne  les"nom- 
més  L  émoi  ne  ,    Ctierckin   Se  Dr  oust ,  tous  trois 
Bouchers  à  Ver  faille*  ,  en  cinquante  livres  d'a- 
mende chacun  ,  pour  y  avoir  contrevenu. 

Du  Vendredi  24  Avril  1761. 

SUR  le  Rapport  à  Nous  fait  à  cette  Audience 
par  Maître  François-Simon  Leblanc  ,  Com- 
miifaire-Enquêteur  &  Examinateur  au  Châtelet  , 
du  contenu  en  deux  Procès-verbaux  des  premier 
&  if  du  préfent  mois,  dreiiés  à  la  Requête  de 
Maître  François  Duryvault,  Fermier  du  Droit  du 
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fo!  pour  livre  ,  établi  dans  les  Marches  de  Sceaux 
&  de  Poiffy  ;   le  premier,   par  Baltaz.ar-Thômas 
Fouquet  &  Denis   Lévéque  ;   &  le  fécond  ,    tant 
par  eux,  que  par  Jofeph  Moynat  &  Nicolas  Le- 
gras  ,    tous  quatre   Commis  Inspecteurs  en   ladite 
Ferme;  lefdits  procès  verbaux  affirmés  véritable* 
par  lefdits  Commis  Infpedeurs  ,  pardevaiu  Nous, 
les  4  &   18  du  préfent  mois,    par    lefquejs   il   eft 
conftaté  que  veillant  à  l'exécution  des  Rcglemens 
de  Police   faits  pour   procurer    l'abondance    dans 
lefdits  Marchés  de  Sceaux  &  de  PoiiTy,  pour  l'ap- 
proviiïonnement  de  cette  Ville  de  Paris;  &  étant 
au  grand  Montreuil ,  près  Verfailles  ,  ils  virent, 
favoir  le  premier  dudit  préfent  mois,  la  quantité 
de  fept   Boeiifs  d^ns  la  rue  ,  fortans  de  la  maifon 
du  nom;né  Chapelain,    Boucher- Aubergiite  audit 
Montreuil,   &  qui  eit  dans   l'ufage  de  loger  chez 
lui  les  Beftiaux  des  Marchands  Forains;  lefauels 
fept  Bœufs  ctoient  conduits  par  trois  particuliers 
à  eux  connus  pour   Bouchers  de  Verfailles;  qu'à 
quelque  diftance  d'eux,  ils  virent  un  autre  Bœuf 
conduit  par  un  homme  qui  leur   avei:  paru  être 
un  Garçon  Boucher  ;  qu'alors  ne  pouvant  douter 
que  ces  huit  Bœufs  ne  viniïent  d'être  diilraits  des 
\des  de  Beftiaux  deftincs  pour    le  Marché  de 
Poiify  ,  ils   fe  mirent  en  devoir  d'arrêter  le  der- 
nier Bœuf  ;    mais  qu'auffi-tot  fe  pré  fenta  à  eux  le 
pommé  Lemoine,  Bouchera  Verfailles,  y  demeu- 
t  rue  de  la  Pourvoyerie  ,   armé   de  pierres  8c 
d'un  b.uon  ,  &  qui   comme  un  furieux  ,    vouloit 
ï<jnd:c  Gif    eux;  de  forte  que,  pour  éviter  tout 
accident  qui  auroit  pu  arriver,    s'ils   eufïent  per- 
fide dan-  le   deffein  d'arrêter    ce  dernier    Bœuf, 
l'ont  laiife  aller  joindre  les  fept  autre-  ;  que  tou- 


IV 
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tzîois  ayant  fommé  ledit  Lemoine  de  leur  décla- 
rer G  ces  huit  Bœufs  ctcient  à  lui 4  &  de  qui  i\  les 
àvôh  achetés,  il  leur  avoit  répendu  qu'ils  étaient 
tant  à  lui  qu'à  d'autres  ,  &  les  avoient  achetés  à 
itreufl,    parce   qu'ils  étoîent  les  l  d'en 

acheter  où  bon  leur  fembldît,  &  quci  loyés 

n'avôfent  crue  fai  &  ne  les  eonnoifToient 

Tcliï]  •;  nue  cependant  lefdits  ê  rc- 

lefdits  huit  Boeufs  au-devant  ireau  des 

?es  de  la  Grille  de  Mon/treuil^  <  :  Le- 

moine étoit  entré  ,  pour  faire  probablement  fa 
déclaration,  ledit  Lemoine  for  tant  dtuHt  Bureau, 
&  s'appercevant  qu'ils  examinoient  lefdits  Bœufs, 
a  donné  ordre  aux  Conducteurs  de  les  chàfler  , 
leur  criant  F.  toi -de  ces  B.  là,  ce  font  àes  J.  F. 
de  Voleurs  qui  n'ont  que  faire  ici,  &:  avoit ,  en 
outre  ledit  Lemoine  ameuté  plufieurg  de  Ces  Ccn- 
/Vçres.  ËQVxhttsy  ce  qui  avoit* forcé  lefdits  Em- 
és  de  le  retirer,  en  d  :  audit  Lemoine 

s  alloient  dreilcr  procès  verbal  de  ces  infultej 
&  voies  rie  ù\t,  ainfi  que  de  la  faine  qu'ils  fai- 
foier.t  defditt  huit  Bœufs  ou  de  leur  jufle  valeur, 
comme  diiîra'ts  ces  bandes  de  Eeftiaux  deftinés 
pour  le  marché  de  Poiffy  ;  ce  qu'ils  ont  fait,  éva- 
luant modérément  chaque  Beeuf'à  deux  cent  vingt 
livres;  ayant  en  outre  déclaré  audit  Lemoine, 
qu'ils  laifloiert  lefdits  Bœufs  à  fa  charge  &  garde-, 
qui  pour  réponfe  ,  les  a  de  nouveau  traité  de  Vo- 
leurs :  F.t  par  le  fécond  defdits  procès-  verbaux  , 
ave  lefdits  Employés  virent  ledit  jour  15  du  pré- 
fent  mois,  fortir  des  Auberges  dudit  grand  Mon- 
treuilr  l'ne  bande  de  Bœufs,  &  à  leur  fuite  huit 
à  dix  hommes  qui  leur  avoient  paru  être  des  Gar- 
çons Bouchers  ',  mais  du  nombre  de 


Des  Bestiaux.  34  j- 

reconnu  être  le  nommé  Jacques  Denis ,  Boucher  à  S» 
Germain-en-La!e ,  place  aux  Porcs  ;  que  ces  Garçons 
Bouchers ,  à  1'afbecl  defdits  Employés  ,  (les  nom- 
més Confrantln  ,  Jacques  Carré  ,  Charles  Bour- 
fkult ,  Bardon  ,  un  Facteur  du  fieur  Lagarique  & 
autres  Marchands  Forains  de  Beftiaux  préftnts  ,  ) 
avoient  excités  plufieurs  chiens  qu'ils  avoieni  avec 
eux,  pour  prefler  la  marche  defdits  Bœufs,  &  les 
faire  entrer  à  Verfailles ,  avant  qu'eux  Employés 
eufTent  pu  les  approcher;  que  cependant  ils  fe  font 
avancés  pour  les  fuivre,  efpcrant  les  joindre  à  la 
Grille,  où  ils  penfcicnt  qu'ils  s'arrcteroient  pour 
être  comptés  par  les  Commis  du  Bureau  des  En- 
trées ;  mais  que  quelques  efforts  qu'ils  aient  pu 
faire,  pour  atteindre  les  Bœufs,  ils  n'}  font  par- 
venus que  vers  le  milieu  de  l'Avenue  de  S.  Cloud, 
où  les  ayant  comptes  >  &  trouvé  qu'il  y  en  avoît 
vingt-deux,  iis  avoient  effuyé  des  injure? ,  tant  de 
3a  part  des  Conducteurs,  que  d'autres  particuliers 
à  eux  inconnu*,  &  qui  ont  refufe  de  dire  leurs 
un  ces  Commis  des  Entrées  les 
a  aufll  apbftrophés ,  di(ant  qu'ils  étoïent  caufe  de 
la  peine  qu'ils  venoient  d'avoir;  qu'ils  n'avoient 
que  faitt  à  Verfailles*  &  a  été  iufqu'à  les  mena- 
cer de  M.  d  ;  que  pendant  ce  tems-là  , 
il?  avoient  vu  les  nommés  Lem  Denis  , 
t                                  Mes.   parler  à  d'eux  Kmp 

rit  profc 
ment  la  oeufs   entrés  nour   leur 

compte  ;  q\  "  nt  le  r 

Boucher  à  Verl 
jurant  &  mena  : 

de  l'apj  n  km  1 
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nommé  Drouet  ,  autre  Boucher  à  Verfailles  ,   e(i 
également  intervenu  ,   qui  leur  a   tenu  le  même 
langage  ,   &  a  ajouté  qu'au   premier   jour  ils   au- 
roient  chaud,  &   que  Montreuil  feroit  leur  Tom- 
beau ;  que  toutefois,   ayant  femme   lefdits  Cher- 
chîn  &  Drouet   de  leur  déclarer  ii   lefdits  Bœufs 
leur  appartenoient  &  de  qui  ils  hs  avoient  ache* 
tés  ,  leur  réponfe  avoit  été,  que  cela  ne  les  regar- 
dât pas  ;   fur  quoi   lefdits  Employés  leur  avoient 
déclaré  procès-verbal  de  leurs  infultes,  &  la  fai- 
fïc  defdits  vingt  deux  Bœufs  ,    ou   du   moins   de 
leur  jufte  valeur,  qu'ils  ont  modérément  portée  à 
deux   cent   vingt  livres   chaque   Bœuf  ,    lefquels 
Bœufs  ils  ont  laiiTé  à  la  charge  defdits  Cherchin 
&  Drouet,  &  s'étoient  retirés;  que  comme  indé- 
pendamment des  iniures  ,  infultes  &  menaces  faites 
&   proférées   par   lefdits  Lemoine ,  Cherchin    & 
Drouet,  tous  trois  Bouchers  à  Verfailles,  ils  ont 
d'un  autre  coté  contrevenu  aux  Déclarations  du 
Roi ,  Arrêts  du  Parlement,  Sentences  &  Réglemens 
concernant  TEtabliffement  &  Police  de  la  CaiiTe 
des  Marchés  de  Sceaux  &  de  PoifTy  ,  aux  termes 
defquels  les  Bouchers  à  Paris  comme  à  Verfailles  » 
font  obligés  de  s'approvisionner  dans  lefdits  Mar- 
chés de  Sceaux  &  de  PoiiTy  ,  fans  pouvoir  en  ache- 
ter ni  en  faire  diftraire   en  chemin  ,   des  bandes 
deftinées  pour  lefdits  Marchés,  afin  d'y  entrete- 
nir l'abondance;  lui  CommiiTaire ,  en  conféquence 
de   nos  ordres,  auroit ,  de  fon  ordonnance,  fait 
affigner  à   comparoir  à    cette   Audience  ,  lefdits 
Lemoine  ,  Cherchin  &  Drouet  en  leurs  domici- 
les à  Verfailles ,   pour  répondre  à  fon  Rapport  , 
&  aux  Conclu/Tons  des  Gens  du  Roi ,  fuivant  le* 
Exploits  de  Simonnot,  Huiflîer  à  Verge  au  Clûs 
telet  du  21  du  préfent  mois. 
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Oui  ledit  Commiïïaire  Leblanc  en  fort  Rapport  > 
&  Noble   Homme  Monsieur    Maître  Ca^e   de  la; 
Eove  ,    Avocat   du  Roi  ,    pour  le  Procureur  du 
Roi,  en  Tes  Conclurions  ;   &  par  vertu  du  défaut 
de  nous  donné  contre  lefdits  Lemoine  >  Cherchin 
&  Drouet  non  comparans  ,  quoique  duement  ap- 
pelles, Nous  difons  que  les  Déclarations  du  Rci  , 
Edits .  Arrêts  du  Parlement,  Sentences  &  Régie- 
mens  de  Police  concernant  TApprovinonnement 
de  Paris  ,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur ;    &   en    conféquence  ,    faifons    défenfes  aux 
Marchands  Forains,    Herbagers  ,    Ncurrifleurs  & 
autres  faifant  commerce  de  Beftiaux  ,  de  vendre  , 
entrepofer,  ou  autrement  diflraire  furies  routes, 
aucuns  de  ceux  qu'il,   amèneront  pour  ledit  Ap- 
provisionnement; leur  enjoignons  de  les  conduire 
directement  aux  Marchés  de  Sceaux  &  de  PoifTy  , 
pour  y  être  vendus  aux  Bouchers  de  Paris  &  des 
environs,  en  la  manière  ordinaire,  &  ce  ,  à  peine 
de  confifeation  &  de  trois  mille  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention,  dont  les  Propriétaires 
feront  refponfables  pour  leurs  Toucheurs  &  autres 
Domeitiques  :  Faifons   pareillement  défenfes,    & 
fous  les  mêmes  peines,  aux  Bouchers  de  Pari^ ,  à 
ceux  de  Verfiilles,  à  ceux  des  environs  ,  qui  font 
dir.s  Pufage  de  s'approvifionner  dans  lefdits  Mar- 
chés,  aux  Fournideurs  des  Communautés,  Hôpi- 
taux ,  &  à  tous  autres  ,  d'acheter  ,  arrher  ou  autre- 
ment diftraire  aucuns  defdits  Beftiaux  fur.les  routes, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puilie  être  ,  feront 
tenus   de   s'en   pourvoir  dans    lefdits  Marches  de 
Sceaux  &  de  PoifTy,  conformément  à  ce  qui  efr.  prét- 
érit  par    les  Edits  ,  Déclarations  ,   les   Arrêts    du 
Parlement  &  Réglemens  de  Police  ;  déclarons  les 

Pvj 
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laines  faites  par  les  deux  procès-verbaux  des  pre- 
mier &  i<  du  prêtent  mois,  bonnes  ft  valables, 
&  néanmoins  par  grâce  ,  pour  cette  fois  feule- 
ment, &  fans  tirer  à  conséquence,  difpenfons  les 
Dépofitaires  des  Boeufs  faifîs  de  la  représentation 
d'iceux  ,  &  du  paiement  de  leur  valeur  :  Et  pour 
les  contraventions  commîfes  par  lefdits  Lemoine  , 
Cherchin  &  Drouet ,  les  condamnons  }  ('gaiement 
par  grâce,  pour  cette  fois  feulement ,  chacun  en 
cinquante  livres  d'amende  ;  leur  défendons  de 
récidiver  ,  fous  les  peines  portées  par  les  Règle- 
ment ,  &  d'être  pourfuivis  extraordinairement  , 
s'il  y  a  lieu.  Sera  au  furplus  notre  préfente  Sen- 
tence imprimée,  lue,  publiée  &  affichée,  tant  en 
cette  Ville  &'  Fauxbcurgç  ,  qu'à  Yerfailles ,  aux 
Marchés  de  Sceaux  &  de  PoilTy ,  &  par-tout  ail- 
leurs 011  befoin  fera,  aux  frais  &  dépens  défaits 
Lemoine,  Cherchin  &  Drouet^  à  ce  que  perfonne 
n'en  ignore,  &  exécutée  nonobftant  oppefitions  ou 
appellations  quelconques,  &  fans  y  préiucicier. 

XCe  fut  fait  &  donné  par  Mefilre  ANTOïNE- 
RAYMOND-JEAN-GUÂLBI'-RT- GABRIEL  DE 
SARTINE  ,  Chevalier ,  Confeiiîer  du  Roi  en  Ces 
Confeils  ,  Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon 
Hôtel,  Lieutenant  Général  de  Police  de  la  Ville, 
Prévoté  &  Vicomte  de  Paris  ,  tenant  le  Siège  de 
l'Audience  de  la  Chambre  de  Police*  les  jour  & 
an  que  deffus.  Vïmoîst,  Greffier. 

La  Sentence  ci-dejfus  a  été  lue  &  publiée  à  haute 
(S  in:  e  voix  9  à  Son  de  Trompe  &  Cri  public, 

tn  tqms   les    lieux    ordinaires   G*   accoutumés  ,    pir 

■ppe  Houveau  ,  I<u: 
au  U<  ^ris  3  6»'  Jt  ni  Juré-Critur  ordinaire 
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du  Roi,  &  des  Cours  &  JuiL  aidions  de  la  J  ilh  > 
Prévôté  &>  Ficcmté de  Paris  ,  y  demeurant  rue  Saint 
Denis  ,  vis-à-  vu  F  ancien  Grand  Cerf,  IKuoijje  Saint 
Leu  Saint  Gilles %jouJfigné ',  accompagné  de  Louis- 
François  Ambt^éf  &  Claude  Louis  Ambe^ar  ,  Ju- 
ré* Trompettes  ,  le  là  Mai  1761  ,  &  affichée  ledit 
jour  ejdits  lieux  &  autres  ou  befofn  a  été  >  à  ce  que 
perjonne  n  en  prétende  cauje  d'ignorance. 

Signé  ,  Rovveau, 


1    £%t 
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Arrêt  de  la  Cour  du  Parlement,  qui  condamne 
Jean  Baptifte  Tourneur ,  dit  Loflot ,  Bûcheron , 
&  Marie  Louife  Dauvergne  ,  veuve  de  Pierre- 
Martin  Defnoyets  *  Berger ,  elle  Gagne-deniers  > 
à  faire  amende  honorable ,  au  fouet  &  à  la  Mar- 
que fur  les  à^ux  épaules  ,  ayant  la  corde  au  col  ; 
leditTourneuraux  Galères  â  perpétuité  ;  &  ladite 
Dauvergne  à  être  détenue  &  enfermée  à  perpé- 
tuité dans  la  Maifcn  de  force  de  la  Salpétriere* 
pour  avoir  jette  &  fait  ietter  par  des  enfans , 
Gobes  ou  Boules  empoifonnées  dans  les  Pâ- 
tures, Fermes  &  Ecuries,  pour  faire  mourir  les 
Beftiaux; 

Ordonne  en  conféquence  à  tous  Marchands  Epi- 
ciers ,  Apoticaires&  autres  ,  dans  toute  l'éten- 
due de  fon  R effort ,  de  fe  conformer  aux  arti- 
cles VII,  VIII  &  IX  del'Edit  de  Juillet  i6Xz  , 
concernant  la  vente  del'Arlénic,  le  Réagal,l'Or- 
piment  &  le  Sublimé  ;  Se  enjoint  exprefîément 
aux  Ornciers  de  Police  d'y  tenir  la  main  ,  &  d'en 
rendre  compte  tous  les  ans  à  la  Cour. 

Du  31  Mars  1764. 

Edlt  duP.oi  du  mois  de  Juillet  1682. 

Regijlré  en  Paiement  le  51  Août   1682» 

Article     sept. 

A   L'égard  del'A rfénzc  ,  du  Réagal,  de  l'Orpi- 
ment &  du  Sublimé  ,  quoi  qu'ils  foientpoifons 
dangereuA  de  toute  leur  fubftance,  comme  ils  en- 
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trent  &  font  employés  en  plufieurs  compofitionsné- 
ceffaires,  Nous  voulons  ,  afin  d'empêcher  à  l'ave- 
nir la  trop  grande  facilité  qu'il  y  a  eu  jufques  ici 
d'en  abufer,  qu'il  ne  (bit  permis  qu'aux  Marchands 
qui  demeurent  dans  les  Villes  d'en  vendre ,  &  d'en 
livrer  eux-mêmes  feulement  aux  Médecins,  Apo- 
thicaires, Chirurgiens,  Orfèvres,  Teinturiers, 
Maréchaux  &  autres  perfennes  publiques  ,  qui  par 
leurs  proférons  font  obligés  d'en  employer,  les- 
quelles néanmoins  écriront  en  les  penant  fur  un 
regiltre  particulier  ,  tenu  pour  cet  effet  par  lefdits 
Marchands,  leurs  noms,  qualités  &  demeures, 
enfemble  la  quantité  qu'ils  auront  pris  defdits  mi- 
néraux ;  &  fi  au  nombre  defdits  artifans  qui  s'en 
fervent ,  il  s'en  trouve  qui  ne  lâche  écrire  ,  lefdits 
Marchands  écriront  pour  eux  ;  quant  aux  perlonnes 
inconnues  aufditsMarchands,  comme  peuvent  être 
les  Chirurgiens  &  Maréchaux  des  Bourgs  &  Villa- 
ges ,  ils  apporteront  des  certificats  en  bonne  forme  , 
contenant  leurs  noms,  demeures  &  poffefîions  ,  f\- 
gnes  du  Juge  des  lieux  ,  ou  d'un  Notaire,  &  de 
deux  témoins,  ou  du  Curé  &  de  deux  principaux 
habitans  ;  lefquels  certificats  &  atténuations  demeu- 
reront chez,  lefdits  Marchands  pour  leur  décharge. 
Seront  au  (S  les  Epiciers,  Merciers  &  autres  Mar- 
chans  demeurans  dans  lefdits  Bourgs  &  Villages  » 
tenus  de  remettre  inceffamment  ce  qu'ils  auront 
defdits  minéraux  entre  les  mains  des  Syndics  9 
Gardes  ou  anciens  Marchands  Epiciers  ou  Apo- 
thicaires des  Villes  plus  prochaines  des  lieux  où 
ils  demeureront ,  lefquels  leur  en  rendront  le  prix» 
le  tout  à  peine  de  trois  mille  livres  d'amende ,  en 
cas  de  contravention  ,  meme  de  punition  corpo^ 
relie  s'il  y  cchet. 
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En'oignons  à  tous  ceux  qui  ont  droit  par  leurs 
profefîlons  &  métiers  de  vendre  ou  d'acheter  des 
fufdits  minéraux,  de  les  tenir  en  dec  lieux  fûrs» 
dont  ils  garderont  la  clef.  Comme  aufïi  leur  enioi- 
gnons  d'écr  re  fur  un  regiftre  particulier  ,  la  qua- 
lité des  remèdes  où  ils  auront  employé  defdits  mi- 
néraux ,  les  noms  de  ceux  pour  qui  ils  auront  été 
faits,  &  la  quantité  qu'ils  y  auront  employé \  & 
d'arrêter  à  la  fin  de  chaque  année  fur  leur  ("dits  re- 
giftres  ce  qui  leur  en  reftera  ,  le  tout  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  &  de 
plus  grande  s'il  y  échet. 

Défendons  aux  Médecins ,  Chirurgiens,  Apo- 
thicaires ,  Epiciers- Dfoguiftes  ,  Orfèvres  ,  Teintu- 
riers ,  Maréchaux  &-tous  autres  de  diftribuer  defdits 
minéraux  en  fil  b  (tance  à  quelque  rerfonne  que  ce 
puifTe  être  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit% 
fur  peine  d'être  puais  corporellement  ,  &  feront 
tenus  de  eompofer  eux  mêmes  ou  de  faire  compo- 
fer  en  leur  préfence  ,  par  leurs  garçons,  les  re- 
mèdes où  il  devra  entrer  néceffaireme'iu  defdits  mi- 
néraux ,  qu'ils  donneront  après  cela  à  ceux  qui  leur 
en  demanderont  pour  s'en  ieryir  aux  ufages  ordi- 
naires. 
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Arrêt  de  la  Cour  <fu.  Parlement,  qui  fufpend  l'exé- 
cution d'un  Règlement  du  14  juin  1721  ,  &  or- 
donne que  par  provifîon  ,J'aâion  en  garantie  des 
cas  red  :zs  de  la  vente  &  revente  des  Va- 

ches laitières  &  amouillantes  ,  n'aura  lieu  que 
pendant  neûi  jours,  à  compter  du  jour  de  la 
tente*  *       **> 

Du  7  Septembre  176$* 

\    TXJ  par  h  Cour  la  Requête  à  Flîe  préfenteepar 
\f    le  Procureur  Général  du  Roi ,  contenant,  que 

[es  les  Jugçs-.Coiffiils  v&le3 
reau    d  Agriculture  ce  la  ville  du  Mans,  Ce  plai- 
gnent 

par  Aire:  •  1721  ,  Cvt  le  recours  en  ga- 

rantie dans  le  commerce  des  Vàch  i.ercs  & 

amouillantes j  ar  cet  Arrêt  rendu  entre  un 

Marchand  de  Vaches  &r  un  Habitant  des  environs 
de  Paris,  il  a  été  d  t  on  en  garanti^  des 

casrec!  e  &  revente  des  Va- 

ches laitières   &  a  làntes,  feroit   dorénavant 

fixée  à  quarante  Jours,  &  que  les  cas  redhibitoires 
fer  oie  i  duc  &  la  pommelraire  ;  que  juf- 

qu'a  cetAtîêt,  1  «  fage  confiant  &  général  dans  le 
:ce  de  ce  bétail ,  avoit  fixé  le  recours  ,  pour 
cet;  ntie,àn<  rs,  à  compter  du  jour  de 

la  yente;  q  R  glement  ,  fait 

par  l'Arrêt  de  1711  ,  voir  êtie  obferyé 

retendue  du  r effort  de  la  Cour  ,  eepen- 
<  urs  Provinces ,  telles  que  lai  e, 

1  .  ,  font 
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point  foumifes,  &  ont  continué  &  continuent  en- 
core de  fuivre  l'ancienne  jurifprudence  des  neuf 
jours:  que  la  province  du  Maine  ayant  adopté  ce 
nouveau  Règlement ,  n'a  pas  tardé  à  reccnnoitre 
les  iuconvéniens  de  ce  changement,  les  abus  qui 
en  réfultoient  &  le  préjudice  que  le  Commerce  en 
fouffriroit  ;  qu'en  effet  le  nouveau  Règlement  a  ou- 
vert la  porte  à  la  mauvaise  foi  ,  &  aoccafionné  la 
ruine  de  \<\  plupart  de  ceux  qui  fe  font  atr.chés  au 
commerce  des  Vaches  ;  que  pour  s'en  convaincre  > 
ilfufnt  d'obferver  qu'un  Nourricier  vend  dans  les 
Foires  ou  Marchés  de  la  Province  du  Maine  une  Va- 
che qui  eft  en  bon  état;  le  Marchand  qui  l'acheté 
n'a  d'autre  but  que  de  la  revendre  dans  un  autre 
Marché:  pour  s*  j  rendre  à  jour  nommé,  peut- 
être  le  lendemain  ,  ou  peu  de  jours  après ,  il  la  me- 
né avec  beaucoup  d'autres  ,  avec  célérité  ,  fans 
s'embarraiTer  de  la  fatiguer  i  outrance  ,  parce  que 
fi  elle  périt ,  il  eft  affuré  de  fon  recours  /\\  la  revend 
à  un  autre  Marchand,  celui  ci  la  conduit  de  même 
façon  à  un  autre  Marché  >  &  aîniî  fuCceiïîvement  ; 
de  manière  que  le  plus  fouvent  cette  Béte  a  été  for- 
cée de  faire  ,  en  aïïei  peu  de  rems ,  cent ,  cent  cin- 
quante &  même  deux  cent  lieues ,  après  avoir  paffé 
en  huit  à  dix  mains  différentes  ;  enforte  que  la  Bcte 
harafïee  de  fatigue,  maltraitée  &  le  plus  fouvent 
mal  nourrie,  meurt,  &  quelquefois  en  avortant: 
A  lors  le  dernier  poifefleur ,  pour  fe  mettre  en  ré- 
gie ,  fait  faire  l'ouverture  de  la  Béte  morte  par  un 
Ecorcheur  ,  un  Boucher ,  un  Maréchal  ou  le  pre- 
mier venu  ,  qui  en  drefle  procès  verbal ,  fans  aucun 
contradicteur,  &  déclare  toujours  quelaBête  avoit 
le  foie  gâté  ,  &  qu'elle  eft  morte  de  la  pomeliaire  , 
c  eft  un  ft)  le  dont  on  ne  s'écarte  jamais  ;  la  preuve 
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en  a  été  acquife  y  en  Tannée  174^  ,  en  laquelle  il 
y  eut  une  maladie  épidémique:  fur  plus  de  trois 
cent  procès  verbaux  qui  furent  faits  alors  des  Bê- 
tes mortes,  il  n'y  en  eut  pas  un  feul  dans  lequel  on 
eût  déclaré  que  les  Bêtes  étoient  mortes. de  la  ma- 
ladie courante  ,  parce  qu'elle  n'étolt  pas  vice  redhi- 
ditoire  ;  tous  au  contraire  portèrent  que  c'étoit  de 
la  prétendue  maladie  de  la  pommeliaire  ,  maladie 
qui  n'a  été  imaginée  qu'en  172, 1  ;  dont  les  fymptô- 
mes  ne  fout  point  connus  ,  &  dont  jusqu'à  prefent 
on  n'a  pu  donner  la  définition  ,  ni  en  détailler  la 
caufe  &  les  effets  ;  cependant  fur  le  fondement  d'un 
pareil  Procès-verbal,  celui  qui  l'a  fait  dreiïer  exer- 
ce Con  recours  ,  ou  revient  contre  le  nourricier  , 
premier  vendeur,  qui  efl:  condamné  à  payer  deux: 
cent  livres,  ou  trois  cent  livre-  de  frais,  outre  le 
prix  qu'il  avoit  reçu  lors  de  la  vente  ,  qui  ne  va 
qu'à  trente  ou  quarante  livres  ;  qu'il  feroit  trop  long 
de  relever  tous  les  traits  de  mauvaife  foi ,  &  les  abus 
qui  (ont  occafionnés  par  l'exécution  du  recours  en 
garantie  au-delà  des  neuf  jour?;  que  ceux  qui  vien- 
nent d'être  relev  s  paroillent  plus  que  fuffifans  pour 
engager  la  Cour  a  prendre  de-  mefures  pour  les  ré- 
former; que  pour  y  parvenir  il  paroît  convenable 
d'avoir  des  Mémoire7  circonitanciés  de  la  part  dus 
Société?  d'Agriculture,  avec  l'avis  des  Officiers  des 
Bailliages  &  des  Jurifdictions  Confulaires  établies 
dans  les  Provinces  qui  fuivent  le  Rég:ement  de 
1721;  que  d'ailleurs  il  femble  néceflaire  d'arrêter 
le  cours  decesabus ,  dont  les  preuves  fe  multiplient 
tous  les  jours,  en  fufpendant  par  provifîon  l'exécu- 
tion dudit  A  rret  de  1711  jufquW  ce  que  la  Cour  foit 
en  état  de  ftatuet  fur  l'opporuion  que  le  Procureur 
.rai  fe  propofe  de  formée  audit  Arrêt  de  1711 
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par  la  préfeni  •  ;  pourquoi  requcroit  le  Pro- 

cureur Général  qu'il  fût  reçu  c;  a  l'Arrêt  du 

î  4  Juin  1711,  en  ce  que  par  ledit  Arrêt  le  Cents  de 
l'action  en  g  .bi'oires  de  la  vente 

&  revente  des  V  niantes  a  été 

i  quarar  ..  s ,  &  avant  faire  droit  il  r  fc 

-  ordonner  que  âa  %s  le  délai  qu'il  plair; 
Cour,  le  ulture  5T|cs  Jures -Con- 

suls de  la  Province  du  ■Haine  &  des  autres  Provinces 
•Jc  la  Cour  dans  lesquelles  il  fe  fait  com- 
merce de  bc  tenus  d*envôyer  au 
eureur-Gériéral  du  Roi  des  Mémoires  détaillés  Se 
circondanciés  fur  cette  matière,  pour  lefdîts 
moires  faits,  rapportés  avec  l'avis  des  Officiers  des 
E&iliages  6c  §énéchaufTces  defditcs  Provinces,  3C 
communiqués  au  Procureur-  Général  du  Roi,  être 
par  lui  pris  telles  conclu/Ions  qu'ilappartiendra,  & 

ndant  par  proviuon  ordonner  qu'il  ferafurfîs  à 
l'exécution  dudit  Arrêt  de  '711  ,  &  que  l'action  en 
garantie  des  c?,z  rc  :s  n'aura  lieu  que  pen- 

dant neuf  jours,  à  compter  du  jour  de  la  vente, 
jufqu'àce  qu'autrement  par  la  Cour  il  en  ait  été  or- 
donné ,  ordonner  que  l'Arrêt  qui  interviendra  fur 
la  prélente  Requête  fera  imprimé  ,  lu  ,  publié  &  af- 
fiche par- tout  où  bcToin  fera^fr  copies collationnées 
envoyées  aux  Baiiiiages  ,  Séné,  hauïïees  &  Jurifdic- 
tions  Confulaires  pour  y  être  lu  ,  publié  &  enre- 
gifrré  :  enîoint  auxSubftituts  du  Procureur- Général 
du  Roi  de  tenir  la  main  à  Con  ex  cution  &  d'en  cer- 
tifier la  Cour  dans  le  mois  ;  ladite  Requête  tignêe 
du  Procureur-Général  du  Roi  ouï  le  rapport  de 
R-ie.  Claude  Tudert ,  Concilier,  Tout  confid 
La  Gour  reçoit  le  Procureur  Général  du  Roi 
oppofant  à  l'exécution  del'^  rrêt  du  j  4  Juin  17:1, 
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en  ce  que  par  ledit  Arrêt  le  tems  de  l'action  en  ga- 
le   des  ca.s  redhibicoires  de  la  vente  &  revente 
:hes  laitières  &   amquiilantes  a  été  fixé  à 
ante  "ours  ;  &  avant  faire  droit  fur  ion  oppofî- 
troismpis  les  Bureaux  d'A- 
griculture ,   &  les  Juges  Confuls  de  3a  Province  du 
]  :■  &  des  atfti  es  Provinces  du  ReiTort  de  la  Cour , 
dans  le(q  -  commerce  de  JBeiriaux  ,  fe- 

ront tenue  d'envoyer  au  Procureur-Général  du  R.oi 
d.s  Mémoires  détaillés  &  circonstanciés  fur  cette 
matière,  pour  lefdits  Mémoires  ,  faits ,  rapportés, 
avec  l'avis  des  Officiers  des  Bailliages  &  SérrécbauG 
(ùcs  defdkes  Provinces >  &  communiques  au  Pro- 
cureur-Général  du  Roi ,  être  par  lui  pris  tellescon- 
riendra;  &  cependant  par  pro- 
,  ordonne  qu'il  (èra  (urjîs  à  l'exécution  du  dit 
.  172,1  ,  &  que  Faction  en  garantie  des  cas 
r:  dhibitoires  n'a  u  que  pendant  neuf  jours,  à 

r  ce  la  vente, jufqu'à  ce  qu'autre- 
:  en  ait  été  ordonne;  ordonne 
imprimé,  lu,  publié  & 
fera,  &  copies  collation* 
es  ,  S*  Réchauffées  &  Ju- 
,   pour  y  être  lu,   publié  Se 
(H tut  du  Procureur- Çé-r 
Roi  de  tenir  la  main  i  Coti  exécution  ,  8c 
r   la  Coir  dans  le  moi-.  Fait  en  Par- 
lement le  fi  bre  mil  fept  cent  foixante- 
j.  Collai.      .^.  L  u-  r  (;    . 

■■ié  y    D(J FRANC, 
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Ordonnance  du  Roi,  portant  règlement  fur  les 
Voitures  qui  doivent  être  fournies  aux  Troupe* 
pendant  leurs  marches. 

Du  premier  Juillet  T  768. 

DE    PAR     LE    ROI. 

SA  Majesté  étant  informée  que  depuis  qu'Elle 
s'çtt.  chargée  de  la  dépenfe  du  prix  des  voitures 
commandées  pour  le  iranfport  des  bagages,  ma- 
lades &  convalelcens  des  Troupes  ,  dans  les  routes 
qu'elles  ont  3  faire  dans  ie  royaume,  pour  paiTer 
d'une  garnifon  dans  une  autre ,  il  s'en1  introduit  des 
abus  considérables,  tant  par  la  facilité  que  l'on  a 
eue  de  déférer  aux  demandes  que  les  régimens  ont 
faites  d'un  nombre  considérable  de  voitures  excé- 
dentés,  fous  d.fférens  prétextes  relatifs  au  fervice» 
mais  dont  l'objet  réel  étoit  de  voiturer ,  à  la  fuite 
des  corps,  drs  marchandifes  &  des  provisions  de 
vins  &  de  denrées  de  toute  efpèce  ,  que  par  les  fur- 
charges  exceffives  qui  ont  été  mifes  fur  les  voitu- 
res ,  lorfqu'il  n'a  pas  paru  jufle  d'en  accorder  la 
quantité  demandée,  &  par  le  parti  qu'on  a  pris  fou- 
Tent  d'employer  les  chevaux  de  trait  de  quelques 
unes  Jefdites  voitures ,  à  traîner  des  berlines  &des 
chaifes  appartenantes  aux  Officiers  ,  ce  qui  efl  éga- 
lement onéreux  aux  laboureurs  &  gens  de  la  campa- 
gne ,  contraire  à  la  régularité  de  la  difcipline,  & 
donne  lieu  journellement,  tant  à  des  conteftations 
&  excès  de  la  part  des  Troupes,  qu'à  des  renréfen- 
tations  de  la  part  des  Officiers  municipaux,  Syndics 
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des  communautés, Entrepreneurs  &  autres prépofés 
à  ia  fourniture  des  voitures:  Et  Sa  Majefié délirant 
y  pourvoir,  en  faîfant  connoître  plus  particulière- 
ment les  intentions ,  de  manière  qu'il  ne  puiife  y 
avoir  dorénavant  aucun  abus  ni  difficulté  -,  après  s'ê- 
tre fait  repréfenter  les  Ordonnances  rendues  les  4 
juillet  1716  ,8  &  1  5  avril  1718,5  décembre  1730; 
celles  particulières  à  la  province  de  Languedoc,  des 
premier  avril  1740  &  3  février  1757  ;  celle  rendue 
pour  la  généralité  de  Caen  ,  le  premier  juin  176 1  ; 
la  déclaration  du  6  août  176?  ,  enregiitrée  au  Par- 
lement de  Provence  le  4  Octobre  de  la  même  an- 
née; rinftrurîion  du  1  5  décembre  176"^;  le>  régie- 
mens  faits  par  les  Etats  de  la  province  de  Bretagne , 
les  14  novembre  1  760  &  30  mai  17^7  ;  les  arrêts 
rendus  en  fonConfH!  d'Etat,  les  14  Janvier  \-j66 
&  12.  janvier  de  la  préfente  année,  pour  confirmer 
&  autorifer  les  traités  pafïes  pour  la  fourniture  des 
chevaux  &  voitures  dans  les  généralités  de  Bor- 
deaux &  du  comté  de  Bourgogne,  parles  Inten- 
dans  &  Commifiaires  départis  dans  lefdites  provin- 
ces, er.femble  les  autres  ordonnances  &  régle- 
mens  qu'Elle  a  autorife  les  Intendans  à  faire  rela- 
tivement aux  ufages  &  fituations  particulières  de 
quelques  provinces  du  royaume  ;  Elle  a  ordonné  & 
ordonne  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Le  nombreordinaire  des  voitures  qui  doivent  être 
fournies  aux  Troupes  de  Sa  Majeité ,  lorfqu'elles 
feront  en  route  ,  pour  le  tranfport  des  bagnes  , 
malades  &  convalefcens  ,  reliera  fixé  à  cinq  char- 
rettes ou  chariots  >  fuit  a  deux  ,  foit  à  quatre  roues> 
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attelés  ce  quatre  chevaux  ,  pour   chaque   batail- 
lon d'Infanterie  ou  d'Artillerie;  à  pareil  nombre 
pour  chaque  régiment  de  Cavalerie,  Huffards  & 
Dragons  ,  &  pour  chaque  Légion  de  Troupes-lé- 
gères; S:  à  une  charrette  ou  chariot,  auili  attelé 
de  quatre  chevaux  peur  chaque  compagnie  de  Mi- 
neur^ ,  ,;rdiers  ,  Ouvriers  ou  invalides  ,  1 
que  les  Oî'hciers  puiffent  en  exiger  un  plus  gran4 
nombre,  pour  raifon  dudit  tranfport  \  c  vant 
que  lorfque  iesRégimens  de  Cavalerie  ,  1           ..  •  & 
Dragons,  &  les  corps  de  Trouj              ères  mar« 
cheront  en  deux  divifîons  ,  ii  fera  fourni  trois  voi- 
ture? à  celle  avec  laquelle  le  régiment  fera  partir  la 
(CàifTe  &les  papiers  de  l'Etat  major ,  &  deux  voitu- 
res feulement  à  la  fec                    .n, 

n. 

Lorfqpe  Sa  opos  de  faire  dans 

Tes  Troupes  1  ns  indi  par  les 

Ordonnances  ,  ii'J    m  pourvu, 

s'il  y  a  lieu  ,  au  ni  .  res  à  régler  reiar 

tivement  au: 

iïl. 
Quand  une  troupe  fera  nouvel  ha- 

billement, ou  de  gro"  .rations  do   t  la  d  nri- 

bution  n'aura  pu  être  faite  avant  Ton  départ,  le 
Ma  or  remettra  à  l'Intendant  de  la  province,  &  cri 
fon  abfence  ou  trop  grand  éloigneraient  ,  au  Conv 
miflaire  des  guerres  phargi  de  la  police  de  Indite 
troupe,  un  état  ligné  de  lui  &  du  Commandant  du 
corps  ,  portant  le  nombre  &  le  poid^  d  ots  qui 

contiendront  ledit  habillement  on  gro(Tes  répara* 
tions  ;  fur  lequel  état  ledit  Intendant  ou  Commif- 
iaire  des.  guerres  ,  après  en  avoir  ordonné  ou  fait 
la  vérification  ,  réglera  le  nombre  de  voitures  qui 

devront 
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devront  être  fournies  par  extraordinaire  pour  leur 
tranfport ,  &  il  en  fera  rendu  compte  au  Secré- 
taire d'Etat  ayant  le  département  de  la  guerre» 
par  le  CommilTaire  qui  en  fera  mention  en  toutes 
lettres  fur  la  revue  qu'il  doit  transcrire  au  dos  de 
la  route  ,  afin  que  l'on  s'y  conforme  ,  tant  dans  le 
îieu  du  départ^  que  dans  tous  ceux  où  la  troupe  de- 
vra paffer. 

IV. 

Les  réparations  des  Troupes  devant  être  exécu- 
tées pendant  l'hiver,  &les  régimens  ayant  été  pré- 
venus ,  qu'en  cas  de  mouvement,  ils  ne  dévoient 
point  faire  voiturer  à  leur  (uhç  les  étoffes  deitint'es 
à  leurs  réparations,  mais  les  dé  pu  fer ,  foit  dans  les 
magafîns  des  effets  du  Roi,  foit  entre  les  mains  des 
Officiers  municipaux,  dans  les  villes  où  il  n'y  au- 
roit  point  de  magafîn,  &  en  ad re (Ter  au  Secrétaire 
d'Etat  ayant  le  département  de  la  gue  rre  ,  une 
reconnoiiTance ,  fur  laquelle  il  feroit  pourvu  an 
remplacement  defdites  étoffes  dans  le  lieu  de  leur 
deilination  ;  les  Intendans  ou  Commiflaires  des- 
guerres,  pourvoiront  feulement  au  tranfport  de 
l'habillement  qui  feroit  façonné  &  non  difiribué  z 
Entendant  Sa  Majeflé  que  le  nombre  des  voitures  à 
fournir  à  cet  effet ,  ne  puiiTent  excéder  deux  char- 
rettes ou  chariots  ,  du  port  de  quinze  cent  livre? 
pefant  par  bataillon,  &  pareil  nombre  pour  chaque 
régiment  de  Cavalerie ,  HuiTards  ,  Dragons  & 
Troupes- légères. 

V. 

Défend   Sa  Majeflé   à  ceux  qui  commandèrent 
lefdites  Troupes  pendant  la  route,  de  foufirir  qu'il 
foit  exigé  un  plus  grand  nombre  de  voitures  extra- 
ordinaires, que  celui  qui  fera  porte  lur  la  revue  i 
Tome  II.  Q 
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ri  qu'il  foit  chargé  fur  lefdites  voitures  aucuns 
vins ,  denrées ,  marchandifes  ou  autres  effets  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient ,  hors  les  équipage*  qui 
concerneront  directement  la  troupe  qu'ils  comman- 
deront. 

VI. 

Horfque  les  régimens  auront  à  leur  fuite  des  four- 
gons ou  chariots  défîmes  à  porter  leurs  bagages  ,  il 
leur  fera  fourni  les  chevaux  de  trait  nécefTaires  ,  à 
raifon  de  leur  charge  dont  la  vérification  fera  faite 
dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  XII  ci-après  , 
ëc  qui  ne  pourra  excéder  le  poids  de  quinze  cent 
livres;  bien  entendu  que  lefdits  chevaux  feront  en 
déduction  du  nombre  des  voitures  réglé  par  l'aru* 
cle  premier. 

VII. 

L'intention  de  Sa  Majefté  étant  que  les  Officiers 
accompagnent  la  troupe  pendant  la  route  ,  afin  d'y 
maintenir  la  difcipline  &  le  bon  ordre  ;  &  leur  ac- 
cordant par  l'article  XXVI  ci-après,  la  facilité  de 
fe  procurer  des  chevaux  de  felle  :  Elle  défend  aux- 
dhs  Officiers  d'exiger  des  chevaux  de  trait,  ou  de 
fe  fervir  de  ceux  qui  feront  attelés  aux  voitures  pour 
traîner  des  berlines  ou  chaifes  à  eux  appartenantes  * 
iauf  à  eux  à  s'en  pourvoir  de  gré  à  gré,  en  cas  de 
maladie  feulement. 

VIII. 

Déclare  Sa  Majefté ,  qu'Elle  rendra  les  Comman- 
dans  des  troupes  perfonnellement  refponfables  des 
contraventions  qui  pouroient  être  commiies  aux  dif- 
pcfîtions  précédentes ,  par  ceux  qui  feront  fous  leurs 
ordres,  &  qu'Elle  fera  retenir  fur  leurs  appointe*, 
mens ,  le  prix  des  chevaux  &  voitures  induement 
exigés,  fuç  le  pied  qui  fera  réglé  fuivant  Vexigenc* 
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des  cas,  d'après  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu  , 
fur  les  plaintes  &  procès-verbaux  des  Officiers  mu- 
nicipaux ou  autres  prépofés,  qui  feront  adreiTés  par 
les  Intendans  ou  Commiffaires  des  guerres,  au  Se- 
crétaire d'Etat  ayant  le  département  de  la  guerre* 

IX. 

Chaque  voiture  ,  foit  à  deux ,  foit  à  quatre 
roues,  attelée  de  quatre  chevaux,  fera  chargée  de 
quinze  cent  livres  pefant,  y  compris  les  malades  8c 
convalefcens  ;  &  celles  qui  feront  attelées  d'un 
moindre  nombre  de  chevaux,  ou  qui  feront  tirées 
par  des  boeufs,  de  force  inférieure  aux  chevaux, 
feront  chargées  dans  la  même  proportion  ,  &  il  en 
fera  fourni  le  nombre  fuffifant  pour  repréfenter  la 
quantité  fixée  par  l'article  premier, 

X. 

Pour  ne  laiiïer  lieu  à  aucune  difficulté  ou  Inter- 
prétation arbitraire  des  diipofîtions  de  la  préfente 
Ordonnance  ,  fur  la  qualité  &  quantité  des  voitures 
qui  devront  être  fournies  ,  Sa  Ma'efté  déclare  que  y 
nonobftant  la  fixation  du  port  de  chaque  voiture  at- 
telée de  quatre  cheveux  à  quinze  cent  livres  pefant  ; 
comme  il  y  a  des  routes  pavées  ou  ferrées  ,  dans 
lefquelles  la  même  charge  peut  être  tirée  par  un 
moindre  nombre  dechevaux  ;  qu'il  y  a  d'ailleurs  des 
provinces  où  les  bœufs  font  aûez  forts  pour  traîner 
la  même  charge  que  des  chevaux  >  fon  intention  eft 
que  les  Troupes  fe  conforment  à  cet  égard  aux  ufa« 
ges  des  différentes  provinces  où  elles  fe  trouveront  ; 
comme  aufïi  que  dans  le  cas  où  par  la  difficulté  des 
chemins,  ou  la  foibleffe  de  bêtes  de  trait,  il  feroit 
néceiîaire  d'en  atteler  aux  voitures  un  plus  grand 
nombre,  pour  tirer  ladite  charge  de  quinze  cent 
Jivies,  la  quantité  des  voitures  foit  également  xç* 

2'H 
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glée ,  &  le  payement  fixé  relativement  à  leur 
charge  ,  fans  aucun  égard  au  nombre  de  chevaux 
ou  bœufs  dont  elles  feront  attelées. 

XL 

Dans  les  pays  de  montagne  ou  autres  provinces 
où  les  voitures  à  roues  ne  font  point  en  ufage ,  les1 
Troupes  fe  contenteront  d'un  nombre  proportionné 
de  chevaux  de  bat ,  mules  ou  mulets  ,  pour  équiva- 
lent du  nombre  de  chariots  ci-  deiTus  réglé  ,  à  raifort 
de  trois  quintaux  pour  la  charge  de  chaque  bëte  de 
fbmme  ;  bien  entendu  que  les  difpofîtions  de  Tarti- 
cle  précédent  auront  pareillement  lieu,  dans  le  cas 
où  ladite  charge  de  trois  quintaux  fe  trouveroit 
difproportionnée  à  la  force  defdits  animaux  ,  en 
forte  qu'il  en  fera  fourni  la  quantité  néceflaire  pour 
repréfcnter  le  nombre  de  voitures  ci- devant  réglé, 
à  raifon  de  quinze  cent  livres  pefant  pour  la  charge 
de  chacune.  Sa  Maîefté  chargeant  au  furplus  les 
Comrnandans  des  Troupes  de  veiller  à  ce  que  les 
malles  &  ballots  foient  diftribués  de  manière  à 
ne  pas  excéder  la  charge  de  chaque  bête  de  fom- 
nie. 

XI  T. 

Pour  constater  la  charge  des  voitures  ou  che- 
raux  de  bât ,  les  bagages  de  la  troupe  feront  por- 
tés >  la  veil  e  du  départ,  au  Poids-le-roi  de  la  ville 
de  garnifon  ou  du  quartier  d'aflemblce  d'où  ladite 
troupe  partira  ,  à  l'effet  de  les  y  faire  pefer  en 
préfence  du  Commiffaire  des  guerres  ,  qui  en  tien-» 
dra  regiftre  pour  y  avoir  recours  au  befoin  ,  &  en 
rendre  compte  à  l'Intendant  du  département,  Se 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la, 
guerre  :  il  fera  en  outre  fait  mention  en  toutes  let* 
t*es ,  du  poids  defditf  bagages.  >  fur  la  revue,  de  route* 
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XIII. 

En  cas  de  contestation  fur  la  charge  des  voitures 
pendant  la  route ,  permet  Sa  Majefté  de  faire  vé- 
rifier dans  les  lieux  de  pafTage,  la  pefée  des  baga* 
ges  en  préfence  de  l'Intendant ,  Commiflaire  àzs 
guerres  >  Subdélégué  ou  Officiers  municipaux  ;  & 
dans  le  cas  où  leur  poids  excéderoit  celui  porté  fur 
la  revue  de  route  ,  cette  augmentation  fera  confta- 
tée  par  un  procès- verbal  qui  fera  adreilé  à  l'Inten- 
dant du  département ,  pour  en  être  par  lui  rendu 
compte  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  guerre;  &  Sa  Majeilé  fera  retenir  ,  furies 
appointemens  du  Commandant  de  la  troupe  ,  le 
louage  des  voitures  qui  feront  fournies  pour  tranf- 
porter  ledit  excédent ,  au  prix  courant  du  pays  » 
ou  fur  le  même  pied  réglé  aux  Entrepreneurs  y 
dans  les  provinces  où  ils  feront  chargés  de  cefer- 
vice. 

XIV. 

Veut  &  entend  Sa  Majeflé  ,  que  les  Comman- 
3ans  des  Troupes  donnent  les  ordres  néceffaires 
pour  que  lefdites  pefées  &  vérifications  foient 
faites,  &  qu'il  Ibit  commandé  un  nombre  de  Sol- 
dats de  corvée  ,  Cuffifant  pour  toutes  les  manœu- 
vres qui  feront  relatives  ,  tant  à  la  pefée  qu'au 
chargement   &  au  déchargement  des  voitures. 

XV. 

Lorfque  les  routes  feront  parallèles  au  cours 
des  rivières  navigables ,  &  que  les  Intendans  efti- 
meront  que  le  tranfport  des  bigames  pourra  fe  faira 
Arement  &  commodément  par  eau,  les  Troupes 
feront  tenue-,  de  fe  contenter  des  barques  ou  ba- 
teaux qui  feront  commandes  à  cet  effet  ,  &  dont 
le  louage  fera  réglé  par  lefdits  Intendans,  pour* 

Qiij 
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par  eux,  en  ordonner  le  payement  à  la  charge  da 
Iloi ,  conformément  à  ce  qui  fera  dit  ci- après  , 
a  rarticleXXII,  &  alors  il  fera  feulement  fourni 
un  chariot  ou  un  nombre  équivalent  de  chevaux 
de  bât ,  mules  ou  mulets ,  par  bataillon  ou  par  ré- 
giment de  Cavalerie,  HufTards  &  Dragons,  ou  lé- 
gion de  Troupes-légères  ,  pour  le  tranfport  de  la 
caiiïe  &  des  papiers  du  régiment ,  &  autres  effets 
d'un  ufage  journalier. 

Dans  les  pays  difficiles,  &  où  relativement  à  fa 
différence  des  voies  ou  à  l'éloignement  des  lieux 
d'étape  ,  les  Intendans  ont  jugé  nécefîairc  d'établir 
des  relais  de  voitures  ,  les  Troupes  fe  conformeront 
aux  difpofîtions  établies  pour  la  iûreté  &  facilité  des 
tranfports. 

XVII. 

L'Officier  quï  arrivera  à  l'avance,  pour  le  loge- 
aient de  la  Troupe ,  fera  porteur  de  la  route  du  ré- 
giment ,  &  la  repréfentera  aux  Officiers  municipaux  , 
pour  les  mettre  en  état  de  commander  promptement 
les  voitures  &  chevaux  de  felle  qui  feront  nécefTaire^ 
pour  le  jourfuivant. 

XVII I. 

Les  Officiers  municipaux  ou  Syndics  ,  auront  foin 
de  commander  les  voitures  &  chevaux  de  felle  dans 
les  paroiffes  qui  devront  les  fournir  ,  de  manière 
que  le  toutfoit  rendu  fur  la  place  du  lieu  du  dé- 
part ,  en  été  ,  entre  quatre  &  cinq  heures  du  matin  ; 
&  en  hiver  ,  à  fix  heures  feulement  :  Entendant 
Sa  M  ai  efté  que,  pour  éviter  tout  défordre,  la  re- 
connoiffance  &  la  livraifon  defdits  chevaux  & 
voitures  foit  faite  par  les  Officiers  municipaux;  & 
défendant  aux  Officiers >  bas  Officiers  &  Soldats, 
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S'aller  thoîfir  ou  s'emparer  à  l'avance,  dèfdits  che- 
vaux &  voitures, 

XIX. 
Avant  le  départ  de  la  troupe,  le  Major  ou  autre 
Officier  chargé  du  détail ,  remettra  aux  Officiers 
municipaux,  Chefs  des  communautés  ou  Entrepre- 
neurs, un  reçu  vifé  du  Commandantdu  corps,  de  la 
quantité  &  continence  des  voitures  qui  auront  été 
fournies,  pour  fervir  au  payement  qui  en  fera  fait 
dans  la  forme  ci  après  expliquée» 

XX. 

Pour  établir  l'uniformité  dans  cette  partie  de 
comptabilité ,  les  reçus  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent feront  dreiîes  conformément  au  modèle 
qui  fera  joint  à  la  préfente  ordonnance;  &  les  In- 
tendans  auront  loin  qu'il  y  en  ait  toujours  une 
quantité  fuffifante  en  blanc;  entre  les  mains  des  Of- 
ficiers municipaux  &  Syndics  des  lieux  de  paffage  de 
leurs  départemens. 

XXI. 

Le  pnx  des  voitures  fera  réglé  à  raifon  de  vingt 
fous  par  journée  ,  pour  chaque  cheval  ou  autre  bête 
de  trait  de  même  force,  &  de  pareille  fomme  pour 
chaque  mulet,  malle  ou  cheval  de  bât  ;  fauf néan- 
moins les  augmentations  de  prix  qui  pourroient 
avoir  lieu  fur  quelques  routes,  eu  égardaladit- 
tance  &  à  ladifficulté  des  chemins,  fuivantlesrégle- 
mens  particuliers  des  Intendans  de  quelques  Provin- 
ces, lefjuels  continueront  d'être  exécutés  fuivant 
leur  forme  &  teneur,  ain/î  que  le  règlement  des  Etat* 
de  Bretagne  ,  du  14  novembre  1760 ,  &  les  arti- 
cles relatifs  i  ta  fourniture  des  chevaux  de  voi- 
tures compris  dans  le  bail  des  étapes  arrêté  par  lej 
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Commiffaires  intermédiaires  des  Etats  de  ladîtepto- 
vince ,  le  50  mai  1767. 

XXII. 

Les  Tntendans  feront  rembourfer  aux  Officiers 
municipaux  &  Chefs  des  Communautés  le  prix  déf- 
aites voitures  ,  par  le  Tréforier  de  l'extraordinaire 
des  guerres,  fervant  près  de  chacun  d'eux;  &  ils 
lui  expédieront,  tous  les  fîx  mois  ,  pour  Ion  rem- 
bourfement,  une  ordonnance,  au  montant  de  la- 
quelle les  quatre  deniers  pour  livre  feront  ajoutés, 
pour  être  ladite  dépenfe  comprife  dans  le  compte 
du  département  :  ctttQ  ordonnance  fera  expédiée  au 
nom  du  Tréforier,  &  au  bas  d'un  état  certifiéde 
lui  ,  vérifié  8c  arrêté  par  un  Commiiîaire  des 
guerres;  &  ie  Tréforier  fera  tenu  de  rapporter 
à  l'appui  les  ordres  particuliers ,  reconnoiiîances 
des  Majors  ,  mandemens  &  quittances  des  Parties 
prenantes  ;  lefqueiles  pièces  feront  retirées  par  l'In- 
xendant ,  qui  en  fera  mention  dans  fon  ordonnance 
de  rembourfement. 

X  X  1 1  ï. 

Les  Intendans  prendront  les  mefures  nécefTai- 
Tes  ,  chacun  dans  fcn  département,  pour  mettre 
les  Officiers  municipaux  &  Chefs  de  communautés 
en  état  de  faire  l'avance  du  prix  des  voitures;  en 
forte  que  les  conducteurs  puilTent  être  payés  avant 
le  dépnrt  de  la  troupe ,  8c  retourner  chez,  eux  direc- 
tement après  avoir  conduit  les  bagages  au  lieu  de 
leur  deftination» 

XXIV. 

Dans  le  cas  où  lefdits  Officiers  municipaux  ou 
Chefs  des  communautés  n'étant  chargés  de  la  per- 
ception d'aucuns  deniers  publics,  ne  feroient  pas 
çn  état  dç  faire  l'avance  du  prix  defdites  voitures , 
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ils  feront  autorifés  par  les  Intendans  >  à  la  faire 
faire  par  les  Collecteurs  des  t?.il!es,  fur  leurs  man- 
demens  vus  &  vérifiés  par  les  Commiffaires  des 
guerres  ;  en  leur  abfence  >  par  les  Subdélégués, 
ou  par  les  deux  habitans  qui  payeront  la  plus  forte 
taille  dans  les  lieux  ou  il  n'y  aura  ni  Commifîàire 
des  guerres  ,  ni  Subdélégué ,  lefdits  mandemens  ex- 
pédiés conformément  au  modèle  qui  fera  joint  à 
la  préfente  Ordonnance;  &  lefdits  Collecteurs  re- 
mettront pour  comptant  lefdits  mandemens  quit- 
tancés du  prépofé  des  Officiers  municipaux  ,  au 
Receveur  des  tailles  ,  à  qui  l'Intendant  du  dé- 
partement en  fera  faire  le  rembourfement  par  le 
Tréforier  de  l'extraordinaire  des  guerres  fervant 
près  de  lui, 

XXV-  ; 

S'il  furvenoit  quelques  plaintes  des  voituriers 
contre  les  Prépofés  chargés  de  leur  faire  la  distri- 
bution du  prix  des  voitures  ,  les  Officiers  munici- 
paux feront  tenus  d'y  mettre  ordre  fur  le  champ  , 
à  peine  d'en  être  perfonneliement  &  collectivement 
refponfable. 

XXVI, 

Si  les  Officiers  d'Infanterie  ont  befoin  déchet 
vaux  de  felle ,  il  leur  en  fera  fourni ,  à  leurs  frais  * 
fur  un  état  (igné  du  Major  ou  de  l'Officier  chargé 
du  détail,  &  vifé  du  Commandant  de  la  troupe, 
en  payant  comptant  par  les  Officiers,  avant  le  dé- 
part de  la  troupe  ,  ie  louage  defdits  chevaux  ,  dont 
le  nombre  ne  pourra  excéder  celui  des  Officiers 
effedifs  employés  fur  la  revue  de  route  ;  à  raifort 
de  vingt  cinq  fols  pour  aller  jufqif  au  premier  lo- 
gement ;  au-delà  duquel  lefdits  Officiers  ne  pour- 
ront les  meacr  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fait) 
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fans  une  convention  particulière  avec  les  proprié- 
taires defdits  chevaux  ;  &  fi  quelques  Officiers  ve- 
roient  à  partir  fans  avoir  payé  d'avance  le  louage 
defHits  chevaux  de  ielle  ,  ou  à  s'en  fervir  pour  un 
plus  grand  nombre  de  journées  que  celui  pour  le- 
quel ils  auront  été  loués,  le  montant  defdites  jour- 
nées fera  retenu  fur  le  pied  du  double  de  la  fixa- 
tion ordinaire,  fur  les  appointemens  defdits  Offi- 
ciers ,  ainfi  que  le  dommage  que  les  propriétaires 
auroient  pu  fouffrir  >  fuivant  l'eftimation  qui  en 
fera  faite  en  conféquence  du  procès-verbal  qui  en 
fera  dreffé  fur  les  lieux  ,  &  envoyé  à  l'Intendant 
de  la  province,  pour  en  être  par  lui  rendu  compte 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département  de  la 
guerre. 

XXVII. 

Les  Officiers  de  Cavalerie  ,  HufTards  &  Dra- 
gons devant,  en  tout  temps,  être  montés  fur  des 
chevaux  d'efcadron,  l'intention  de  Sa  Maieflé  efl 
qu'ils  ne  puiflent  exiger  des  chevaux  de  felle  que 
dans  le  cas  où  leurs  chevaux  feroient  éclopés;  & 
alors  cette  fourniture  fera  faite  fur  un  état  certi- 
fié du  Major  ou  Officier  chargé  du  détail ,  &  vifé 
du  Commandant  du  corps ,  lequel  état  fera  adreffé  > 
par  les  Officiers  municipaux ,  à  l'Intendant  du  dé- 
partement ,  pour  être  envoyé  au  Secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

XXVIII. 

Les  chevaux  de  felle  relieront  fur  la  place  du 
rendez-vous  ,  jufqu'au  moment  du  départ  de  la 
troupe ,  &  alors  les  Officiers  municipaux  ou  leurs 
Pfepofés ,  en  feront  la  remife  aux  Officiers  infcrits 
fur  l'état  remis  par  le  Major ,  après  qu'ils  en  auront 
payé  le  louage  ',  &  fi,  au  moment  du  départ  ,  4 
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ëtoît  néceiïaire  d'en  fournir  quelques-uns  au-delà 
du  nombre  demandé  la  veille,  ils  feront  payés  le 
double  du  prix  ordinaire  ;  comme  auffi  s'il  en  avoit 
été  demandé  un  nombre  plus  considérable  qu'il  ne 
feroit  nécefTaire  ,  le  Major  fera  tenu  perfonneile- 
ment  de  les  payer,  pour  raifon  de  leur  déplace- 
ment, fur  le  pied  de  la  moitié  du  prix  ci -devant 
réglé. 

XXIX. 

Les  Officiers  ne  pourront  changer  les  Telles  qui 
leur  auront  été  fournies  avec  lefdits  chevaux,  ni 
fe  difpenfer  de  marcher  avec  la  troupe  ,  à  l'excep- 
tion de  l'Officier  chargé  de  partir  à  l'avance  avec 
les  Fourriers  ,  pour  aller  établir  le  logement  ;  &  fi 
lefdits  chevaux  arrivoientblefll'spar  le  changement 
de  felle  ,  ou  excédés  pour  avoir  été  furmenés  , 
veut  &  ordonne  Sa  Majeflé  que  les  Officiers  de- 
meurent reibon fables  du  dommage ,  &  que  les  pro- 
priétaires en  foient  indemnifcs  à  l'arrivée  de  la 
troupe  ,  fur  l'edimation  qui  en  fera  faite  de  gré 
à  gré  ,  ou  à  dire  d'Experts,  fur  le  lieu  ;  à  défaut  de 
quoi  ce  dédommagement  fera  ordonné  d'après  le 
procès-verbal  qui  fera  drefTé  dans  la  forme  précé- 
demment expliquée.       — 

XXX. 

Il  ne  pourra,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foitf 
ctre  exigé  de  chevaux  de  felle  pour  des  bas  Offi- 
ciers,  Soldats,  Vivandiers  ou  Valets:  déclarant 
Sa  Maieilé  que  s'il  en  étoit  exigé  ,  au  préjudice  de 
cette  defenfe  ,  Elle  en  rendra  perfonneliement  ref- 
ponfable  le  Commandant  de  la  troupe  ,  &  fera  en 
outre  retenir  fur  fçs  appointemen  ,  ,  le  .ouage  déf- 
aits chevaux  >  fur  le  pied  du  double  du  prix  ci-devant 
réglé. 
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Les  voitures  nécefiaires  pour  le  transport  des 
bagage? ,  malades  &  convalefcens  des  détachemens 
qui  marcheront  dans  le  Royaume,  fur  des  routes , 
feront  fournies  fur  le  compte  du  Roi ,  à  raifon  d'une 
voiture  .du  port  de  quinze  cent  livres  pefant ,  pour 
cent  hommes  ;  &  dans  la  même  proportion  pour 
les  détachemens  plus  ou  moins  con/idérables.  Il 
en  fera  fait  mention  dans  la  route  qui  leur  fera 
expédie  ,  &  les  Commandons  defdits  détachemens 
en  donneront  leur  reçu  dans  la  forme  preicrite 
ci-devant,  par  les  articles  XIX  &  XX,  Il  fera  de 
plus  fourni,  s'il  eft  nécefTaire,  un  cheval  de  felle 
pour  chaque  Officier  d'Infanterie,  lequel  en  payera 
ïe  louage  comptant,  avant  le  départ,  &  fe  con- 
formera à  tott  ce  qui  eft  ordonné  par  les  articles 
XXVI,  XXVIII  ,  XXIX  &  XXX  de  la  préfente 
Ordonnance, 

XXXII. 

Il  fera  fourni  un  cheval  de  felle  à  chaque  Officier 
qui  marchera  fur  une  route  ,  pour  (e  rendre  à  l'Hô- 
tel royal  des  Invalides  ;  a  la  charge  par  lui  d'en 
payer  le  louage  comptant ,  avant  le  départ ,  fur  le 
pied  de  vingt  cinq  fols  par  journée,  &  de  fe  con- 
former à  toutes  les  difpofïtions  contenues  dans  la 
préfente  Ordonnance. 

XXXIII. 

A  l'égard  des  bas  Officiers  ou  Soldats  qui  fe  ren- 
dront ,  fur  des  routes  ,  à  l'Hôtel  royal  des  Inva- 
lides,  ou  qui  feront  envoyés  aux  Hôpitaux  ordi- 
naires ou  vénériens ,  ou  aux  eaux  ,  il  leur  fera 
fourni  des  voitures  ou  chevaux  de  felle,  lorfqu'ils 
feront  hors  d'état  de  marcher  ;  bien  entendu  qu'il 
en  fera  fait  mention  fur  leurs  routes ,  ou  qu'ils  fer. 


** 
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ront  porteurs  de  cartouches ,  fur  lefquelles  l'efpèce 
&  la  nécetTité  de  cette  fourniture  auront  été  confta- 
tées  par  l'Intendant  ou  CommmiiTaire  des  guerres  ; 
&  alors  lefdits  chevaux  ou  voitures  feront  payés 
fur  le  compte  du  Roi ,  dans  la  forme  précédemment 
indiquée,  fur  les  certificats  des  Commiifaires  des 
guerres,  Subdélégués  ou  Officiers  municipaux  ,  à 
raifon  de  vingt  fols  par  jour  pour  chaque  che- 
val de  felle  ou  de  trait  ,  mais  les  conducteurs  ne 
recevront  point  l'étape  pour  eux  ni  pour  leurs  che- 
vaux. 

XXXIV. 
Lorfque  la  Maifon  du  Roi  marchera  ,  il  lui 
fera  fourni  ,  comme  ci-devant,  le  nombre  de  voi- 
tures &  de  chevaux  qui  fera  demandé  par  le 
Commandant  ,  en  les  payant  comptant  &  avant 
le  départ,  aux  prix  fixés  par  la  préfente  Ordon- 
nance. 

XXXV. 
Dausle  Comté  de  Bourgogne  ,  dans  la  généra- 
ralité  de  Êordeaux  &  autres  provinces  du  Royaume 
où  la  fourniture  des  chevaux  &  voitures  pour  les 
Troupes  eft ,  ou  pourroit  par  la  fuite  être  faite  par 
des  Entrepreneurs,  une  partie  des  difpofirions  ci- 
d-evant  faites  pour  le  payement  des  voitures  &  che- 
vaux ,  ne  pouvant  avoir  lieu  ,  les  Officiers  payeront 
auxdits  Entrepreneurs  ou  à  leurs  Prépofés  ,  le  prix 
des  chevaux  de  felle,  tel  qu'il  a  été  ci-devant  ré- 

Î;lé  ,  &  leur  délivreront  des  reçus  àes  voitures 
burnies,  conformément  au  modèle  joint  à  la  pré- 
sente Ordonnance;  fur  lefquels  les  Intendans  fe- 
ront payer  auxdits  Entrepreneurs  ,  le  prix  réglé  à 
la  charge  de  l'extraordinaire  des  guerres,  par  le 
Tréfoner.  fervant  près  de  chacun  d'eux  :  Entendant 
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au  furplus  Sa  Majefté,  que  les  difpofîtions  cî  defîus 
prefcrites  pour  les  Officiers  municipaux,  foient  exé- 
cutés en  tout  leur  contenu  ,  à  l'égard  defdits  Entre- 
preneurs, 

XXXVI. 

Dans  les  provinces  de  Languedoc  &  Provence  » 
où  les  voitures  ne  doivent  être  attelées  de  plus  de 
trois  chevaux  ,  mules  ou  mulets  ,  fuivant  les  ré- 
glemens  faits  pour  l'adminiftration  àes  chemins  y 
&  peuvent  néanmoins  porter  le  poids  de  quinze 
cent  livres ,  ci-devant  fÎKé  pour  les  voitures  à  qua-» 
tre  chevaux;  l'intention  de  Sa  Majefté  eft  que  les 
Troupes  fe  conforment ,  à  cet  égard ,  aux  difpo- 
fitions prefcrites  par  l'article  X  de  la  préfente  Or- 
donnance :  voulant  au  furplus  Sa  Majefté  ,  que  les 
Entrepreneurs  chargés  par  les  Etats ,  du  trans- 
port des  bagages  >  ain/î  que  les  Troupes  qui  mar- 
cheront dans  lefdites  provinces ,  foient  affujettis  , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  à  ce  qui  eft  réglé  par 
la  préfente. 

XXXVII. 

Défend  exprefTcment  Sa  Majefté ,  à  tous  Offi- 
ciers &  Soldats  de  s'emparer  ,  pour  ajouter  aux 
voitures  ,  ou  pour  tout  autre  ufage ,  d'aucun  cheval 
labourant ,  travaillant  ou  paflant  dans  la  campagne 
en  fur  la  route  ,  fauf ,  en  cas  d'accident  ou  de  mau- 
vais pas,  à  faire  entr'aîderles  charretiers  &  les  crie- 
vaux  du  convoi ,  les  uns  par  les  autres  ,  pour  fe  dé- 
gager refpeétivement. 

XXXVIII. 

Défend  pareillement  Sa  Majefté  aux  Officiers  & 
Soldats  >  de  furcharger  les  voitures  5  d'y  laiiïer  mon- 
ter les  vivandiers  ,  femmes >  enfans  ou  valets,  ni 
sueme  les  Soldats  détachés  pour  la  garde  de*  équi- 
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pages ,  d'excéder  ou  furmener  les  chevaux  ,  de 
maltraiter  les  voituriers ,  de  menacer  ,  d'injurier 
ou  maltraiter  les  Officiers  municipaux  ,  Syndics  ou 
autres  Chefs  des  communautés,  les  Entrepreneurs 
ou  leurs  Commis  :  Déclarant  Sa  Majefté  que  fur  le 
compte  qui  lui  en  fera  rendu  diaprés  les  procès- 
verbaux  drefTés  fur  les  lieux  dans  la  forme  ci-deffus 
prescrite  ,  Elle  donnera  Tes  ordres,  pour  faire  punir 
très-féverement  ceux  qui  fe  porteront  à  de  pareils 
excès  ;  &  quelle  rendra  les  Commandans  person- 
nellement refponfables  de  tous  les  abus  &  contra- 
ventions qui  pourront  fe  commettre  au  préjudice 
des  difpofitions  contenues  dans  la  préfente  Or- 
donnance ,  s'ils  n'en  rendent  pas  compte  fur  le 
champ  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  guerre  ,  &  s'ils  n'y  remédient  pas ,  autant 
qu'il  pourra  dépendre  d'eux  ,  en  faifant  droit  * 
fans  perte  de  temps ,  fur  les  plaintes  qui  leur  feront 
portées» 

XXXIX. 

N'entend  Sa  Majefté  rien  innover  à  ce  qui  fe 
pratique  en  Flandre,  Artois,  Haynault  &  Carn- 
brefis,  à  l'égard  du  prix  des  voitures  &  chevaux  * 
qui  feront  payés  ,  ainfî  que  du  patte,  conformé- 
ment aux  réglemens  arrêtés  parles  Intendans  de  ces 
provinces. 

XL. 

Voulant  au  furplus  Sa  Maiefté  que  la  préfente 
Ordonnance  foit  exécutée  dans  tous  fe&  points  , 
Elle  a  dérogé  &  déroge  exprefTément  à  toutes  cel- 
les qu'Elle  a  précédemment  rendues  fur  la  même 
matière,  en  tout  ce  qui  ne  feroit  pas  conforme  à  la 
préfente. 

Mande  &:  ordonne  Sa  Majeflé  aux  Gouverneurs 
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&  Ces  Lieutcnans  généraux  en  fes  provinces ,  aux 
Intendans  en  fefdites  provinces ,  aux  Infpecleurs 
généraux  de  fes  troupes ,  aux  Gouverneurs  ou  Com- 
mandans  pour  fon  fervice  dans  Ces  villes  &  places  , 
aux  Colonels  &  autres  Commandans  de  tes  régi- 
mens  françoisgc  étrangers,  tant  d'Infanterie  que  do 
Cavalerie  ,  HuflTards ,  Dragons  &  Troupes-légères  , 
aux  Commiffaires  desguerres  &  à  tous  Ces  autres 
Officiers  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance  ,  laquelle 
fera  lue  &  publiée  par  lefdits  Commiflaires  des 
guerres  ,  à  la  tête  des  Troupes  dont  ils  auront 
la  police,  toutes  les  fois  qu'elles  auront  ordre  de 
marcher ,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'i- 
gnorance. 

Enjoint  Sa  Majefté  aux  Maires ,  Echevlns  , 
Confuls  ,  Jurats,  &  autres  Officiers  municipaux, 
aux  Syndics  des  bourgs  &  communautés,  aux  En- 
trepreneurs qui  font,  ou  pourroient  être  par  la 
fuite  chargés  de  la  fourniture  des  chevaux  & 
voitures  dans  quelques  provinces  du  royaume  ,  & 
tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  le  conformer  , 
chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  au  contenu  de  la 
préfente  Ordonnance.  Fait  à  Marli  le  premier  Juil- 
let milfept  cent  foixante-huit.  Signé)  LOUIS,  Et 

f  lut  bas  >    LE  DUC  DE  CliOISEUU 
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Modèle  de  la  Reconnoiffance  à  donner  par 
le  Major  ou  l'Officier  chargé  du  détail , 
des  voitures  fournies  à  la  Troupe. 

GENERALITE  d 

s-—  -rrrir.     RÉGIMENT  d 

Election  d 


Ville,  Bourg  ou  Village  d 


Je/c 


fouffigné 
reconnois  que  les  Maire  &  Echevins ,  Syn«- 
dics  ou  autres  Officiers  municipaux  ou  En- 
trepreneurs >  de  ont  fourni 
pour  le  Régiment  de                          la  quantité 
de             voitures  attelées  chacune  de 
du  port  de            livres  pefant  ;  fçavoir , 
pour  le  transport  des  bagages ,  malades  &  con- 
valefcens  du  dit  régiment  ,  &  par 
extraordinaire  pour  le  tranfport  de 
halots  contenant 

G*  pefant  livres  ;  le  tout  confor^ 

mément  à  la  revue  de  route  du  dit   régiment  , 
arrêtée  par  M*  Commif- 

faire  des  guerres  ,  à  le 

En  foi  de  quoi  f  ai  délivré  la  préfente  Rtcon* 
noiffance  pour  jervir  au  payement  du  prix  def- 
dites  voitures  *  ainfi  qu'il  a  été  réglé  par  l'Or- 
donnance du  Roi  du  premier  Juillet  1768, 
Fait  à  le 

Vu  &  vérifie  par  nous 
Commandant  ledit  régiment. 
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Lofque  les  Officiers  municipaux  feront  dans 
le  cas  d'afïigner  le  payement  defdites  voi- 
tures fur  le  Colleâeur  des  Tailles ,  ils  en 
délivreront  leur  mandement,  fuivant  le 
modèle  ci  après  ,  au  dos  de  lareconnoiC- 
fance  du  Major, 

J~j  E  Collettent  des  Tailles  de  la  ville  ou  pa- 
roifTe  de  payera  au 

Jleut  pat  nous  ptépojé  à  cet 

effet ,  la  fomme  de  pour  Le 

piix  des  voitures  mentionnées  en  la  Reconnoif- 
fance  de  l'autre  part  ;  de  laquelle  jomme  il  lui 
fera  tenu  compte  par  le  Receveur  des  Tailles 
de  r Elettion  d  en  rapportant 

ladite  Reconnoiffance  ,  G*  U  ptéfent  Alande- 
ment  dûment  vérifié  0*  acquitté  dudit  fleuf 

notre  Prépofé\ 
le  tout  conformément  aux  ordres  donnés  par 
M*  Intendant  de  éette  çéné* 

r  alité.  Fait  par  nous 


Vu  &  vérifié  par  nousCommifTaire 
des  guerres,  fubdélégué  ou  notables 
habitans  de 


.■fcSM&î» 
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/  rrët  du  Confeîl  d'Etat  du  Remportant  établifTement 
d'un  feul  &  unique  Bureau  pour  l'enregiftrement 
des  titres  de  propriété  des  Bourgeois  de  Paris ,  & 
autres  Privilégiés ,  qui  veulent  jouir  de  l'exemp- 
tion des  Droits  fur  les  Denrées  provenant  de  leurs 
terres  ,  &  defiinées  à  la  confommation  de  leurs 
maifons. 

Du  13  Oliobre  1769* 

LE  Roi  s'étant  fait  repréfenter,  en  (on  Confeîl, 
Sa  MajefTé  y  étant ,  TEdit  du  mois  de  Juin 
1707  ,  portant  création  des  Offices  de  Conferva- 
teurs  des  Privilèges  des  Officiers  &  Habitans  de  la 
Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris;  par  lequel  il  auroit 
entr'autres  chofes  été  ordonné  que  ces  Conlerva- 
teurs  donneroient  leurs  certificats  ,  en  vertu  des- 
quels lefdits  Bourgeois  &  Officiers  jouiroient  des 
exemptions  qui  leur  avoient  été  accordées ,  fans  pou- 
voir être  aftreints  à  faire  enregiftrer  leurs  titres  ail- 
leurs que  dans  le  Bureau  ,  qui ,  aux  termes  de  ces 
Edits ,  devoit  être  tenu  par  lefdits  Conservateurs 
près  de  l'Hotel-de-Ville  :  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1760,  par  lequel  en  rétabliiïant  les  Charges  &  Offi- 
ces fur  les  Ports,  Quais,  Places,  Halles,  Marchés 
&  Chantiers  de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris, 
auxquelles  Offices  de  Con  fer  va  teurs  des  Privilè- 
ges avoient  été  précédemment  réunis,  les  Bour- 
geois de  la  Ville  de  Paris  ont  été  maintenus  dans 
les  droits  ,  privilèges  &  exemptionsquileur  avoient 
été  précédemment  accordés  pour  lesdenrées  de  leur 
crû  &  fervant  à  leur  confommation  ,  en  fatisfaiTant 
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aux  formalités  prefcrites  par  les  Reglemens  :  Et  S* 
Majefté  délirant  procurer  aux  Bourgeois  &  Habi- 
tans  de  ladite  Ville  de  Paris  ,  les  facilités  convena- 
bles pour  la  îouiflance  de  ces  privilèges  &  exemp- 
tions ,  en  faifant  cefler  la  multiplicité  des  déclara- 
tions qui  ont  eu  lieu  jufqu'à  préfent  dans  les  difte- 
rens  Bureaux  où  elles  doivent  être  faites  ;  Eile  au- 
roit  jugé  à  propos  de  faire  connoître  fes  intentions 
a  ce  fuiet.  Oui  le  rapport  du  Sieur  Maynon  d'In- 
vau ,  Conseiller  ordinaire  ,  &  au  Ccnfeil  Royal , 
Controlleur  Général  des  Finances  :  Le  Roi  étant 
in  son  Conseil  ,  a  ordonné  &  ordonne; 

Article   premier. 

Qu'à  l'avenir  &  à  commencer  du  premier  Jan- 
vier prochain^  les  Communautés  d'Officiers  fur  les 
Ports,  Quais,  Pkces  ,  Halles,  Marchés  &  Chan- 
tiers de  la  Ville  &  Fauxbourgs  de  Paris  >  auront  un 
Bureau  particulier  près  de  THotel-de-Ville  ,  où  el- 
les feront  tenues  de  recevoir  par  ceux  de  leurs  Of- 
ficiers qu'elles  auront  prépofcs  à  cet  effet ,  les  décla- 
rations des  Bourgeois  de  Paris  &  autres  privilégiés> 
avec  larepréfentationde  leurs  titres  de  propriété  & 
autres  pièces  nécefTaires. 

IL 

Le  Bureau  fera  ouvert  quatre  jours  de  la  fe- 
maine  pendant  le  mois  d'Odobre  de  chaque  an- 
née, fçavoir  ,  les  Lundis ,  Mardis  ,  Jeudis  &  Ven- 
dredis,  &  deux  jours  de  la  femaine  dans  les  au- 
tres tems  ,  fçavoir  ,  les  Mardis  &  Vendredis  , 
aux  heures  qui  leur  feront  fixées  par  les  Sieurs 
Lieutenant  Général  de  Pelice  &  Prevot  des  Mar- 
chands. 
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Sera  tenu  le  Régifleur  des  droits  rétablis,  d'avoir 
un  Prépofé  dans  ledit  Bureau  ,  aux  jours  &  heures 
qu'il  fera  ouvert ,  lequel  recevra,  pour  &  au  nom  du- 
dit  Régifleur,  les  déclarations  des  Bourgeois  &  pri- 
vilégiés ,  avec  la  repréfentation  de  leurs  titres  de 
propriété,  certificats  &  autres  pièces  néceflaires. 

Il  ne  fera  en  conféquence  fourni  par  les  privilé- 
giés ,  à  compter  du  premier  Janvier  prochain ,  que 
deux  déclarations  &  deux  expéditions  ou  extraits 
de  leurs  titres  &  certificats  ,  fçavoir ,  Tune  pour  la 
régie  ,  l'autre  pour  lefdites  Communautés  d'Offi- 
ciers :  Difpenfe  Sa  Majefté  les  privilégiés  de  les 
réitérer  dans  d'autres  Bureaux ,  dérogeant  à  cet 
effet  à  tous  réglemens  qui  les  y  auroient  affujettis. 

v  • 
Les  déclarations  des  privilégiés,  la  repréfenta- 
tion de  leurs  titres  de  propriété  &  la  remife  des 
certificats  qui  doivent  y  être  joints,  feront  faites 
tous  les  ans  au  mois  d'Octobre  ,  conformément  à 
ce  qui  efl  preferit  par  la  Déclaration  du  if  Mai 
17**,  les  Arrêts  du  Confeil  des  10  Août  &  i* 
O&obre  .1728  ,  &  celui  du  ip  Août  i747>  fous  les 
peines  y  portées. 

VI. 
Défend  Sa  Maierté  à  tous  Receveurs  ,  Control- 
leurs&  autres  Commis  des  Portes  &  Barrières,  fut 
les  Ports  ,  Quais  ,  Halles  &  autres  lieux  de  la  Ville 
&  Fauxbourgs  de  Paris,  de  laifîer  entrer  en  exemp- 
tion des  droits  rétablis  &  de  ceux  des  Communau- 
tés ci-deffus  ,  aucunes  marchandifes  &  denrées  fii- 
jettes  auxdits  droits  ,  que  fur  les  ordres  émanés  du- 
dit  Bureau  ,  &  qui  y  feront  expédiés  dans  lamcmç 
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forme  qu'ils  l'étoient  ci  devant  dans  les  différent 
Bureaux  deldites  Communautés,  &  dans  celui  du 
RégifTeur  >  à  peine  par  lefdits  Employés  d'être  for- 
cés en  recette ,  &  d'en  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom. 

VII. 
Seront  au  furplus la  Déclaration  du  i?  Mai  1722, 
les  Arrêts  du  Confeil  des  10  Août  &  12  Odobre 
1728,  &  celui  du  \9  Août  1747»  exécutés  félon 
leur  forme  &  teneur  :  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurg 
Lieutenant  Général  de  Police  &  Prévôt  des  Mar- 
chands >  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt,  Fait  au 
Confeil  d'Etat  du  Roi  »  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à  Fontainebleau  le  13  Octobre  mil  fept  cent  foixanr 
te-neuf.  Signé ,  Phel*peaux« 

Aut:oixe-Raymoi{v-Jeak-Gvalbert:-Gabriel 
DE  SARTINE  ,  Chevalier ,  Conjeiller  d'Etat  , 
Lieutenant  Général  di  Police  de  la  Fille ,  Prévôté 
&  f'icomté  de  Paris* 

Vu  C Arrêt  du  Confeil  ci-dejjus  ,  nous  ordonnons 
quiljera  imprimé ,  publié  &  affiché  dans  cette  Fille 
6*  Fauxbourgs  ,  pour  être  exécuté félon  Ja  forme  G* 
teneur  ,  à  ce  que  perfonne  nen  ignore.  Fait  à  Paris  , 
en  notre  Hôtel,  le  vingt-un  Oclohre  mil  fept  cent 
(oixante-tieuf.  Signé  ,  VE  SAR-iliïEm 

Fin  du  Tome  fécond. 
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Arrêt  du  Ccnfeil  d'Etat  du  Roi ,  concernant  les 
précautions  à  prendre  pour  éviter  la  commu- 
nication des  Maladies  épidémiques  fur  le  Bef~ 
tiaux» 

Du  3  1  Janvier  177  u 

Extrait  des  Regi/tres  du  Confeil  d'Etat* 

LE  Roi  étant  informé  que  la  Maladie  Epizoo- 
tique  fur  les  Eûtes  à  cornes,  qui   affligeoit 
des  paya  vcifins,  auroit  pénétré  dans  quelques  pro-» 
vinces  de  Ton  royaume  ;  Se  que  malgré  les  fecourg 
que  Sa  Maielté  a  fait  porter  aux  lieux  où  ladite 
maladie  s'eft  manifeftee  ,  la  contagion  a  continué; 
de  fe  répandre  par  la  négligence,  même  par  ia 
mauvaife  foi  des  propriétaires  des  beftiaux  malades 
ou  foupçonnis,  qui  fe  font  emprefi'cs  de  s'en  dé- 
faire à  quelque  prix  que  ce  fur,  &  par  l'impru- 
dence &  l'avidité  des  acheteurs  :  Sa  M  a  jette  a  ju- 
ge  qu'il  eft  d'autant  plus    inftant  d'y  pourvoir  * 
qu'il    eti    reconnu    par   l'expérience    de   tous    les 
temps  ,  qu'il  n'y  a  pas  de  moyens  plus  allures  pour 
arrêter  les  progrès  d'un  ma!  G  nuifible  a  la  culture, 
&  fl  préjudiciable  aux   habitans  des  campagnes  , 
que  d'empêcher  toute  efpcce  de  communication  , 
non-feulement  entre  les  befliairx  fa:n    &  malades; 
mais  encore  entre  les  villes  &  paroiffescù  ia  ma- 
ladie s'eft  manifeftee ,   &  les  paroi  (Tes  circonvoi- 
fines  :  A  quoi  v  uhnt  pourvoir.  Vu  les  :ég!emens 
précédemment  faits  à  ce  fuier,  &  notamment  l'ar- 
rêt de  (on  Conseil  du  Jy  Juillet  1 J46  :  Ouï  le  rap- 
Tomc  //•  K 
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port,  &  tout  confidéré  ;  Le  Roi  étant  en  SON 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit: 

Article     premier. 

Ceux  qui  Ce  trouveront  avoir  des  bêtes  à  cornes, 
attaquées  ou  foupçonnées  de  ladite  maladie,  feront 
tenus  d'en  avertir  fur  le  champ  les  Officiers  muni- 
cipaux de  la  ville ,  ou  le  Syndic  de  la  Paroiife  ,  lef- 
quels  feront  auffitct  renfermer  lefdits  befliaux  dans 
des  étables  fcparés,  &  en  inilruiront  ie  fieur  Inten- 
dant &  CommifTaire  départi  dans  la  province  ,  ou 
fbn  fubdélégué. 

II. En  cas  quel'une defditesbêtes  vieTneàpériide 
ladite  maladie,  le  propriétaire  qui  aura  fait  ladite 
déclaration  le  premier  dans  fa  ville  ou  paroiife , 
fera  payé  de  la  valeur  de  ladite  béte  ,  ainfi  qu'il 
fera  réglé  par  le  fieur  Intendant;  &  fi  ladite  décla- 
ration a  été  faite  par  un  autre,  le  propriétaire  fera 
condamné  en  cent  livres  d'amende ,  dont  moitié 
appartiendra  au  dénonciateur. 

III.  Dans  toutes  les  villes  ou  paroifles  où  la  ma- 
ladie fera  manifeftée,  les  habitans  feront  tenus  de 
renfermer  leurs  bêtes  à  cornes ,  &  ce  auffltot  que 
l'ordonnance  qui  aura  été  rendue  à  cet  effet  par 
le  fieur  Intendant,  aura  été  notifiée  aux  Officiers 
municipaux  ou  Syndics,  le  tout  à  peine  de  confir- 
mation des  bêtes  non  renfermées ,  &  de  vingt  liv» 
d'amende  par  tête  de  bétail. 

IV.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notifi- 
cation de  ladite  ordonnance  ,  les  Officiers  muni- 
cipaux ou  les  Syndics  feront  tenus  de  faire  pro- 
céder par  ceux  qui  auT.nt  été  p^'pofés  par  le 
fieur  Intendant,  à  la  YuTte    ds  toutes  les  betes 
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à  cornes  dudit  lieu  ;  &  s'il  s'en  trouve  quelques- 
unes  attaquées  de  la  maladie ,  elle  feront  marquées 
d'un  fer  clisud  .  où  fera  empreinte  la  lettre  M  &  la 
lettre  initiale  du  nom  de  la  ville  ou  paroifle ,  &  les 
bctes  faines  de  la  lettre  S. 

V.  tes  bêtes  malades  feront  renfermées,  &  ne 
pourront  être  menées  à  la  pâture  ou  à  l'abreuvoir 
commun  ,  ni  avoir  communication  avec  les  autres 
beftiaux  du  lieu  \  &  en  cas  de  contravention,  lefdi- 
tes  betes  feront  confifquées  ,  même  tuées  ,  s'il  y 
a  lieu,  fie  le  propriétaire  condamné  en  vingt  livres 
d'amende  par  tête  de  bétail. 

VI.  Lorfque  lefdites  viiîtes  &  marques  auront 
été  faites  ,  il  fera  fur  le  champ ,  à  la  diligence  des 
Officiers  municipaux  ou  Syndics,  attaché  à  la 
porte  principale  des  maifons  où  il  y  aura  des  bê- 
tes malades,  &  aux  principales  avenues  de  la  ville 
ou  village ,  des  {îgnaux  fuffifans  pour  faire  cennoi- 
tre  que  la  maladie  y  règne  :  Fait  defenfes  Sa  Ma- 
jeflé  d'enlever  lefdit^  fîgnaux,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné  par  le  lieur  Intendant  * 
&  ce  à  peine  de  cent  livres  d'amende. 

VII.  Seront  tenus  en  outre  les  Officiers  munici- 
paux ou  Syndics,  de  faire  publier  &  afficher  dans 
tous  les  lieux  voifins  ,  que  la  communication  efi 
interdite  avec  ledit  lieu  ,  fy  de  faire  bouclier  les 
avenues  &  chemins  détournés,  par  où  l'on  pourroit 
y  entrer. 

VIII.  AufTitot  après  lefdites  publications  &  ap- 
portions de  (îgnaux;  il  ne  fera  plus  permis  de  faire 
entrer  dans  le  territoire  de  ladite  ville  ou  paroiiTe, 
ni  d'en  laifler  fortir  aucune  bête  à  cornes  ;  &  veut 
Sa  Miieflé  que  les  beftiaux  qui  feroient  pris  en 
contravention  >  fuient  confiT^ués ,  même  tués ,  s'il 

Rij 
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y  échet,  &  les  propriétaires  ou  conducteurs  cgh- 
damnés  en  cent  livres  d'amende. 

IX.  En  cas  que  la  pâture  de  ladite  paroifTe,  foît 
commune  à  d'autres  pareilles,  elle  demeurera  inter- 
dite aux  bétes  à  cornes  du  lieu  où  la  maladie  s'efl 
manifeitée ,  &  ce  fous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle précédent. 

X.  Les  bétes  malades,  ou  foupçonnées  telles,' 
ne  pourront  fortir  des  étables  où  elles  auront  été 
renfermées ,  qu'après  parfaite  guérifon  ,  &  après 
avoir  été  marquées  de  la  lettre  G  en  préfence  des 
Officiers  municipaux  ou  Syndics,  &  ce  aux  peines 
portées  en  Tarde  e  VIII. 

XI".  Fait  Sa  Majefté  très  exprelTes  défenfes  de 
laiiTer  entrer  dans  les  maifons,  cours  &  étables, 
où  feront  gardées  les  bétes  malades ,  aucunes  bétes 
à  cornes  ,  chevaux,  cochons  ou  moutons,  &  mê- 
me les  chiens;  enjoint  à  ceux  qui  auront  foin  des 
bêtes  malades  ,  de  prendie  les  précautions  qui  leur 
feront  indiquées  pour  prévenir  toute  communica- 
tion avec  les  bétes  faines. 

XII.  Les  bétes  qui  feront  mortes  de  la  maladie," 
feront  portées  avec  leurs  peaux  ,  dans  des  {offes  de 
huit  pieds  de  profondeur,  fans  qu'elles  puiffent 
rtre  brûlées  >  ou  qu'il  puifTe  être  mis  de  la  chaux 
vive  dans  lefdites  foffes  '•>  <  moint  Sa  Majesté  auxdits 
Officiers  municipaux  ou  Syndics,  de  veiller  à  ce 
que  les  bêtes  mortes  foient  portées  auxcites  foffes, 
fans  y  être  traînées  ;  comme  auffi  à  ce  que  les  voi- 
tures ,  harnois,  &  généralement  tout  ce  qui  aura 
app:oché  des  bétes  makdes,  foit  lavé  &  purifie,  à 
peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

XIII.  Seroju  pareillement  purifiées  les  étables 
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eu  lefdîtes  bêtes  feront  mortes ,  &  leurs  fumiers 
feront  enterrés  dans  les  mêmes  fofTes,  fans  qu'ils 
puiiTent  être  brûlés  ni  employés  a  aucun  ufage. 

XIV.  11  fera  pourvu  par  le  fîeur  Intendant  aux 
frais  néceiBires  pour  l'exécution  du  prélent  arrêt, 
fur  les  fonds  qui  feront  à  ce  defîinés  par  Sa  JYIa- 
jeiïé. 

XV.  Fait  Sa  Majefté  très-expreiTes  inhibitions  8c 
défen Ces  aux  habitans  des  villes  ou  paroifîes  de  la 
campagne  ,  dans  lefquelles  la  maladie  fe  fera  ma- 
nifestée, de  vendre  aucun  bœuf,  vache  ou  veau  ; 
&  à  tous  particuliers  des  autres  paroiffes ,  ou  étran- 
gers, d'en  acheter,  à  peine  de  eonfifeation  &  de 
cent  livres  d'amende,  même  de  plus  grandes  pei- 
nes s'il  y  échet ,  tant  contre  le  vendeur  que  contre 
l'acheteur  ,  &  ce  par  chaque  tête  de  bétail  ven- 
due ou  achetée  en  contravention  en  la  préfente  dil* 
pofition» 

X\'I.  Les  amendes  portées  par  le  préfent  Règle- 
ment,  feront  payables  par  corps,  &  elles  feront 
augmentées  fuivant  l'exigence,  fans  qu'elles  puif- 
ient  être  modérées  ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  (bit. 

XVJI.  En:o;nt  s>a  Majefté  au  Lieutenant  général 
de  Police  ,  &  aux  Heurs  inte'ndans  &  Commiflaires 
départi.';,  de  tenir  la  m  un  à  l'exécution  du  préfent 
arrêt  qui  fera  imprime  &  affiché  par-tout  où  be- 
foin  fera:  &  de  rendre  pour  l'exécution  du  pré- 
fent arrêt,  toutes  ordonnance*  à  ce  nécefïaires* 
lefquelles  feront  exécutées,  nonooftant  lotîtes  op- 
pout  ons  ou  appellations  quelconques ,  dont/fi 
aucunesya,  i  n-fervé  la  cunnuiflanre 

a  foi  &  a  fofl  Cbtl(ei(  :  Et  feront  tenu',  la  [  »fr. 
&  Cavaliers  de  Mai.  :e  j  d'exécuter  le*  ordre* 
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qui  leur  feront  adreiïes  par  lefdits  fîeurs  Intendant; 
pour  l'exécution  du  préfent  arrêt.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majefté  y  étant ,  tenu  à  Verfailles 
le  trente-un  Janvier  mil  fept  cent  foixante-onze. 


Signé  Bertin. 


ADDITION    AU    CHAPITRE  XV. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui  déboute  le 
nommé  Jacques  Pavy  ,  Meunier  de  Bretoncelles* 
de  fa  requête  en  caffation  d'un  Arrêt  du  Parle- 
raent  de  Paris,  du  13  Mai  1771,  qui  fait  défen* 
fes  audit  Pavy  &  à  tous  autres ,  d'amener,  ven- 
dre &  débiter  aucune  Farine  dans  l'étendue  de 
la  bannalité  du  Moulin  de  la  Baronnie  de  Lon- 
gny  ,  fans  en  avoir  obtenu  permiffion  ,  ou  payé 
le  droit  de  Mouture. 

Du  25  Janvier  1774» 

Extrait  des  Regi/lres  du  Conjeil  d'Etat, 

VU  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  l'Inâance  pen* 
dante  en  icelui  entre  Jacques  Pavy,  Meunier 
de  Bretoncelles ,  &  le  fieur  de  Boifemont ,  Seigneur 
de  la  Baronnie  de  Longny,  l'Arrêt  rendu  audit 
Confeil,  le  25  Août  1772. ,  fur  la  requête  dudit 
Pavy  >  y  inférée  ,  tendante  à  ce  qu'il  plut  à  Sa 
JVlaieité  cafter  &  annuller  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  13  Mai  1772  ,  &  à  lui  iignifîé 
le  22  du  même  mois  ,  etifemhlè  tout  ce  qui 
s'en  eft  enfuivi  &  pourroit  s/enfuivre  ^  ce  hiùm 
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Croquer  le  tout ,  circonfiances  &  dépendances,  or- 
donner que  la  Déclaration  du  i$  Mai  1763  ,  l'Edit 
du  mois  de  Juillet  1764  ,  &  les  Lettres-Patentes  du 
1 6  Janvier  1 77 1  ,  feront  exécutées  fuivant  leur  for- 
me &  teneur,  en  conféquence  ,  déclarer  nulle  & 
de  nul  effet  la  faifle  réelle  des  Farines  du  Suppliant, 
faite  à  la  requête  du  Procureur-Fifcal  de  la  Jnftice 
de  Longny,  par  Procès- verbal  du  4  Mars  dernier  j 
en  accorder,  en  tant  que  de  befoin  s  main-levée  au 
Suppliant  y  ordonner  en  outre  que  lefcUtes  Farine* 
Jui  feront  remifes,  à  quoi  faire  5  tout  dépositaire 
contraint ,  même  par  corps  *,  faire  défenfe  audit 
fieur  de  Boifemont  de  faire  faire  à  l'avenir  >  cen- 
tre le  Suppliant ,  de  pareilles  faifies,  &  pour* l'a- 
voir fait,  le  condamner  en  deux  mille  livres  efer 
dommages  &  intérêts;  ordonner  qu'il  fera  permis 
au  Suppliant  de  continuer  le  commerce  de  Farina 
dùns  la  Seigneurie  de  Longny  ,  ainfî  qu'il  en  a  lit 
droit,  aux  termes  de  la  Coutume  du  lieu,  délit 
Déclaration  du  25  Mai  1763  >  de  l'Edit  de  Juillet 
1764  ,  &  des  Lettres-Patentes  du  1 9  Janvier  1771g, 
faire  défenfes,  tant  audit  fîeur  de  Boifemont ,  qu'a 
tous  autres,  de  troubler  le  Suppliant  dans  ledit- 
commerce  de  Farines  >  &  d'exiger  de  lui ,  à  raifort 
dudit  commerce  ,  aucun  droit  de  Mouture  ;  ordon- 
ner à  cet  effet  que  l'Arrêt  qui  interviendra,  fera: 
lu  >  publié  &  affiché  dans  la  tëaronnie  de  Longjiy  9 
par-tout  où  befoin  fera  y  &  cependant  dans  \<t  cas 
où  il  plairoit  à  Sa  Majeité  d'ordonner  ,  qu  int  à 
prêtent,  que  ladite  Requête  fera  communiquée  * 
ordonner  par  provifion  ,  en  attendant  le  jugement 
du  .  que  le  Suppliant  fera  autorifé  à  conti- 

r.\:  tierce  de  Farines  à  Longny,  où  il  y 

.in  établi  j  dans  tous  les  cas  condamner 
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Je  heur  de.Boifemont  aux  dépens,  coût  &  fîgnîfi- 
eation  de  l'Arrêt  à  intervenir,  par  lequel  Arrêt  Sa 
Majeilé  auroit  ordonné  que  la  préfente  Requête 
ieroit  communiquée  au  fieur  de  Boifemont ,  pour 
y  répondre  dans  les  déhais  du  Règlement,  pour 
ce  frit,  ou  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  être 
par  Sa  Tviajeité  ftatué  ce  qu'il  appartiendra  ,  toutes 
chcfes  demeurant  en  étal  :  la  Signification  dudit 
Aulz  faite  audit  fieur  de  Boitement,  en  fon  do- 
micile, par  Defeflre,  Huiffier  du  Confeil ,  le  12 
Septembre  fuivant;  la  Requête  du  fieur  de  Boife- 
tnont  y  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  lui  don- 
ner acte  de  ce  que  ,  pour  fatûfaire  audit  Arrêt  de 
fbit  communiqué,  du  25  Août  1771  ,  &  pour  ré- 
jpo>ife  à  la  Requête  dudit  iîeur  Pavy  .  qui  y  efi  in- 
îérée  ,  il  emploie  le  contenu  en  la  piélente  Re- 
quête ,  &c  aux  pièces  y  jointes  ,  &  procédant  au 
jugement  de  rinftance  ,  fans  s'arrêter  aux  fins  & 
conclu/ions  prifes  par  ladite  Requête,  dans  hC- 
^queiles  le-fieur  Pavy  fera  déclaré  non  recevable  > 
eu  dont  il  f  ra  débouté  ,  ordonner  que  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  1  3  Mai  1771 ,  fera  exécuté 
felon  fa  forme  &  teneur;  en  conféqueoce ,  faire 
défenfes  au  fieur  Pavy  &  à  tous  autres  de  troubler 
If!  Suppliant  dans  le  droit  de  Bannalûé  de  fe$ 
Moulins  de  Longny  ,  &  d'apporter  audit  lieu  des 
.Farines  pour  \ts  y  vendre  ,  lacs  la  permiffion  du 
Suppliant  ou  de  fes  prépofés  ,  &  fans  avoir  pa\  é 
3e  droit  de  Mouture  ;  le  condamner  en  tels  dom- 
mages &  intérêts  qu'il  appartiendra,  applicables 
atix  pauvres  de  la  Parpifîej  &  aux  dépens  ;  kcitç 
Re^uctf  fignîfiee  audit  Pavy  ,  le  4  Novembre  177.2-4 
par  Dubaii  ,  Huiffier  du  Confeil  :  la  Requête  ds 
£i\yy  3  tendante  à  ce  qu'il  plaife  à  ca  Majeflé  lui 
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Sonner  a&e  de  ce  que    pour  contredits  à  la  pro- 
duction du  fleur  de  Boifemont,  &  pour  réponfe  à 
fa  Requête,  flgnée  le  4  Novembre  dernier, il  em- 
ploie te  contenu  en  la  préfente  Requête,  &  aux 
pièces  y   énoncées  ;    procédant  au   jugement-  de 
l'Inflance  ,   adjuger  au  Suppliant  Tes    précédentes 
concluions  ,    &    condamner   le  fleur    de    Boife- 
mont   aux  dépens  ;  ladite  Requête  fîgnifiée  au- 
dit fieur  de  Boifemont,  le  5  Février  1773  *  par 
Trudon  ,  HuifSer  du  Confeil  :  la  Requête  du  fleur 
de  Boifemont ,  tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majefïé 
lui  donner  ade  de  ce  que,  pour  plus  ample  pro- 
duction ,  il  emploie  le  contenu  en  la  préiente  Re- 
quctc  »  &  aux  pièces  y  jointes  ;  procédant  au  juge- 
ment de  l'înftance,  fans  avoir  égard  aux  conclu- 
ions  du  (leur  Pavy ,  adjuger  au  Suppliant  celles 
qu'il  a  ci -devant  prifes  *,  ladite  Requête  fîgnifiéc 
audit  Pavy,  le  11  Mars  1773  ,  par  Dubail,  Huiffier 
du  Confeil:  le  Mémoire  imprimé  pour  ledit  Pavy, 
lignifié  audit  fr;urdeBoifmontpardelaNois,  Huif- 
fîcr  du  Confeil ,  Je  8  Février  audit  an:  le  Mémoire 
imprimé  pour  le  fleur  de  Boifemont,  lignifié  audit 
Pavy  ,  le  19  Mars  de  la  même  année,  par  de  Nor- 
mands, Huiflier  du  Confeil.  Vu  en  outre  tout  ce 
qui  a  été  dit  &  écrit  par  les  Parties,  ainfl  que  les 
pièces  par  elles  produites  ,  enfemble  l'avis  ,  tant 
des  députés  du  Commerce ,  que  de  Tlnfpecteur  des 
Domaines  de  la  Couronne  :  Oui  le  rapport  du  fleur 
Abbé  Terray,  Confeillcr  ordinaire,  &  au  Confeil 
Royal  ,  Contrôleur  Général  6cs  Finances.  Le  Roi 
en  son  Conseil,  a  débouté  &  déboute  ledit  Pavy 
de  fa  demande  en  caflation  de  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  13  Mai  mil  fept  cent  foixante- 
éou^c.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  tenu  à  Ver* 
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failles ,  le  vingt-cirq  Janvier  mil  fept  cent  foïxanté^ 
quatorze.  Signé ,  Huguet  de  Montaram. 

X->  OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France 
Se  de  Navarre,  au  premier  notre  Huiflier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis  :Nous  te  mandons  &  comman- 
dons que  l'Arrc  t ,  dont  l'extrait  eft  ci  attaché  fous  lp 
contrefcel  de  notre  Chancellerie,  ce  jourd'hui  renau 
en  notre  Confeil  d'Etat,  pour  les caufes y  contenues* 
tu  fignifies  à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun 
n'en  ignore ,  &  fais  pour  fon  entière  exécution  ,  à 
la  Requf  te  du  fieur  de  Boifemont  y  dénommé  , 
tous  commandemens,  fommatiens ,  &  autres  a&es 
Se  exploits  nécefTaires ,  fans  autre  permiflion  :  Car 
tel  eit  notre  plaifïr.  Donné  à  Verfailles,  le  vingt- 
cinquième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept 
cent  foixante-quatorze ,  &  de  notre  règne  le  cin- 
quante-neuvième. Par  le  Roi  en  fon  Confeil.  Signe'f 

HlJGUET  DE  MOUTARAN.  Et  fcellé. 

Le  huit  Février  mil  fept  cent>  foixante-quator^e  » 

fignifié  &  laiffé  Copie  du  prêjent  Arrêt  du  Conjeily 

à  M*  Belloumeaux^  Avocat  de  Partie  adverfe^  en 

(on  domicile  ,  en  parlant  à  fon  Clerc  ,  par  Nous  » 

HuiJJier  ordinaire  du  Roi ,  en  fon  ConjciU 

Signé,  Dovcet. 

Collationné~  aux  Originaux  par  Nous ,  Ecuyer, 
Confeiller-SecrétaireduRoi,  Maifon,  Cou- 
ronne de  France  &  de  fes  Finances. 


■gHggggi    i      |i .  i  m 


APPROBATION. 

J'Ai  lu,  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier,  le 
Code  Rural  avec  fts  Augmentations,  par  M.  BOUCHER 
D'A  R  G  I  S  ,  Avocat  au  Parlement,  &  je  n'ai  rien  trouvé 
qui  puifle  empêcher  la  réimpreflion  de  cet  excellent  Ouvrage; 
je  fuis  même  perfuadé  que  le  Public  verra  avec  plaifîr  les  nou- 
velles obfervaticns  de  M.  Boucher  d'Argis  ,  &  en  fenti  a 
toute  l'utilité.  A  Paris  le  14  Janvier  1773»  Signé  LALAURE. 


PRIVILEGE     DU     ROI. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de^Na- 
varre:  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenans 
nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de 
notre  Hôtel,  Grand  Confeil  t  Prévôt  de  Paris,  Baillifs ,  Séné- 
chaux, leurs  Lieurcnans  Civils,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il 
appartiendra  ;  S  A  L  U  T.  Notre  amé  le  fieur  Prault  père,  Im- 
primeur &  Libraire  à  Paris ,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  defîieroit 
faire  imprimer  &  donner  au  public  un  Code  Rural  avec  fes  aug- 
mentations ,  par  M.  Boucher    d'Argis;   s'il    Nous 
plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  privilège  pour  ce  nécef- 
faires.  A  CES  CaUSSS,  voulant  favorablement  traiter  l'Expo- 
fant,  Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes, 
de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  fem- 
blera  ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre 
Royaume  ,  pendant  le  tems  dey?*  années  confécutives,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  date  âcs  t'réfentes.  Faifons  défenfes  à  tous  Im- 
primeurs, Libraires  &  autres  perfonnes,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  foient>  d'en  introduire  d'impreiïion  étran- 
gère dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflànce  ;  comme  auilî  d'irn- 
prir.ur  ou  fiire  imprimer,  vendre,  faire  vendre  ,  débiter  ni  con- 
trefaire ledit  Ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucuns  Extraits,  fous  quel- 
prétexte  que  ce  puifle  ftre,  fans  la  permiiTion  expreflê  &  par 
cent  dudit   Lxpofant>  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui ,  à 
peine  de    confiscation  des    Exemplaires  contrefaits,  de  trois 
mille  livres  d'anundj  contre  chacun  des  contrevenans  ,  dont 
un  tien  a  Non  :,  un  tiers  a  l'Hôtel-  Dieu  de  Paris,   &  l'autre 
1     ri  audit  Heur  F.xpofant ,  ou  a  celui  qui  cura  droit  de  lui ,  ÔC 
de  tcus  dépens,  dommages  &  intérets ,  a  la  ciiar^c  que  çei 


Préférées  feront  enregiftrées  tort  au  long  fur  le  Regîftre  <?<• 
ta  Communauté  des  Imprimeur?  <k  Libraires  de  Paris,  dans 
trois  mois  de  la  date  d'  celles;  qi  e  rimyrefTion  dudit Ouvrage 
fera  faite  dans  notre  Rovaume  #  non  ailleurs,  en  bon  papier 
&  beaux  caractères  ,  confoimément  aux  Réglemens  de  la  Li- 
braiiie,  cV  notamment  à    elui  du  ic  Avril  1725  ;  2  peine  de 
déchéance   du   préfent  Privilège  ;  qu'avant  de  l'expofer  en 
vente,   le  mtmui'crit  cui  aura   fer\  i   de  copie  à    l'imprefTion 
dudit  Ouvrage  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation 
V  aura  été  donnée  ,  es  mains  dj  nct.-e  très-cher  &  féal  Cheva- 
lier Chancelier  G?rde   des    Sceau*  de  France,    le   neuf  de 
M  AU  P  i  O  U  ;  qu'il   en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires 
dans  notre  Bibliothèque  pi.blique,  un  dans  celle  de   notre 
Château  du  Louvre,    5:  in  dans  celle  dudit  fîeur  de  M  A  U- 
PECU  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  :  du  contenu  def- 
quelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  led;.r  Expo- 
fant&  fes  avanscaufes,  pleinement  ex'  paisiblement,  fans  fonrfrir 
ci. 'il  le  m  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que 
la  copie  des  Présentes,  cm  fera  imprimée  tout  au  long-  au  com- 
mencement ou  a  la  fin  di  dit  Ouvrage,  foit  tenue  pour  dùement 
figninee*  &  qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés 
&  féaux  Cenfeillers-Secrctaùes  ,  foi  foit  ajoutée  comme  à 
l'original  ;  Commandons  au  premier  notre  HuifFer  ou  Sergent 
|tii  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  cTicelles  tous  afres  re- 
cuis &  néceflâires  ,   fans  demander  autre  permifTion ,  &  no- 
liobftant  clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande  <5:  Lettres  à  ce 
contraires;  Car  tel  eft  notre  plaiilr.  DONNt'  à  P2ris  le  vingt- 
feptiéme  jour  du  mois  de  Janvier  l'an  de  grâce  mil  fept  cent 
foixante-treize  ,   &   de  notre  règne   le   cinquante- huitième. 
Pai  le  Roi  en  fon  Confeil.  Signé  LE  B  E  G  U  E. 

Begiftré  fur  le  Regijlrc  XIX  de  U  Chambre  Rsy aie  C7  .r.;  - 
dirait  d's  Libraires  C7  Imprimeurs  de  Paris.  N".  2197,  F<U 
23 ,  conformément  au  Règlement  de  1723.  A  Paris  re  +  Févriew 
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Signe  ,  C.   A.  10  Ma  E  RTfsre,  Sjndic+ 
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